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VI PRÉFACE. 

Aujourdliui on londh refaire ces compagnies d^ar- 
lisans. Parloul des lois favorables remplacent les 
lois de prohibilion, les hommes de métiers peuvent 
se réunir de nouveau, la législation le leur permet, 
et au dehors toul les y invite. Ils sont unis déjà, ils 
s'uniront sans doute plus encore dans l'avenir. Mais 
d'où vient re mouvement, et que peut-on bien en at- 
tendre? Ici parait l'utilité de l'histoire et en quoi les 
leçons du passé peuvent nous servir. Ce mouvemeni 
qui rassemble les hommes de même profession a 
existé autrefois, il a donné les corporations de mé- 
tiers fameuses dans l'histoire économique de l'Eu- 
rope du Nordel qui ont réglé le travail pendant cinq 
siècles. Certes des institutions qui ont eu cette du- 
rée méritent qu'on les considère. On y verra ce qui 
a fait celte union des artisans, quelles institutions 
elle a produites, comment le législateur est intervenu 
avec sa force, ce qui a amené enfin le développemenl 
d'abord et ensuite la ruine de ces communautés pro- 
fessionnelles. En tenant compte de la différence de 
temps, c'est-à-dire du changement économique el 
du changement des esprits, on trouvera encore dans 
une telle étude d'utiles enseignements. C'est ce qu'a 
pensé l'Académie des sciences morales et politiques 
lorsqu'elle a mis au concours cette question des cor- 
porations d'arts et métiers : « Etudier ces corpora- 
tions dans le passé en France et à l'étranger, cher- 
cher les inconvénients ou les avantages qu'elles pour- 
raient avoir aujourd'hui ; si elles seraient défavo- 
rables ou favorables au progrès industriel, quelle 
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action elles pourraient exercer sur les condilions du 

travail. » 

Elle a bien voulu accorder une récompense au 
mémoire quejc lui avais adressé (1), et celle distinc- 
tion m'a fait penser qu il ne serait pas indigne d'être 
présenté au public. 

On y verra que je me suis inspiré constamment d<> 
cotte pensée qui avait décidé TAcadémie : trouver 
dans l'histoire du passé le moyen de mieux connaîtrc^ 
le temps présent. 

Ainsi je trouve au Moyen Age des associations^ 
fondées par les artisans d'alors pour défendre leurs 
intérêts communs. Ces associations ont une figure 
qui me plaît et que j'acclame : elles s'établissent 
librement, font leurs' règles, choisissent leurs mem- 
bres. Et puis je les vois un peu après avec un carac- 
tère tout opposé, bieti que leur forme soit à l'exté- 
rieur la même; elles ont le monopole du travail dans 
une branche de l'industrie, sont fermées, exclusives; 
mais, en cet étal même, elles ont encore des vertus. 
Loin de diminuer, leur nombre croît avec le lemps: 
elles se rétrécissent au lieu de s'étendre, et repen- 
dant elles durent des siècles. 

Ramenant ensuite mes regards sur le temps pré- 
sent, je vois s'établir des sociétés qui, avec la diffé- 
rence résultant des temps et des circonstances, pré- 
sentent une vrve ressemblance avec les corporations 

(I) On trouvera le rapport sur ce concours fait par M. Léon Say dan» 
le Bulletin de V Académie de Février-Mars 1885. L'étendue «le c«i rapport, 
qui dépasse celle de ma préface^ ne me permet pas de le reproduire, et 
Je ne voudrais pas 8cind<T une œuvre qui vrut î^tre lue en entier. 
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ouvrières des siècles passés. Elles commencent de 
même librement, mais dans leurs vœux on sent déjà 
qu'elles tendent au monopole, que plusieurs du moins 
y tendent et qu'elles y arriveraient vile si on leur 
lâchait la bride. Quel va être ici le rôle utile dcThis- 
torien? N'est-ce point de rechercher ce qui a changé 
dans ces corporations da Moyen Age, le principe de 
leur institution première? Or deux causes paraissent 
avec évidence qui ont amené ce résultai funeste : 
la faiblesse des législateurs d'alors et Tavidité du fisc. 

Ces artisans librement unis ont voulu avoir non 
plus un droit, mais un monopole; ils ne se sont 
point contentés de travailler librement, ils ont voulu 
pouvoir seuls travailler, et le législateur, par indif- 
férence, a donné force de loi à leurs vœux. Et puis, 
ce même législateur trouvant dans ces corporations 
organisées ainsi un élément facile à imposer et 
propre à fournir des sommes que Ton n'aurait point 
tirées d'artisans isolés, parce que ces artisans isolés 
n'auraient pas obtenu les emprunts que les corpo- 
rations trouvaient à contracter, n'a songé qu'à 
accroître leur nombre, tout en permettant à leurs 
membres de resserrer leur monopole. Ne fallait-il 
point leur donner une compensation des charges qui 
leur étaient imposées et un moyen d'y faire face? 

Voilà le législateur (et quel citoyen aujourd'hui 
n'a pas part à la confection des lois) averti de la 
ligne qu'il doit suivre et du péril qu'il doit éviter. 
Il voit quel fort penchant et dans les siècles passés 
et dans le nôtre pousse les artisans à l'association. 
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11 ne peut s'y opposer sans injustice, mais en même 
temps qu'il accordera ^à leurs associations ce qui les 
peut faire durer, c'est-à-dire le droit d'avoir el de 
gérer un patrimoine, le même législateur se gardera 
de concessions excessives et considérera toujours, à 
côté des réclamations des compagnies, la liberté 
générale. Mais pourquoi insister? Avec la disposition 
d'esprit de nos contemporains, il n'est pas à craindre 
que le législateur accorde trop à ces compagnies, 
mais bien plutôt qu'il mette des entraves- à leur 
établissement et leur refuse ce qui est juste. 

Oserai-je dire que le second point me laisse plus 
d'appréhensions? Les embarras financiers ont sou- 
vent des conséquences imprévues. Nos rois, lorsqu'ils 
s'engageaient dans ces dépenses qui les ont conduits 
aux extrémités que l'on sait, n'avaient pas dessein 
d'entreprendre sur la liberté du travail ni d'exagérer 
un monopole qu'eux-mêmes avaient à plusieurs fois 
déclaré fâcheux. C'est pourtant où ils ont été con- 
duits contre leur inclination. Mais il fallait payer 
les dépenses faites, et voilà souvent ce qui arrive. On 
se laisse engager en de grands frais pour le bien 
public (car c'est toujours un aussi pressant motit 
qui détermine à les faire), et l'on aboutit à des ré- 
sultats aussi contraires à l'intérêt général que l'ont 
été ces entreprises contre la liberté de l'industrie. 

Mais ces exemples du passé ne peuvent-ils nous 
servir aussi d'autre sorte? Après qu'ils ont fait 
voir le péril, ne peuvent-ils montrer quelle voie 
il faut suivre et quels principes font réussir une 
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fondation? J'ai dit qu'à côté de ses vices 1 ancienne* 
organisation avail ses vertus, et il fallait qu^elle en 
eût quelques-unes pour s'être établie malgré les 
obstacles et avoir persisté tanl de siècles. Quelles 
causes l'ont ainsi soutenue? Il y en a deux principales: 
une longue tradition qui donnait aux membres de ces 
compagnies le goût, je dirai plus, l'orgueil de leur 
métier, et l'esprit des artisans d'alors, esprit de foi, 
esprit religieux, qui les maintenait dans le devoir et 
éloignait les périls dont notre société est aujourd'hui 
menacée. 

Qui veut savoir combien manque aujourd'hui celte 
tradition, le comprendra en lisant les nombreuses 
enquêtes faites dans ces dernières années. Quelles 
plaintes y ont été apportées? On ne trouve plus chez 
les chefs d'industrie ni goût ni capacité pour le 
métier. Autrefois ces mêmes chefs de maisons sa- 
vaient la profession pour l'avoir apprise dans l'atelier 
de leur père ; ils étaient fiers de leur qualité d'ar- 
tisan et tenaient à honneur de conserver au nom 
qu'ils portaient la réputation de loyauté et de bonne 
confection des produits qui s'y attachait; aujourd'hui 
ce sont des hommes empressés de faire fortune par 
tous les moyens afin de quitter le métier au plus 
vite, afin du moins de permettre à leurs enfants dt^ 
vivre sans travailler. Souvent même ils sont igno- 
rants du métier; ce sont des capitalistes qui entre- 
prennent une profession quelconque comme moyen 
de faire valoir leur argent. 

D'où venait donc aux anciens artisans cel allacluv 
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mcnlau métier, cet amour-propre professionnel dont 
il reste aujourd'hui si peu de trace? De ce qu'ils 
appartenaient à une compagnie honorée et forte qui 
communiquait à ses membres quelque chose de sa 
force et de son honneur. C'est l'ordinaire effet de 
cet esprit de corps trop méprisé de nos jours ; il 
donne à ceux qui sont du corps un sentiment qui ne 
leur permet pas de rien faire qui soit indigne de sa 
réputation, et il est certain que l'on ne trouve pas 
chez un homme isolé et qui se sent perdu dans la 
foule cet te rectitude de conduite et ce soin de sa répu- 
tation qu'on voit chez les membres d'une compagnie 
et surtout d'une compagnie exposée à tous les re- 
gards comme étaient les anciens corps de métiers. 
Voilà pourquoi on se sentait honoré d'être artisan, 
pourquoi on regardait sa profession comme une 
dignité véritable que Ton voulait porter sans re- 
proche, accroître s'il se pouvait par ses elforts et 
laisser glorieuse à ses enfants. 

Cette tradition était un des bons côtés des corps 
de métiers, un de ceux qui auraient dû faire respecter 
l'institution, car on pouvait réprimer ses abus sans 
l'abolir. L'institution corporative considérée comme 
destinée à procurer le monopole du travail ne se 
pouvait défendre et ce monopole du reste dispa- 
raissait de lui-même par les changements survenus 
dans l'état économique du pays, surtout par le com- 
mencement de la grande industrie. Les corporations 
pouvaient rendre de grands services en conservant 
parmi les artisans le goût du métier, l'honneur de 
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la profession manuelle ; toutes choses dont le man- 
quement est sensible aujourd'hui et qui venaient de 
la tradition, c'est-à-dire de ce sentiment fruit de 
réducation et du milieu où l'on vil. Mais la tradition 
est longue à établir, facile à rompre, et une fois 
rompue ne se peut renouer. 

Une autre cause encore soutenait les compagnies 
d'artisans et leur procurait la paix. Cette cause ne 
tenait pas au régime corporatif, mais à l'esprit de 
leurs membres ; je veux parler de la foi religieuse si 
répandue alors et si ferme qu'elle faisait vraiment 
le fonds des institutions comme celui des hommes. 

C'est un acte religieux, le serment qui fut le pre- 
mier lien des artisans librement associés, et lorsque 
plus tard le pouvoir public eut érigé leurs sociétés 
en institutions légales, lorsqu'elles furent non pas 
fortes seulement, mais exclusives, c'est la charité 
chrétienne qui tempéra l'orgueil et la dureté, suites 
inévitables de leur puissance ; c'est elle encore 
qui rapprocha dans les confréries ces hommes oppo- 
sés d'intérêt, les maîtres et les ouvriers que le mo- 
nopole accordé aux premiers divisait déjà. C'était 
cette unité de croyances et ce sentiment reli- 
gieux alors au fond de toutes les âmes qui rendaient 
temporaires et sans périls définitifs ces conflits entre 
patrons et ouvriers qui sont le grand danger de 
notre époque. Oui, le Moyen Age et les siècles anté- 
rieurs au nôtre ont connu ces luttes entre ouvriers 
et maîtres que l'on croit être quelquefois spéciales 
à notre époque, mais elles élaient transitoires parce 
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que, des deux parts, il y avait des croyances com- 
munes qui prescrivaient Tobéissauce et la discipline 
aux ouvriers, la modération et la j ustice aux maîtres. 
On pouvait bien dans un temps d'efTervescence 
oublier ces préceptes, mais on y revenait toujours. 
Les ouvriers ne formaient pas une tribu perpétuel- 
lement ennemie des maîtres, tandis, qu*aujourd'hui 
cette hostilité parait à tout instant ; l'ouvrier mo- 
derne a son travail en dégoût et s'y livre, non par 
devoir, mais contraint par le besoin, faisant du bien- 
être son but et sa fin suprême. 

C'est ce que déclarent nos modernes enquêtes et, 
parmi les témoignages, ceux des ouvriers ne sont 
pas les moins forts. 

Mais quel remède à cela? Ici les déposants hé- 
sitent ou s'abstiennent ; ils ont fort bien signalé le 
mal, ils ne peuvent indiquer le remède. Ceux qui 
tentent de le faire, ou se contredisent, ou font pa* 
raltre une faiblesse qui étonne. 

Il faut, disent les uns, répandre l'instruction parmi 
le peuple. Mais encore quelle instruction? Si celle qui 
leur est donnée laisse leur âme vide et les laisse livrés 
à de mauvais conseils, qu'a-t-on fait en les instruisant 
qu'exalter leur orgueil et aider à leur perversion? 

Il faut donc une éducation morale. Mais quelle 
morale va-t-on enseigner? La morale officielle? 
Outre qu'elle sera variable avec les régimes, il est à 
craindre qu'elle nous donne des citoyens plus ins- 
truils de leurs droits politiques que de leurs devoirs 
de particuliers et de travailleurs. 
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Pour les autres, le rem^.de est dans rassocialion : 
Association syndicale, Association coopérative. Mais 
ceux-là oublionl que Tassociation est un moyen, 
qu'elle n'est pas une doctrine, et qu'elle vaudra 
encore ce que vaudront ceux qui vont l'entreprendre. 
Quel esprit les animera? S'ils apportent dans leur 
entreprise cet esprit d'indiscipline et de dc^goût au 
travail, leurs Sociétés coopératives échoueront, et 
quant à leurs Chambres syndicales, elles seront un 
péril social, loin d'aider h la paix publique. 

Demandera-t-on aux patrons d'intéresser leurs 
ouvriers au travail, de les admettre au partage de 
leurs bénéfices? Mais les patrons nous répondront 
qu'en beaucoup d'occasions et surtout dans les occa- 
sions difficiles, en temps de crise par exemple, un 
tel procédé ne peut être appliqué. Plusieurs qui 
l'avaient tenté ont dû y renoncer ensuite devant 
i'hostihté de leurs ouvriers; les moins mal disposés 
sont indifl'érents. 

Mais puisque ni l'instruction, ni l'association, ni 
la participation aux bénéfices, c'est-à-dire aucun des 
remèdes proposés ne produit l'efl'el qu'on en veut at- 
tendre, il faut chercher ailleurs, il faut trouver un 
remède dont l'efTet se fasse partout sentir et qui soit 
vraiment efficace, c'est-à-dire un remède qui change 
les âmes. Or, je ne connais que les croyances reli- 
gieuses qui puissent produire un tel effet et donner 
aux hommes, avec le contentement de leur condition, 
la force et la conscience de Itit bien remplir. Et 
puisque nul autre moyen n'existe, puisqu'on n'en a 
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pu du moins proposer aucun qui n'ait échoué, je 
demande, et c'est bien peu, qu'il soil permis à ceux 
qui croient à son efficace, d'en tenter l'application 
par une action toute volontaire et toute libre. 

Je vais ainsi, je le sais, contre l'esprit de mon 
époque, et j'en ai été solennellement averti (1). Elle 
veut limiter Taciion des croyances religieuses à 
l'homme intérieur ; rien n'en doit paraître au dehors; 
en particulier, les questions du travail échappent 
à leur empire. 

Vraiment, c'est mal connaître l'efficace de la 
religion chrétienne que de la reléguer ainsi, et les 
eiïets qu'elle a produits tout le long du Moyen Age 
pour mettre en honneur le travail et procurer la 
paix des ateliers montrent assez ce qu'on en peut 
attendre. Il ne s'agit pas aussi de contraindre et de 
plier sous une foi commune des hommes différant 
d'opinion. Ce sont des hommes laissés à leur libre 
initiative, ce sont des artisans qui, voulant fonder une 
entreprise où ils ont besoin les uns des autres, veulent 
trouver chez leurs compagnons d'action des idées 
communes, des principes communs qui leur soient 
un gage de bon accord, de persévérance, de dévoue- 
ment à l'entreprise. Or quel est le sentiment le plus 
fort qui anime et remue les hommes, sinon une 
même religion? 

C'est donc sur ce fondement des croyances chré- 
tiennes que nous devons asseoir nos modernes asso-* 

(1) Dans lo rapport meniionné plus haut. 



XVI PRÉFACE. 

dations si nous voulons qu'elles soient durables, 
qu'elles soient pacifiques, qu'elles soient fermes. 
L'esprit de tradition est éteint, et combien d'annéesi 
combien de siècles peut-être lui faudra-t-il pour re- 
vivre? L'esprit religieux existe et peut, chez ceux qui 
le conservent, avoir encore efficace. 

Voilà ce que je me suis proposé, voilà dans quel 
esprit j'ai écrit, et le lecteur peut déjà indiquer, 
par ce qui précède, le plan qui sera suivi dans mon 
étude. Elle se partage en deux parties : partie his- 
torique, partie moderne. 

On ne sera pas surpris de voir mon historique 
se borner à l'étude des corporations de métiers au 
Moyen Age, bien qu'il y ait eu de ces corporations à 
Rome et dans les pays de la domination romaine, en 
Gaule notamment. Comme ces corporations diffé- 
raient sensiblement de celles qui ont été érigées plus 
tard, et que je désire avant tout donner à mon travail 
un tour pratique, je le bornerai à ce qui nous est 
propre, c'est-à-dire à ces institutions disparues 
depuis peu et dont le rétablissement, au moins par- 
tiel, a été ou même est encore tenté de nos jours. 

Le lecteur aussi remarquera que je m'étendrai, 
dans cette même partie historique, plus longtemps 
sur la France, beaucoup moins sur les autres pays, 
et il en comprendra facilement la raison, s'il réflé- 
chit à la difficulté qu'il y a de trouver des documents 
sur l'étranger. M. de la Farelle, qui a écrit en 1840 
sur le sujet qui m'occupe un mémoire couronné par 
une académie locale, mais remarqué dans la France 
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entière, se plaint de n'avoir pu, malgré ses recher- 
ches, obtenir que quelques renseignements très 
incomplets sur la Suisse et TAngleterre seulement. 
Un Liégeois, M. Bormans, qui a écrit en 1866, et 
dans le pays même, une très curieuse monographie 
de deux corporations de sa ville natale, se plaint de 
ce qu'il n'existe aucun livre sur les corporations 
de métiers dans un pays où ces corporations ont 
joué un fli grand rôle même politique. L'érudition 
mod^j^e, surtout l'érudition allemande, ont fait à la 
vérité beaucoup en ce sens, mais nul de ces docu- 
ments n'a été traduit en notre langue, et il est diffi- 
cile d'en avoir une connaissance et d'en faire un 
usage tels qu'on ferait d'ouvrages français. Quant 
aux contrées méridionales : Italie, Espagne, Portu- 
gal, des recherches assidues m'ont amené à penser 
qu'aucun travail spécial n'existe de ce côté et qu'il 
faut se contenter des indications sommaires puisées 
dans les histoires générales. 

Une considération, d'ailleurs, fera moins regret- 
ter cette lacune. C'est qu'en décrivant les corpora- 
tions françaises je décris les corporations étran- 
gères. En effet les hommes du xiv' siècle (et c'est 
alors que le régime corporatif s'est trouvé établi 
par toute l'Europe) étaient, suivant la profonde 
remarque de M. de Tocqueville, plus semblables 
peut-être par leur état social qu'ils le sont de 
nos jours. Les diCTérences étaient à la surface, dans 
la langue vulgaire, dans le costume et dans les ma- 
nières, mais il y avait une cause puissante d'unité : 
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. v^i' v^ c'était une foi commune d'où était résultée, en un 
^' .,/•*' siècle tout empreint de religion et de foi, une même 

'^ ,y^ ' langue parlée par tous les hommes instruits, une 
même éducation donnée à tous et par suite une 
organisation sociale partout semblable dans son 
ensemble, quoique prodigieusement diverse dans ses 
détails. 

Voyez les cathédrales gothiques, ces précieux 
monuments de Tart chrétien au Moyen Age et 
ce témoignage toujours subsistant de la foi des popu* 
lations qui les ont élevées, elles ont dans tous les 
pays de l'Europe une même disposition et des traits 
communs qui en font d'abord et sûrement recon- 
naître l'époque; c'est qu'elles servaient à un même 
culte. Mais elles présentent entre elles d'infinies 
variétés, si Ton en veut venir au détail, et ces varié- 
lés ne se trouvent point seulement entre les monu- 
ments de pays différents et de dilîérentes provinces, 
on les retrouve entre les parties d'un même édifice 
et encore entre des parties construites à la même 
époque. La disposition des tours ou des clochers, 
celle des rosaces, tout y est divers avec une sur- 
prenante similitude dans l'ensemble. C'est Timage 
des institutions sociales au Moyen Âge; dans le fond, 
elles se ressemblent partout, mais partout aussi un 
même principe a été plié aux applications que re- 
quéraient les habitudes et Tétat du pays. 

Les corporations de métiers ont même figure 
dans les diverses parties de l'Europe, elles ne 
varient que dans le détail. Il suffira donc de les 
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examiner en France et d*indiquer assez brièvement 
quelles différences caractérisent les corporations de 
chacun des autres pays. 

L'examen du temps présent, c'est-à-dire de celui 
qui vient après l'abolition des corporations fran- 
çaises en 1791, forme la seconde partie de mon 
élude. C'est un nouvel état social qui parait; il a 
pour fondement la liberté de l'industrie. Non que 
cette liberté soit sans mélange ; ainsi, pour la France, 
les faits qui y sont d'abord relatés s'appliquent au 
rétablissement de corporations privilégiées, corpo- 
rations des boulangers et des bouchers à Paris et 
dans quelques autres villes, corporations des officiers 
ministériels encore existantes. 

Bien que ces corporations aient une très différente 
figure de celles qui furent abolies en 1774 et en 1791 , 
elles n'en ont pas moins eu ce caractère, qui était 
celui des corporations anciennes, de procurer à 
leurs membres, limités en nombre, le droit exclusif 
d'exercer une profession déterminée. 

Les nouvelles corporations autrichiennes n'ont 
pas, à la vérité, cette forme. Ce sont plutôt des so- 
ciétés obligatoires de secours formées de gens qui, 
dans une certaine circonscription de territoire, exer- 
cent à leur compte quelque profession. Ainsi, tandis 
qu'autrefois l'entrée dans la corporation procurait 
l'exercice du métier parce qu'on n'y entrait qu'après 
diverses épreuves établies à la volonté des mem- 
bres de la compagnie, actuellement, en Autriche, 
c'est au contraire l'exercice d'un métier (ou le 
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fait d'avoir une maison à son compte, car d'ordinaire 
nulle capacité n'est requise pour devenir chef d'in- 
dustrie) qui oblige à être membre de la corporation. 
Mais parce que l'entrée dans ces compagnies est 
obligée, parce que ceux qui avaient demandé cette 
institution et ceux qui l'ont établie pensaient ressus- 
citer les corporations anciennes et qu'en France 
même bien des gens croient qu'il en a été ainsi, pour 
ces motifs, j'ai mis dans la section qui traite des 
tentatives faites pour rétablir les anciens corps de 
métiers ce qui regarde la loi autrichienne du 
15 mars 1883. Cet exemple d'ailleurs était néces- 
saire à la conclusion du chapitre : pourrait*on à 
notre époque refaire les corporations anciennes? 

Les associations professionnelles qui existent en 
Angleterre, en France, en Allemagne, pourne parler 
que des pays sur lesquels j'ai pu avoir des rensei- 
gnements certains, ont un autre caractère; elles 
sont absolument volontaires. Nul n'est forcé d'y 
entrer; quiconque y est entré en peut librement 
sortir. Voilà donc des associations bien différenles 
des premières. L'exposé de ce qu'elles sont, de ce 
qu'il semble qu'on en puisse attendre, remplit le 
reste de mon ouvrage. Cette seconde partie a été 
fort augmentée par comparaison avec le manuscrit 
que j'avais remis à l'Académie. La loi autrichienne, 
au moment où j'écrivais ce manuscrit, ne faisait 
qu'entrer en vigueur; la loi française du 21 mars 
1884 sur les syndicats professionnels n'était encore 
pas votée; l'enquête de 1884, si riche en renseigne- 
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ments, n'était pas encore faite ; en Allemagne, la loi 
sur l'assurance obligatoire, qui forme entre les pa- 
trons de véritables corporations forcées, n'était pas 
rendue. Mon travail est donc assez différent de ce 
qu'il était, non point comme conclusion, mais 
comme détails et comme étendue. 

On pourrait me reprocher peut-être d'avoir rangé 
parmi les associations volontaires les Innûngen 
allemands régis par la loi de 1881, qui ont une forte 
pente à prendre la forme de corporations obligées 
et à devenir ainsi ce que sont les corporations au- 
trichiennes. Je n'ai point dissimulé cette tendance 
qui toutefois, n'étant pas encore venue à eiîet, 
m'oblige à décrire ces corporations avec la figure 
qu'elles ont encore, c'est-à-dire celle de compagnies 
volontaires, et à les ranger dans le nombre des 
associations librement établies. 

Voilà le lecteur instruit du sens et de la division de 
mon travail, il faut maintenant entrer dans le sujet. 
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CHAPITRE PREMIER 

Xjeur origine. 

On comprendrait mal la manière dont se sont for- 
mées les corporations d'arts et métiers et Tesprit qui 
animait leurs membres, si Ton ne considérait Taspect 
qu'offrait l'Europe et surtout les villes au Moyen-Age 
et rétat de la législation à la même époque. 

L'invasion des barbares avait fort diminué la popu- 
lation et encore plus la richesse générale, et par suite les 
besoins extérieurs des hommes. Les arts et l'industrie, 
que la politesse romaine avait mis à un si haut point, 
étaient presque anéantis. Dès l'époque mérovingienne, 
on ne trouvait plus d^ouvriers pour exécuter des travaux 
délicats. Aussi n'en fallait-il point pour contenter les 
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hommes de noble race, qui ne connaissaient que la 
chasse, la guerre, et n'avaient aucun de ces goûts délicats 
qui ne viennent qu'à la suite d'une civilisation assez 
raffinée. A rencontre des patriciens romains qui vivaient 
dans les villes, ceux-ci habitaient leurs métairies où des 
ateliers domestiques suffisaient à tous leurs besoins. Les 
villes, sauf un très petit nombre, n'étaient encore au 
in* siècle que des villages fortifiés où habitait la popula- 
tion qui cultivait les campagnes environnantes et un 
petit nombre d'artisans exerçant des industries très pri- 
mitives : boulangers, bouchers, forgerons (1). 

Lorsque le système féodal fut bien établi et qu'il en 
résulta une sécurité relative, on vit s'accroître les be- 
soins des hommes, et par suite l'industrie et le commerce 
reprirent quelque force. 

Les seigneurs serrés dans leurs étroits châteaux forts 
n'avaient plus la ressource des ateliers qu'entretenaient 
leurs ancêtres; l'organisation féodale, d'autre part, en 
les rapprochant, en les réunissant, leur donna des goûts 
de fêle et de luxe que leurs ancêtres n'avaient pas con- 
nus. Il leur fallut donc avoir recours aux marchands, 
aux artisans des villes. Le grand nombre des pèlerina- 
ges rapprochait les hommes même des classes les plus 
humbles, et leur affluence en de certains sanctuaires 
renommés était un nouvel aliment pour le commerce 
et l'industrie. 

(1) On est surpris du peu d'étendue m6me des villes qui ont joué alors 
un rôle politique : Beaumont en Argonne, dont la charte communale a été 
si réputée et imitée par tant de villes qu*aujourd*hui encore on rappelle 
dans le pays « la capiule », n'a jamais eu plus de 800 à 1,000 habitants. 
Le voyageur qui visite Montferrand en Auvergne, peut à peine croire à 
son antique renom, bien qu'il en soit encore averti par les vieilles mai- 
sous à sculptures qui bordent ses deux rues principales. Mais Tancienne 
ville est moins étendue que beaucoup de villages des environs. 
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Mais ces marchands, ces artisans dont le nombi'e com- 
mençait à croître et la situation à devenir meilleure, 
étaient individuellement très faibles; leur situation, ou 
politique, ou économique, était très précaire. Les hommes 
de notre temps se figurent difficilement ce qu'a été la 
situation de leurs pères au Moyen-Age, parce qu'ils trou- 
vent en naissant une force publique qui les protège et 
leur assure, avec la sécurité matérielle, la faculté de tra- 
fiquer et de travailler comme ils Tentendent, à des con- 
ditioDs et moyennant des charges connues à Tavance, et 
les mêmes pour tous les habitants d'un pays ; ils ne com- 
prennent pas ces ligues des bourgeois des xi*" et xu^ siè- 
cles, ces luttes si longues, ces chartes variables avec 
chaque métier, avec chaque ville, qui faisaient que cha- 
que cité avait sa constitution politique et chaque corps 
d*état sa législation à part. Ils voient là des privilèges, et 
ce mot leur fait horreur. 

C'est qu'au temps dont je parle, chaque ville, chaque 
canton formait un Etat qui avait sa législation propre. 
Les hommes qui Thabitaient étaient sans lien politique 
avec ceux du voisinage, et de plus ils étaient sans garan- 
tie vis-à-vis du pouvoir; leur sort dépendait du seigneur, 
dont la volonté était variable et arbitraire. A part quel- 
ques droits personnels obtenus par les efforts de l'Eglise, 
ils n'avaient aucune assurance contre la volonté de leurs 
maîtres, et c'était pour obtenir les garanties les plus né- 
cessaires, les libertés les plus humbles : trafiquer et tra- 
vailler sans en être empêchés ou sans être soumis à des 
droits trop onéreux, avoir des juges équitables, payer 
des impôts connus à l'avance ; c'est pour cela que se 
liguèrent les bourgeois du xi* siècle. Ils se liaient par 
serment, parce que le serment, dans ces siècles de foi, 
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était le lien le plus fort, et promettaient de poursuivre 
\ ^' ensemble les revendications communes. 

yii* Les premières de ces associations furent naturelle- 

\ ment formées de gens de même métier, parce qu'il n'y a 

rien qui rapproche plus, après une même foi, que la 
similitude des intérêts. Ils convenaient d'observer cer- 
tains modes de travail fixés par Tusage et propres à 
asssurer la bonne confection des produits et leur répu- 
tation au dehors; mais comme ils étaient sans action 
^ contre les parjures et surtout contre les concurrents 
étrangers, il leur fallait obtenir, pour les règles qu'ils 
avaient ainsi fixées, la sanction du souverain. Ils priaient 
donc leur seigneur de vouloir bien donner à ces règles 
force de loi, et les seigneurs y consentaient d'ordinaire, 
quelquefois moyennant finance, plus souvent sur la 
^ » prière de leurs sujets. C'est ainsi que chaque métier avait 
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\^\ sa loi propre. 



•y- .1 Les Communes se sont formées de même manière, et 

,1' * cet exemple historique, bien connu aujourd'hui grâce 

aux travaux de MM. Augustin Thierry et Guizot, nous 

peut faire comprendre comment se sont formées les 

Corporations de métiers. 

Les Communes ont été établies par l'association sous 

serment des bourgeois d'une ville qui obtenaient du 

seigneur une charte toute locale. Les Corporations 

y ' . J d'artisans ont été formées par la libre association des 

• •' >.'i'" bourgeois d'un métier qui obtenaient un acte seigneu- 
rial donnant force de loi à leurs conventions. 

11 y a toutefois entre les Corporations et les Communes 
.y-" .' cette grande différence, que les secondes se sont rare- 
• , * ment établies sans lutte, et sans lutte opiniâtre; leur 

* 1 y' histoire est sanglante. De plus, elles ne réussissent qu'en 
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quelques endroits et, en France du moins, succombent, 
du xiY* au xYi* siècle, devant l'extension de la puissance 
royale. Au contraire, Thistoire des corps de métiers est 
une histoire pacifique. Ils ne s'établissent d'abord qu'en 
un pelit nombre de cités, car bien peu de villes alors 
contenaient des artisans en quelque nombre. Puis, 
comme l'industrie se développe, leur nombre s'accroît ; 
la puissance royale, funeste aux Communes, est au con- 
traire favorable aux corps de métiers, dont elle se sert 
dans un intérêt de fiscalité et de police. Elle travaille 
donc à en accroître le nombre, et dans le temps où elle 
enlève aux municipes leur dernier reste d'indépendance, 
elle s'efforce de mettre toute l'industrie sous la forme 
corporative. 

Les premières corporations d'artisans paraissent avec 
certitude au xiii* siècle. A celte époque nous trouvons 
un document fort complet, le Registre des métiers 
de Paris^ qui donne les règles de cent corporations 
parisiennes. Ces corporations ne sont cependant pas les 
premières. Celle des marchands de l'eau était déjà puis- 
sante et ancienne ; elle semble remonter à la corporation 
romaine des nautes parisiens. Cette durée de quelques 
corporations romaines, à travers la confusion du Moyen- 
Age, ne doit pas surprendre. La violence des conqué- 
rants barbares ne s'exerça guère qu'au dehors; elle 
laissa aux vaincus avec leurs droits personnels, leurs 
lois municipales et leur organisation intime. Volontiers 
même, ceux qui tentèrent de renouveler Tempire ro- 
main se servirent des vestiges encore subsistants de son 
organisation. 

C'est ainsi qu'un capitulaire de Charlemagne, de 
l'an 800, exige que la corporation des boulangers soit 
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lenue au complet, et que, d'autre part, l'édit de Pistes 
(864) donne quelques règles pour la corporalioQ des 
orfèvres. Ces corporations paraissent avoir persisté sur- 
tout dans le Midi, où le titre de consul était ordinaire 
pour désigner leurs chefs. 

Dans le Nord, les corps de métiers durent souvent Icnr 
origine à l'existence des ghildes ou sociétés d^assistance 
mutuelle, qui déjà groupaient les hommes du même lieu 
et de môme condition. 

Ailleurs les corporations se sont formées d'elles-mêmes, 
mais partout, qu'elles viennent d'anciens souvenirs on 
soient seulement nées du besoin qu'avaient les homme» 
semblables de se rapprocher et de s'unir, elles procèdent 
de même : elles fixent des règles ou déterminent celles 
qu'a établies la coutume, et elles obtiennent du seigneur 
que ces règles auront force de loi. "--■ b'*^ * i«f>»^#-f«jf» 

Lorsque qu'Etienne Boileau, par ordre de saint Louis, 
fit écrire ce registre auquel on donne quelquefois son 
nom, il n'imposa pas de règles aux artisans, il rechercha 
celles qu'ils s'étaient données eux-mêmes et rassembla 
ensuite les prud'hommes de chaque métier afin de leur 
lire la rédaction qui en avait été faite. 

Ceux-ci « la louèrent fort », et l'on voit, par cette ma- 
nière de procéder, que saint Louis ne fit qu'accorder 
aux corporations qui le voulurent cette insertion au- 
thentique et celle force légale que recherchaient avec 
tant de sollicitude les artisans d'alors. 

Nulle corporation ne fut contrainte de faire écrire ses 
statuts, et en effet on n'y trouve pas les règles de toutes. 
Par exemple, il n'y a rien concernant l'antique corpora- 
tion des marchands de l'eau, non plus que celle des bou- 
chers, qui semble aussi remonter à Tépoque romaine. 
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D'autre parf, on a des chartes duxii* siècle, qui, à Paris 
ou ailleurs, érigent des corporations. 

Bien d'autres communautés de métiers furent établies 
dans les siècles qui suivirent, et ces chartes constatent 
toujours qu'elles sont faites à la requête des intéressés. En 
veut-on quelques exemples, en voici plusieurs donnés 
dans la publication du Registre des métiers , de M. Depping : 

«Pardevantnous, prévôt, vint le commun deslormiers 
de Paris, et affirmèrent par serment qu'ils ont fait et 
octroyé entre eux Tordonnance suivante : 

ttL'an 1224 s'assemblèrent les courtepointiersde Paris, 
mestres et vallès, presque tous ceux qui adonc étaient à 
Paris, ouvrant de ce métier, et supplièrent Jehan de Mon- 
tigny, adonc prévost de Paris, que pour le profit de leur 
mestier et des vendeurs et des acheteurs, tels établisse- 
ments fussent faits audit métier. » 

Le statut des « faiseuses d'aumônières sarazinoises » 
de Paris commence ainsi : « C'est Tordonnance et l'ac- 
cord que les personnes ci-dessous, maîtresses et ouvrières, 
firent entre elles, sans division et au nom de toute la 
communauté. » Les noms suivent. 

Il serait facile de multiplier les citations et de donner 
aussi bien les statuts de villes de province que ceux de 
Paris. 

Et l'on retrouve ici cette puissance de l'exemple qui 
parait d'une manière si forte dans le mouvement com- 
munal. De même qu'on demande partout dans le Nord, 
sur la foi de la réputation qu'elle s'est faite, la charte de 
Beaumont, ici, nombre de corporations prennent modèle 
pour la rédaction de leurs statuts sur d'autres déjà exis- 
tantes. Les statuts parisiens servent souvent aux corpora- 
tions de province. 
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On trouve de ces statuts jusqu'au xviii'' siècle, car il 
y a des corporations qui n'ont été érigées qu'à cetle 
date, ou dont les anciens statuts ont été alors remplacés 
par d'autres. Mais dans ces derniers temps la forme 
est différente. C'est le pouvoir royal tout-puissant qui 
dicte et ordonne, et, encore que le plus souvent la me- 
sure ait été réclamée par le corps d'état, ce désir n'est 
pas mentionné. 

Telle est l'origine des corporations de marchands et 
d'artisans. Celles des marchands furent les premières, 
parce que les marchands étaient plus riches que les 
artisans et avaient aussi, à raison de leurs voyages, plus 
besoin de protection. On trouve du reste au Moyen-Age 
une séparation assez nette entre les uns et les autres; 
les premiers se considérant comme au-dessus des se- 
conds, et faisant tout, malgré la similitude de situation, 
pour n'être pas confondus avec eux. 

Il faut, à présent que l'orignc des corps de métiers est 
éclaircie, rechercher quel était leur rôle et entrer plus 
avant dans le détail de leur organisation. Mais ces cor- 
porations ont, pour ainsi parler, une face extérieure et 
une forme intime. C'est la face extérieure qui frappe 
d'abord; on est surpris, en étudiant l'histoire de ce 
temps, du rôle important, on peut même dire prépon- 
dérant, des corporations dans les grandes communes 
indépendantes de Flandre, d'Italie et d'Allemagne. Et 
toutefois, ce côté extérieur et brillant des corporations 
me retiendra moins que l'examen de leur constitution 
intime, car c'est par cet examen seulement qu'on peut 
les bien connaître, et c'est moins leur rôle politique que 
leur côté économique qu'il importe d'étudier. 
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CHAPITRE II 



R61e et organisation des corps de métiers. 



§ i. — COTÉ POLITIQUE. 

Oo est surpris lorsqu'on regarde les villes du Moyen- 
Age, surtout lorsqu'on approfondit leur constitution, de 
la place que tiennent les corps de marchands et d'arti- 
sans dans leur organisation politique. Aujourd'hui les 
sociétés commerciales ou autres ont un rôle tout parti- 
culier et tout obscur, les artisans sont confondus dans la 
foule, ils sont électeurs au même titre que les autres 
citoyens, l'ouvrier au même titre que le maître. Rien 
dans la disposition de notre gouvernement ne laisse voir 
que les gouvernés sont des hommes très distincts et 
ayant des intérêts très divers : c'est l'esprit de notre épo- 
que,* nous ne voulons plus de classes, nous ne souffrons 
que des citoyens, tous égaux, mais très isolés. Au Moyen- 
Age, au contraire, Thomme du tiers état n'est rien par 
lui-même, il n'a de force que par la compagnie dont il 
est membre. H s'honore de l'éclat de cette compagnie 
et profite de sa force ; il n'est indépendant que par sa 
puissance. Ainsi laissons les individus, ne voyons que les 
communautés. Mais les seigneurs féodaux s'occupaient 
peu de l'administration intérieure des villes de leur dé- 
pendance; ils laissaient volontiers ce soin aux gouver- 
nés, n'intervenant que pour lever des impôts ou dési- 
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gner des fonctionnaires ayant, le plus souvent, des 
attributions fiscales. 

Qui donc va administrer ces villes? 

Ce seront les habitants les plus puissants, les plus ri- 
ches, les plus habitués aux affaires, c'est-à-dire Tadininis- 
tralion municipale va se trouver aux mains des corps de 
métiers. Ainsi, la municipalité parisienne a été long- 
temps formée des syndics de la corporation des mar- 
chands de Tcau, la plus ancienne et la plus puissante de 
toutes. Aujourd'hui encore, cette grande capitale a 
gardé les armoiries qu'elle tient d'une simple compagnie 
de mardiands. 

La ville de Rouen a eu longtemps pour municipalité 
les syndics des drapiers, et l'influence de cette compa- 
gnie fut telle, qu'elle donna à la ville ses armes en 
échange de celles que la ville tenait de ses puissants 
ducs qui firent de TAngleterre une conquête nor- 
mande, et de la cité de Londres une ville dépendante 
de Rouen. 

Arles, Marseille, Montpellier, étaient gouvernées par 
les consuls des corps de métiers. Faut-il regarder hors 
de France et citer ces fameuses corporations de Flandre, 
d'Italie et d'Allemagne qui gouvernaient des villes vrai- 
ment souveraines, faisaient décider la guerre pour des 
querelles de métiers et ployaient toute la politique à 
servir les intérêts de leur industrie ou de leur com- 
merce ? 

Mais je dois rester en France, où déjà le pouvoir 
royal a détruit la liberté communale en nombre d'en- 
droits et a remplacé leurs chefs élus par des officiers 
nommés. 

C'est le sort d'un grand nombre de cités qui n'ont 
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jamais été Communes. Les corporations vont alors tomber 
dans l'ombre; elles n'auront plus qu'une valeur écono- 
mique? Nullement, leur force politique est toujours exis- 
tante et avouée même du pouvoir royal. Outre que leur 
autorité reste encore grande dans l'administration inté- 
rieure de la cité, carie Moyen-Age a eu des libertés mu- 
nicipales que nous ne connaissons plus, ce sont les cor- 
porations qui lèvent Timpôt direct sur leurs membres. 
Les officiers royaux sont ainsi déchargés d'un grand 
soin. Ce sont elles ^ ncore qui fournissent le guet pour 
la police intérieure des rues ou la garde des murs et la 
milice que doivent à leur seigneur suzerain les habi- 
tants de la ville. C'est par corps de métiers, sous des 
chefs élus, que la milice urbaine se rassemble, s'exerce 
et marche à l'ennemi. Ses drapeaux avec les images des 
saints patrons et les instruments du métier, ont flotté en 
rase campagne, aussi bien que sur les remparts des 
villes attaquées, et ont vu tomber devant eux, comme à 
Bouvines, comme à Courtray, les cavaliers bardés de fer. 
On les retrouve, ces drapeaux et ces artisans, en des 
occasions plus pacifiques, mais où parait également la 
place considérable qu'ils tiennent dans l'Etat, je veux 
dire dans ces fêtes pompeuses que le Moyen-Age aimait 
et qui laissent loin ce que nous pouvons voir de nos 
jours. Dans ces longues processions qui se déroulaient à 
travers les étroites rues des villes, oii figurait tout ce que 
l'État avait alors de considérable, tous ceux qui exer- 
çafent une autorité et avaient part au gouvernement, les 
corps de métiers avaient une place marquée. Ce ne sont 
plus nos fêtes officielles où les artisans assistent en spec- 
tateurs confondus dans la foule ; ils étaient alors partie 
de ces brillants cortèges et ces hommes courbés tout le 
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jour sur le métier, se sentaient autres et sentaient à la 
fois leur utilité et leur grandeur en prenant rang parmi 
ceux que nous appellerions aujourd'hui les corps de 
rÉtat. 

Tel était le rôle extérieur» le rôle politique des corps 
de métier; on voit à quel point il est considérable, puis- 
qu'en certains pays» l'histoire des corporations est pres- 
que celle des villes mêmes, c'est-à-dire des nations 
d'alors. 

Voici maintenant ce qu'étaient qjes corporations au 
point de vue économique. 



§ 2. — COTÉ ÉCONOMIQUE. 

Nul ne pouvait, dans les villes où existaient des corps 
de métiers, exercer la profession départie à l'un de ces 
corps de métier, s'il n'en faisait partie. Ainsi nul ne pou- 
vait faire de pain pour d'autres que pour lui et en vendre, 
s'il n'était de la corporation des boulangers ; faire ou 
vendre des chapeaux, s'il n'était de la corporation des 
chapeliers ; des souliers, s'il n'était de celle des cordon- 
niers. 

Quoi donc I sont-ce là ces associations que nous avons 
vues s'établir librement, réunissant à la vérité tous ceux 
du métier, mais ne contraignant et n'excluant per- 
sonne? D'où leur est venu ce monopole qui les investit 
du droit exclusif de travailler? C'est qu'il faut s'attendre, 
lorsqu'une compagnie est devenue forte et bien assise, 
en un pays où la force sociale est faible, à la voir étendre 
ses prétentions et mal user de sa puissance. 

De nos jours, le pouvoir public est jaloux à l'excès de 
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ses prérogatives et refuse souvent aux particuliers asso- 
ciés ce qui est juste. A Tépoque dont je m'occupe, ce 
même pouvoir leur laissait trop prendre, et, tout en pro- 
testant quelquefois contre leurs empiétements, il les 
appuya de son autorité et mit à leur disposition la 
force publique. 

Ce que les corps de métiers avaient d'abord demandé 
aux princes était juste et modéré. Us demandaient que 
Ton donnât force obligatoire aux règles assurant la po- 
lice du métier et la bonne confection des produits; ils 
demandaient que Ton fixât par écrit ces coutumes qui 
faisaient loi alors, mais qui, parce qu'elles étaient con- 
fiées à la mémoire des hommes, pouvaient toujours être 
contestées. Cette sorte d'utilité des chartes corporatives 
avait surtout frappé saint Louis, et lorsqu'il ordonnait à 
Etienne Boilcau de recueillir les coutumes des métiers 
de Paris, c'était surtout, ainsi que le dit nettement le 
préambule du Livre des MesUers, « pour ahâtir et finer 
les plez. » 

Mais il y avait, dans ces chartes corporatives, une 
clause tout innocente, semble-t-il, et qui, en eiïet, de- 
vait permettre aux compagnies d'artisans de faire du 
travail un monopole réservé à leurs seuls membres. 

«Cil qui veut travailler, disent ces statuts, le puet ^^ '\<J 
franchement, s'il sait le métier et s'il a de coi. » .j* 
Savoir le métier pour l'exercer, c'était une condition 
nécessaire dans un temps où les maîtres mêmes tra- 
vaillaient de leurs mains, leurs ouvriers n'étant que v ' /; 
pour les aider dans leur travail et non pour les en dis- 
penser; avoir de quoi s'établir, est une condition en- ^ 
coré requise aujourd'hui, non à la vérité par une règle 
quelconque, mais par la force des choses. Mais qui déci- 
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dera que celui qui veut s'établir sait le métieret a de quoi? 
Ceux qui exercent le métier avec une notoriété et une 
capacité suffisantes sont assurément seuls compétents; 
ils prononceront donc sur l'admission des candidats. Si 
au lieu d'admettre les hommes vraiment capables et suf- 
fisammenl pourvus pour s'élablir (et il fallait alors bien 
peu de chose), ils conviennent entre eux de n'en ad- 
mettre qu'un nombre limité, ou de n'admettre que leurs 
fils ou gendres, ou neveux, enfin que ceux de leur fa- 
mille? C'est ce qui se fit en effet très vite. Nous pouvons 
croire, bien qu'à cet égard les documents précis fassent 
défaut, qu'il n'en fut pas ainsi au début, et qu'on admit 
d'abord dans la corporation ceux qui montraient une 
conduite et une capacité sufGsantes; le grand nombre 
de leurs membres était une force pour ces compagnies 
naissantes. Mais cette équitable justice ne dura pas, et 
bientôt le droit de travailler fut de fait érigé en monopole. 
N*en soyons pas surpris, c'est l'ordinaire tendance de 
Tesprit humain, c'était surtout la tendance au Moyen- 
Age, où toute fonction devenait bientôt héréditaire et la 
propriété d'une famille. 

La noblesse s'était ainsi fondée ; les anciens fonction- 
naires de l'Etat, gouverneurs et chefs de guerre, s'étaient 
rendus propriétaires des charges dont ils n'avaient à l'ori- 
gine que la jouissance, et ils avaient transmis à leurs en- 
fants des fonctions qu'ils ne devaient d'abord conserver 
qu'à la discrétion du souverain. 

Les fonctions municipales eurent bientôt la destinée 
des fonctions politiques ; les maîtres artisans poussés par 
le penchant universel en vinrent à regarder comme une 
propriété de famille ce droit exclusif de travailler, qui ne 
leur avait été conféré qu'à raison de leur habileté prou- 
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vée et à Texclusion de ceux qui n'étaient point capables. 

Nul exemple n'est à cet égard plus frappant que celui 
qu'offre la boucherie de Paris. C'était une des plus an- 
ciennes corporations de la capitale ; une charte concédée 
aux bouchers au xii* siècle, parle de leurs antiques étaux ; 
aussi le monopole avait-il pu se déployer d'ancienneté. 

Au XIV' siècle, alors que la population de Paris attei- 
gnait déjà au moins 300,000 âmes, le droit exclusif de 
vendre et débiter de la viande était aux mains de vingt 
familles, et ce nombre diminua encore. 

Les titulaires, comme on peut penser, n'exerçaient 
pas; ils louaient leurs étaux et en tiraient un bon revenu; 
aussi étaient-ils entre les plus riches des bourgeois de 
Paris. Ils avaient à leur disposition une nombreuse clien- 
tèle d'employés et de locataires qui tiraient d'eux leur 
subsistance, et par suite étaient d'assurés instruments 
pour l'exécution de leurs desseins. On le vit bien lors- 
qu'ils s'avisèrent de jouer un rôle politique. 

On imagine ce que de tels privilèges pouvaient sou- 
lever de difficultés et d'injustices. Les gardes du métier 
mettaient l'acharnement le plus violent à poursuivre de 
pauvres gens qui, cherchant à travailler pour gagner 
leur vie, se trouvaient empiéter sur les privilèges du corps 
de métier. Ainsi, on vil de malheureuses femmes veuves 
et chargées d'enfants, empêchées d'exercer la cou- ♦* 
ture dont elles pensaient faire vivre leur famille, parce ^' ^^.( 
qu'elles n'étaient point de la corporation des brodeuses, z»^./ , 
des couturières ou des tailleurs. 

Si la passion du privilège faisait taire toute idée de 
pitié et de justice, elle n'imposait pas moins silence à 
d'autres sentiments d'un ordre plus élevé et plus noble. 

Pendant la funeste guerre de Gent-Ans et après la prise 
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de Calais par le roi Edouard, nombre d'habitants aban- 
donnèrent leur TiIIe natale et tout ce qu'ils avaient pour 
ne pas devenir Anglais. Ils se réfugièrent à Rouen , où ils 
furent reçus dans les faubourgs par ordre du roi de 
France ; mais lorsqu'ils voulurent travailler à leur mé- 
tier de drapiers, ceux de Rouen prétendirent les empê- 
cher parce qu'ils n'étaient point du corps d'état. Ainsi, 
ni le courage ni le malheur de ces braves gens ne pou- 
vaient les engager à céder quelque chose du monopole 
corporatif; ils ne virent dans les réfugiés de cette ville 
intrépide que des concurrents et les repoussèrent de 
toutes leurs forces. 

Ceux-ci eurent recours au roi, mais telle était la 
force du privilège que l'autorité royale n'osa faire plus 
pour eux que de leur accorder le droit d'exercer tempo- 
rairement leur industrie. Il faut dire cependant que ce 
droit, plusieurs fois renouvelé, devint enfin définitif. Les 
drapiers de Rouen tinrent même conduite vis-à-vis des 
drapiers de Louviers chasses de leur ville par la con- 
quête anglaise et réfugiés dans leurs murs. 

Le sentiment religieux était bien plus puissant que 
le sentiment patriotique, et les longues guerres qui 
suivirent la Réforme Texaltèrent au plus haut point. 
On vit alors des hommes quitter leur pays pour aller en 
des contrées éloignées porter le secours de leurs armes à 
d'autres hommes dont ils ignoraient la langue et pres- 
que le nom, mais qui partageaient leur croyance, et ce- 
pendant lorsque les rois d'Angleterre voulurent, au 
xvi' siècle, donner asile à des artisans étrangers bannis 
de leurs pays pour le fait de religion, les. artisans de 
Londres se soulevèrent contre eux, le sentiment corpo- 
ratif faisant taire même le sentiment religieux. 
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Cette ardeur du monopole, qui foisait eidure avec 
tant de soin les étrangers à la corporatioD, mettait sou- 
vent aux prises les corporations entre elles. Il était en 
elTet bien difficile de marquer les attributions exactes 
de chacune. Quelles étaient, par exemple, les attribu- 
tions respectives des fripiers et des tailleurs ? Les se- 
conds, évidemment, faisaient des habits neufs, et les 
premiers raccommodaient de vieux habits; mais les 
tailleurs ne pouvaient-ils faire de raccommodages et 
les fripiers pouvaient-ils refaire un vieil habit de sorte 
qu'on pût le considérer comme neuf? A Paris, la -que- 
relle entre les deux corporations dura deux cent qua- 
rante ans : de 1530 à 1776, c'est-à-dire jusqu'à l'abo- 
lition des corporations de métiers par Turgot, sans 
lasser aucune des deux corporations rivales. Même 
procès entre les cordonniers et les savetiers, entre les 
cuisiniers ou rôtisseurs et les maîtres d'hôtel, entre 
bien d'autres corps d'état. 

La division de l'industrie, à cette époque, était déjà 
assez grande dans les villes de quelque importance pour 
amener de singulières complications ; Paris avait quatre 
corporations de chapeliers, faisant chacune une sorte de 
chapeaux; Rouen avait trois corporations de teinturiers 
ayant des attributions différentes, et ces divei*ses com- 
pagnies devaient se garder d'entreprendre l'une sur 
l'autre. 

Et puis à côté de ces métiers si divisés, on en trouvait 
plusieurs réunis dans la même main. Les chandeliers 
de Rouen pouvaient vendre, conjointement avec la chan- 
delle : le beurre, le verjus, le sablon, l'huile à brûler, le 
saindoux, le foin, l'avoine, les fagots et les bourrées. 
Mais comme les regrattiers, les vendeurs d'aigrons et 
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les grainetiers tenaient ces mêmes articles sans pouvoir 
en compensation vendre de la chandelle, on avait li- 
mité les quantités que pouvaient, non pas vendre, mais 
acheter les chandeliers en une fois : 100 livres de beurre, 
5 quarts de foin, etc., disposition qui était, comme on le 
pense, la cause d'infinis procès. 

Ces monopoles étaient d'autant plus sensibles qu'ils 
n'existaient pas partout : ainsi les exigences des ami- 
donniers de Rouen soulevèrent contre eux les réclama- 
tions des boulangers de leur ville, et firent découvrir 
(parce qu'en cas pareil, on cherchait volontiers des 
exemples au dehors) qu'à Paris, le commerce de l'a- 
midon était libre. 

Ces querelles entre métiers avaient quelquefois des 
efi*ets plus graves que de coûteux procès; les saisies 
que prétendait exercer un corps d'état étaient repous- 
sées par la force, et il s'ensuivait de véritables combats 
auxquels prenaient part quelquefois des gens étrangers 
à la profession, comme il arriva lorsque les écoliers 
parisiens prirent parti pour les rôtisseurs qui les nour- 
rissaient contre les marchands de volailles et livrèrent à 
ces derniers, qui voulaient saisir chez les rôtisseurs, un 
combat où il y eut des blessés et des morts. 

Dans les Communes indépendantes (qu'on me per- 
mette, à cause de la portée générale du sujet, de sortirde 
France pour un instant) ces batailles entre corporations 
prenaient de bien autres proportions : à Venise, les ou- 
vriers de la ville et ceux de l'arsenal se réunissaient 
chaque année sur la place Saint-Simon pour se battre. 
Les tisserands et les foulons gantois se livrèrent, en 1500, 
un combat où quinze cents hommes restèrent, dit- 
on, sur la place. 



LEUR ROLE ET LEUR ORGANISATIOIf. 19 

Parfois, ce n'étaient pas seulement les artisans rivauiL 
qui se battaient, les querelles de métiers devenaient des 
questions politiques où se trouvait entraînée la ville tout 
entière. 

On se souvient des luttes entre les arts mineurs et 
les arts majeurs, qui divisèrent Florence. C'est dans Tin- 
térét d'une corporation que les communes flamandes 
entrèrent plus d'une fois en guerre, et les chroniqueurs 
nous montrent, à la suite de quelque défaite sanglante, 
la population appelée à voter tout entière sur ]a paix ou 
la guerre. On mettait à droite les partisans de la paix, à 
gauche ceux de la guerre, et souvent il sufCsait de quel- 
que corporation puissante pour emporter le vote et dé- 
cider, contre la volonté du reste des habitants, la conti- 
nuation des hostilités. 

C'est une de ces querelles de métiers qui, auxiv* siècle, 
amena la guerre entre Gand et Bruges, la prise de 
Bruges par les Gantois, l'intervention du roi de France 
et la sanglante défaite des Gantois à Rosbeck, où dix 
mille hommes des corps de métiers restèrent sur le 
champ de bataille avec Ârtevelde, leur capitaine. 

En France, où les villes n'étaient point maltresses de 
leur destinée, ces disputes entre corporations se dé- 
nouaient devant les cours de justice ; mais partout, même 
dans les pays où la volonté d'une compagnie de métiers 
décidait du sort de la cité entière, on retrouvait, à 
côté de querelles aussi hautes, d'incroyables petitesses. 
Qui croirait que les femmes étaient exclues des métiers 
qui sont l'attribut naturel de leur sexe? Les corporations 
de brodeurs, tailleurs, pâtissiers, n'admettaient que des 
hommes, et a6n de rendre les services des membres 
de ces corporations nécessaires, on était venu à ce 
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point qu'à Strasbourg il était interdit d'enseigner aux 
femmes (sauf autorisation spéciale) à faire des pâtés et 
des tartes. Les tailleurs d'Aix et de Marseille contes- 
taient aux couturières le droit de faire des vêtements de 
femmes, et il fallut, pour le leur permettre, un édit du 
roi Louis XIV, « considérant qu'il était bienséant et 
convenable à la pudeur et à la modestie des femmes 
et des filles de leur permettre de se faire habiller par 
des personnes de leur sexe quand elles le jugeraient 
à propos. » Mais alors, les tailleurs prétendirent empê- 
cher les tailleuses d'habiller les petits garçons au-dessus 
de huit ans. 

Ces mesquineries nous étonnent, cet esprit d'exclusion 
nous choque et nous révolte ; nous avons peine à com- 
prendre qu'un système si défectueux ait duré si long- 
temps. C'est qu'en etîet, nous avons surtout considéré 
les côtés fâcheux du régime et nous les avons considérés 
avec l'esprit de notre époque. Les corporations de métiers 
étaient pour l'artisan du Moyen-Age une force, un hon- 
neur, une sécurité ; elles étaient conformes aux idées 
de l'époque, aux besoins des hommes d'alors, aussi bien 
qu'à leur état social, et c'est ce qui les a fait durer. Une 
institution qui est en contradiction avec les sentiments 
et les intérêts de tout un peuple, ne subsiste pas autant 
de siècles. 

Pourquoi, dit-on, ces privilèges si nombreux et si di- 
vers, cet esprit de corps qui ne laisse rien aux individus 
puisque c'est la communauté qui paraît toujours ces 
monopoles pesant à ceux qui sont obligés d*user des 
produits faits par les artisans incorporés, c'est-à-dire 
au public entier, nous dirions aujourd'hui aux con- 
sommateurs? 
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La raison en a été donnée déjà : Thomme isolé, au 
Moyen-Age, est sans force et sans droit, il n'a de droit et 
de force qu'en s'associantavec d'autres. C'est dans cette 
compagnie, un peu étroite à la vérité, mais composée 
d'hommes qui ont son éducation, ses doctrines, ses idées, 
et qui sont capables de l'apprécier, c'est dans ce milieu 
qu'il peut développer son initiative et montrer ce qu'il 
vaut. Voilà pourquoi les hommes s'attachent tous alors à 
quelque compagnie soit de métier, soit autre, et ne se sen- 
tent en sécurité que quand ils ont pu s'y faire admettre. 

Mais ces compagnies, quels droits auront-elles? Ceux 
seulement qu'elles auront pu obtenir des gouvernants, 
à force d'insistance et de sacrifices (1). 

Ces lois particulières, ces chartes corporatives portent 
le nom de privilèges, nom odieux pour nous, nom 
agréable aux hommes du xiii% du xiv* siècle, puisqu'il 
désignait alors une garantie obtenue^ et obtenue d'ordi- 
naire avec beaucoup de peine. 

Ces chartes encore, ces lois des groupes sont diverses, 
elles donnent plus ou moins. Pouvait-il en être autre- 
ment, puisqu'elles étaient concédées à des époques difTé- 
rentes, dans des occasions différentes et par des gouver- 
nants très divers? 

Quant au poids de ce monopole que l'on appelle in- 
supportable, il ne semblait pas tel aux hommes du 
Moyen-Age. C'est qu'il y avait entre les habitants d'une 
même ville, une solidarité dont nous n'avons plus idée 
maintenant, parce que nos populations actuelles sont 
très changeantes, tandis qu'alors elles étaient stables et 

(1^ En veut-on un exemple? Noos avons des chartes qui concèdent aux 
habitants d'une ville le privilège (nous rappellerions aujourd'hui d'un 
autre nom) pour les enfants de succéder à leur père. 
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avaient des intérêts communs aujourd'hui disparus. 

Chaque ville formait vraiment comme un petit État 
ayant sa vie propre, où chaque habitant avait sa place 
marquée, le fils succédant à son père, jouissant des droils 
que son père avait eus et les laissant à ses enfants, avec 
Tatelier et les instruments de travail. G*était comme une 
vaste famille où chaque membre a des attributions exclu- 
sives, à la vérité, mais par où il concourt à procurer 
la prospérité générale. Les uns faisaient du drap et 
avaient seuls privilège d'en vendre ; ils achetaient leurs 
souliers et leurs chapeaux à d'autres artisans qui aTaient 
seuls le droit de travailler comme cordonniers ou comme 
chapeliers. Chacun ainsi payait contribution au privilège 
du voisin pour avoir droit d'exercer le sien. 

Chacune de ces charges d'artisans était une sorte de 
fonction, moins relevée, à la vérité, que les fonctions 
politiques, mais concourant à sa manière à Tutilité com- 
mune, puisqu'elle était érigée pour contenter les besoins 
matériels des hommes, comme les autres fonctions pour 
maintenir le bon ordre dans la société entière. Ainsi 
elles faisaient une partie de l'ordre social, et il semblait 
tout naturel et tout juste, puisqu'on voulait que l'ordre 
social fût durable, d'assurer aussi la perpétuité des insti- 
tutions qui le faisaient subsister. On avait donc donné 
une forme solide aux compagnies d'artisans et assuré 
leur durée. 

Comment dès lors les artisans ne se seraient-ils pas 
attachés à ces compagnies, puisque leur admission leur 
était un gage qu'ils auraient, leUr vie durant (sauf les cas 
de crise tout exceptionnels), du travail assuré, c'est-à-dire 
le pain quotidien pour eux et leur famille? 

Il faut dire aussi, et c'est une considération que je 
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dois marquer, quoiqu'elle soit peu dans le sens des 
hommes de nos jours el qu'elle en puisse faire récrier 
plus d'un, que l'esprit sérieux et chrétien des artisans 
du Moyen-Age atténuait les inconvénients de cette or- 
ganisation du travail. Le métier, même avec le monopole 
qu*on a vu, n'enrichissait guère celui qui l'exerçait; les 
bouchers de Paris et quelques marchands sont un rare 
exemple du contraire. D'ordinaire, il faisait vivre l'ar- 
tisan et lui permettait d'élever sa famille, rien de plus. 
Les artisans d'alors n'avaient point l'esprit toujours 
tendu vers la richesse et ne calculaient pas avec une 
activité fébrile en combien d'années ils pourraient 
faire fortune et cesser tout travail. Leur ambition était 
de vivre modestement, de procurera leurs enfants un 
établissement semblable à celui qu'eux-mêmes avaient 
eu, et surtout de gagner le ciel. Cette pensée des choses 
éternelles tenait dans l'esprit des hommes d'alors une 
placequeceuxd'aujourd'hui ne peuvent comprendre; elle 
modérait leurs désirs elles attachait à leur devoir. Ils tra- 
vaillaient pour accomplir la volonté de Dieu, c'est-à-dire 
avec la paix du cœur et la joie qui en vient, et pensaient 
autant à mériter une récompense éternelle qu'à gagner 
le pain quotidien (1). Comment le travail ainsi pratiqué 

(1) Qu'on me permette de faire à Tappui deux citations : la première, 
empruntée à un ouvrage de M. Just de Bernon sur l'histoire du peuple 
allemand (Paris, 1881, p. 19): 

« Avant tout, dit un livre du xv» siècle à Tusage des chrétiens vivant 
dans le monde, les Unions et Confréries se forment dans le travail pour 
que toute notre vie soit ordonnée dans la discipline chrétienne et que le 
travail même soit sanctifié. Si nous travaillons tous d'après le comman- 
dement de Dieu, ce n'est pas seulement en vue du gain, ce qui ne serait 
pas une bénédiction, mais porterait dommage à Tàme. L*homme doit tra- 
vailler pour la gloire de Dieu qui l'a ainsi ordonné et pour la bénédiction 
de sa peine qui revient à Tâme; pour avoir ce qui est utile à notre vie 
et à celle des nôtres et ce qui procure une Joie chrétienne ; enfin pour 
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n'aurait-il pas été honncle el loyal? Ce n'est point 
qu'il n'y eût dèslors des fraudeurs, mais ils étaient le petit 
nombre; la mauvaise qualité des produits n'était point 
l'ordinaire; l'art de séduire le client par des dehors 
dissimulant la mauvaise qualité des marchandises n'était 
pas enseigné et proclamé comme doctrine. Les produits 
de l'industrie étaient chers et moins variés que de nos 
' jours, mais beaucoup plus solides; ils contentaient les 
goûts simples de nos ancêtres, et les acheteurs étaient 
assurés d'avoir la compensation de l'argent déboursé, 
car c'était de bonne foi et par conviction que les artisans 
avaient établi ces règles sévères et rigoureusement ob- 
servées qui assuraient la bonne confection des produits. 
Voilà les causes qui rendaient moins sensibles qu*on 
pourrait croire le monopole des corporations d'artisans, 
et je prie aussi ceux qui ont pour ces anciennes corpo- 
rations une admiration parfois excessive et irréfléchie 
de considérer que le bon côté de ces institutions était 
dans les sentiments et les croyances de ceux qui en 
faisaient partie, non dans l'institution elle-même. 
Mais n'y aura-t-il pas quelques causes extérieures qui 
* tempéreront ce monopole des corps de métiers ? Car 

cette modération venant de la foi religieuse peut man- 
quer avec l'affaiblissement ou l'abolition de cette foi ; et 

r ..' '^ pouvoir faire participer les pauvres et les malades aux Truits do notre 

T ti'avail. » 

y %•* ■ La seconde citation, tirée de V Alsace économique, de Tabbé Hanafler 

.*- (p. xxi), précédait les statuts de la confrérie des tailleurs de pierre de 

Strasbourg : « Tout chrétien est tenu de songer au salut de son âme. 
Mais cette pensée doit surtout frapper les maîtres et les ouvriers auxquels 
Dieu a fait la grâce d'élever par leur art et leur travail des églises et 
autres monuments pieux et de gagner honorablement leur vie. La recon- 
naissance doit donc pousser leur cœur chrétien à accroître le service de 
Dieu et à se sanctifier ainsi. » 
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puis, quelle n'est point la force des inclinations humaines 
et combien sont-elles ingénieuses à donner à nos senti- 
ments le tour qui leur est agréable! On se persuade peu 
à peu que ce droit d'exercer le métier comporte aussi 
celui de fixer les conditions de son exercice ; on marquera 
soi-même le prix de ses produits ou de ses services, la 
manière dont on les exécutera; le monopole va être sans 
limite. 11 avait des limites cependant, mais qui toutefois 
venaient non d'une législation soigneuse de maintenir 
la liberté du travail, mais de l'état de la société politique 
et de l'intervention irrégulière et sans plan arrêté des 
pouvoirs publics. Ce sont ces causes qu'il faut indiquer. 



§ 3. — DES CAUSES QUI TEMPÉRAIENT LE MONOPOLE DES 

CORPS DE MÉTIERS. 

La première venait du défaut d'étendue du privilège 
qui leur était concédé. 

Tout était local et divisé au Moyen-Age, et il n'y a rien 
de plus propre à tempérer la puissance. On ne connais- 
sait pas alors ce pouvoir de l'Etat qui s'exerce sans excep- 
tion et sans retenue sur l'étendue entière du pays et fait 
tout plier devant lui. 11 n'y avait pas une ville, même 
celle de Paris gouvernée directement par le roi, qui ne 
renfermât des compagnies ou des personnes indépen- 
dantes en beaucoup de points de Tautorité du prince, et 
par suite les droits que celui-ci avait concédés aux cor- 
porations étaient sans effet dans le quartier privilégié. 
Le seigneur, abbé ou laïque, autorisait à travailler 
sur sou fief tels artisans qu'il voulait ; c'était un pri- 
vilège qui tempérait un autre privilège, mais encore 
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était-ce de la concurrence. Les rois mêmes finirent par 
autoriser certains artistes à travailler dans le palais des 
Tuileries sans dépendre en rien du corps de métier. 

D'autre part, le privilège des corporations ne s'éten- 
dait pas aux faubourgs souvent très importants des TÎUes 
d'alors. A la vérité, les artisans des faubourgs ne pou- 
vaient vendre dans la ville, mais n'avaient-ils pas la 
clientèle du dehors? et elle était considérable. Encore 
les marchés de la ville leur étaient ouverts à certains 
jours et à de certaines occasions. Ainsi les boulangers 
du dehors pouvaient venir vendre leur pain sur le mar- 
ché de Paris tous les samedis ; ils pouvaient venir tous 
les jours lorsque par suite de la gelée ou des eaux trop 
hautes ou trop basses, les moulins du Grand-Pont ne 
pouvaient moudre la quantité de blé nécessaire à la 
consommation des habitants. 

Dans le voisinage des villes, surtout des villes impor- 
tantes, se tenaient périodiquement de grandes foires aux- 
quelles celles de nos jours ne se peuvent comparer el 
qui amenaient une grande affluence de visiteurs, c'est- 
à-dire d'acheteurs, et un grand concours de marchands 
apportant les produits des villes réputées pour telle ou 
telle sorte de fabrication. Comme les besoins alors 
étaient peu nombreux et les produits très durables, nom- 
bre de bourgeois attendaient le moment de ces foires 
pour faire leurs achats, et ils étaient d'autant plus portés 
à attendre qu'ils trouvaient de plus grandes exigences 
chez les artisans de la localité. 

Ces foires ne se tenaient qu'à de longs intervalles, 
mais les villes de quelque étendue avaient chaque se- 
maine leur jour de marché où affluaient les gens de la 
campagne pour acheter aussi bien que pour veadre. Ce 



LEUR ROLE ET LEUR ORGANISATION. 27 

jour-là les artisans, ou du moins la plupart d*entre eux, 
étaient obligés de fermer leurs boutiques et de venir 
étaler leurs produits aux halles. Pourquoi cette exigence 
du pouvoir? Elle venait du désir de percevoir un droit 
fiscal, mais il se trouva qu'elle servit la cause de la li- 
berté du commerce, car pour accroître le rendement de 
rimpôt on ouvrit les halles aux producteurs étrangers. 

A Paris, écrit M. Depping (Introduction au Registre 
des mestiers, p. 49), tous les samedis de nombreux mar- 
chands forains venaient vendre aux halles : « Les dra- 
piers, tisserands, marchands de cordouan des villes et 
bourgs de la baillie de Paris et même de plus loin y 
étalaient leurs draps, leurs étoffes, leurs cuirs, tandis 
que les petits fripiers, savetiers et autres vendeurs de 
vieux, étalaient par terre des bardes et chaussures pour 
le petit peuple. 

« Beaucoup de lieux manufacturiers de France y 
étaient représentés par leurs fabricants qui avaient 
également leurs sièges fixes dans ce bazar. Ainsi Beau- 
vais, Cambrai, Amiens, Douai, Pontoise, Lagny, Gonesse 
avaient leur section de halles. » 

Il ne faudrait pas croire que cette concurrence venant 
des foires et marchés fut sans effet. Elle était assez sen- 
sible pour que Ton ait vu des corporations, malgré rat- 
tachement de leurs membres aux procédés de fabrication 
usités d'ancienneté, procédés que les statuts ordonnaient 
et que les gardes et jurés avaient grand soin de faire 
observer, obligésj contre leur désir, de modifier leur 
mode de travail et la forme de leurs produits. Et com- 
ment y étaient-elles conduites? Par la faveur marquée 
du public pour les produits étrangers. Faut-il en donner 
des exemples? 
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i< Au XIV' siècle, à Troyes(l), Tune des grandes villes 
drapantes de la Champagne, l'emploi de la carde était 
prohibé comme nuisant à la bonne qualité des draps. On 
Taccusait de favoriser le mélange des matières étrangères 
dans la draperie, on disait qu'elle était inutile « et que 
Tœuvre faite au peigne est meilleure et plus profitable 
pour le commun peuple que celle faite à la carde. » Aux 
dates de 13o9 et 1361, on trouve des statuts qui contien- 
nent des peines de plus en plus graves contre les contre- 
venants. Mais, après 1361, les bourgeois adressent à 
Tautorité des réclamations pour faire abolir ces statuts. 
Ils représentent que, malgré la prohibition, on se servait 
de la carde à Châlons, à Provins, à Bruxelles, à Malines 
el dans d'autres villes notables dont les draps étaient 
amenés en France, que les draps cardés se vendaient 
moins cher et se plaçaient mieux que les autres. LMnte^ 
diction de la carde avait ruiné la draperie de Trêves: 
il fallut bien céder, et en conséquence, en 1377, 
le bailli permit l'usage de la carde aux draperies de 
Troyes. 

« Autre exemple. A Amiens les deux métiers de dra- 
peries et de sayeterie étaient soigneusement délimités. 
Les drapiers ne pouvaient employer que des fils gras, les 
sayetiers que des fils secs : le mélange des deux fils était 
sévèrement prohibé. Mais comme on fabriquait des 
étoflfes mélangées à Beauvais, à Orléans, en Angleterre 
et dans les villes voisines des Pays-Bas, l'industrie d'A- 
miens se trouvait compromise. Sous la pression de cette 
concurrence, l'échevinage d'Amiens érigea par des sta- 
tuts du 31 août 1570 une nouvelle corporation, celle des 

(1) Rapport fait au Congrès des jurisconsultes catholiquet de tSSIptr 
M. Claudio Jannet. 
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sayeteurs-drapanls, à qui la fabrication d'étoffes mélan- 
gées fut permise. 

ce Tandis que la concurrence se produit aujour-' 
d'hui d'établissement à établissement, elle régnait, dans 
l'ancien régime, de ville à ville, de groupe à groupe. » 

Les pouvoirs publics se montraient d'ailleurs soigneux 
de tout faire pour empêcher les coalitions de prix, chose 
fort à craindre avec une organisation qui accordait à 
un groupe d'artisans le droit exclusif de fournir certains 
produits. Non seulement toute convention faite par les 
membres d'une corporation pour fixer les prix était pro- 
hibée, mais on avait tenté d'empêcher tout ce qui pou- 
vait indirectement amener de telles coalitions. Ainsi le 
Registre des mestiers de Paris défend aux foulons de 
s'assembler plusieurs ensemble pour travailler dans une 
même maison. Les bouchers d'Amiens ne pouvaient 
s'associer pour acheter un bœuf ou une vache que si 
chacun d'eux n'avait pas assez de clientèle pour en trou- 
ver le débit à lui seul. 

Bodin, dans sa « Réponse au sieur de Malcstroit », où 
il critique le monopole des corps de métiers, hardiesse 
de penseur qui lui était propre, nous dit que l'autorité 
a rendu nombre d'ordonnances pour en atténuer les 
effets. Ce ne sont point, suivant lui, les bonnes lois 
qui font défaut. Mais les lois ou plutôt les ordonnances 
des princes étaient peu puissantes contre les coutumes 
et contre un état de choses établi d'ancienneté. C'est 
pourquoi on voit de si belles déclarations, souvent même 
de si belles prescriptions dans les ordonnances royales, 
tandis que la pratique est du tout contraire aux règles 
posées. 

Veut-on avoir une idée des mesures que pouvaient pren- 
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dre les pouvoirs publics pour atténuer les inconvénients 
d'une institution qu'ils ne songeaient nullement d'ail- 
leurs à ébranler? On trouve dans le savant ouvrage de 
Tabbé Hanaùer, Y Alsace économique {l), le curieux récit 
de la lutte soutenue vers la fin du xv* siècle (Fan née pré- 
cise n'est pas marquée) par la municipalité de Colmar 
contre les bouchers de Tendroit. 

« Depuis plusieurs années, lit-on dans le Nouveau 
Livre rouge de Colmar, les membres de la tribu des bou- 
chers avaient établi entre eux et observaient d'un com- 
mun accord une convention particulière qui limitait h 
quantité de viande que chacun d'eux pouvait abattre par 
semaine et par jour. Il en résultait pour la population 
un dommage notable. De vieilles vaches qu'on n'oserait 
débiter en aucun pays du monde sont mises en vente à 
Colmar. Les habitants se trouvent forcés de les manger 
et de les payer aussi cher que de la bonne viande, parce 
que les bouchers se soutiennent les uns les autres et ne 
tuent de nouveau que lorsque la marchandise de leurs 
confrères, bonne ou mauvaise, est entièrement écoulée. 

« Le magistrat et le sénat de Colmar se sont émus des 
plaintes que cette conduite a soulevées... Quand on voit 
une vieille carcasse de vache^ on dit partout en forme de 
proverbe : « Conduis-la à Colmar, c'est le seul endroit 
« où elle puisse être mangée. » 

(( En conséquence, avant la Saint-Michel de l'année 
dernière, ils ont fait comparaître devant eux les bou- 
chers de la ville » et les ont engagés à agir d'autre sorte. 

Puis, comme tout se sait dans les petites villes, le sé- 
nat apprend bientôt que les bouchers ont fait un com- 

(1) Paris et Strasbourg, 1876-1878, t. II, p. 167. 
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plot entre eux. <( Comme la saison du bœuf s'étend pro- 
prement de Pâques à la Pentecôte, ils se sont entendus 
pour n'en point débiter pendant ce temps et ne vendre 
que de la petite viande. On remarqua , en ciTet, qu'ils 
n'engraissaient aucun bœuf dans leurs étables. » 

Le sénat les fait donc revenir devant lui et, n'en ayant 
pu rien tirer, il décide de leur offrir trois sortes d'arran- 
gement à leur choix, c'est-à-dire trois manières d'exer- 
cei* leur profession, toutes trois différentes de la conduite 
qu'ils avaient suivie jusqu'alors, en leur déclarant que 
faute par eux d'en accepter aucune, on leur demanderait 
le serment de ne plus exercer le métier pendant cinq 
ans au moins. 

Après en avoir délibéré entre eux, les bouchers refu- 
sèrent d'accepter aucune des trois propositions et aimè- 
rent mieux prêter le serment qu'on leur déférait. Jus- 
que-là, les habitants n'avaient pas souffert du débat 
parce qu'on était en carême, mais Pâques approchait et 
il fallait aviser. Le sénat envoya un émissaire avec trois 
cents florins pour acheter des bœufs dans l'Oberland, 
et en même temps il flt chercher partout des bouchers. 

Il en vint de Bâle, de Brisach, de Neubourg, qui con- 
sentirent à s'établir à Golmar, demandant seulement à 
être protégés contre les anciens bouchers et assurés que 
durant cinq ans ceux-ci ne reprendraient point l'exer- 
cice de leur profession. Le sénat y consentit, et il résolut 
de demander aux anciens bouchers de jurer (on voit le 
serment toujours considéré comme le plus puissant 
moyen d'action sur les hommes) « qu'ils n'offenseraient 
les nouveaux ni en paroles ni par actes, ni publique- 
ment ni en secret, et ne leur susciteraient aucune espèce 
d'entrave. » 
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A cette fois, les bouchers cédèrent, et, par rintermé- 
diaire des chanoines de la collégiale, ils firent savoir au 
sénat qu'ils désiraient transiger. Le sénat leur fit répon- 
dre que, « par égard pour leurs parents et pour leurs 
enfants, il était disposé à les recevoir à Tannulation du 
serment d'abord prêté, aux conditions suivantes : 

« Ils désigneront ceux d'entre eux qui doivent a l'ave- 
nir débiter du bœuf que chacun tuera par semaine jus- 
qu'à la Saint-Jean. Ces calculs seront établis de façon 
que l'abatage monte au moins à trente-six tètes par 
semaine (les bouchers n'en voulaient tuer que vingt- 
quatre). Celui qui ne tuera pas chaque semaine la quan- 
tité qui lui est assignée payera dix batzs d'amende à par- 
tager entre la ville et la tribu. Mais il sera loisible à 
chacun de dépasser le chiffre de bêtes auquel il est taxé. » 
Les bouchers acceptèrent, « en demandant pardon au 
sénat et aux échevins des désagréments qu'ils avaient 
pu causer par leur conduite antérieure ». Mais le sénat 
et les échevins instituèrent « de bons inspecteurs » pour 
examiner la qualité de la viande abattue. 

Je n'ai pas craint de rapporter ce récit un peu long, 
parce qu'il montre au vif ce qu'était alors la puissance 
d'un corps de métier et quels efforts était obligée de faire 
l'autorité publique pour l'amener à composer. 

Le grand correctif du monopole concédé aux corpora- 
tions était la taxe de leurs produits par Tautorité publi- 
que. Cette mesure nous étonne, et ceux qui s'en montrent 
surpris ne considèrent pas que, de nos jours encore, elle 
est appliquée dans presque tous les pays aux industries 
concédées en monopole, parce que cette taxe est la né- 
cessaire correction du monopole accordé. C'est ainsi 
que l'État fixe le prix des transports faits par lesCompa- 
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gnies de chemins de fer, de paquebots et d'omnibus, 
parce que ces compagnies ont un monopole. Si Ton doit 
être surpris d'une chose, c'est que la taxe n'ait pas été 
mise sur tous les objets fabriqués par les corps de mé- 
tiers; c'eût été de bonne logique. Mais, au Moyen-Âge, 
on ne procédait point par théories générales et on ne 
faisait de règles que lorsqu'un besoin évident ou un in- 
cident quelconque en avait fait paraître l'utilité. 

Le pain était taxé presque partout, parce que c'est la 
nourriture la plus nécessaire, et l'on retrouve en des 
villes très éloignées et sans communication la même 
manière de déterminer la taxe. 

Les magistrats municipaux font exécuter devant eux 
quelques pains, et tenant compte du prix du blé et du 
prix de la main-d'œuvre, à laquelle ils ajoutent le béné- 
fice raisonnable du boulanger, ils établissent le prix 
officiel. Ce procédé se rencontre à la fois à Paris, à Li- 
moges et à Strasbourg alors ville impériale, c'est-à-dire 
en trois villes qui n'avaient aucune relation entre elles. 
Ce sont de ces similitudes que l'on trouve constamment 
au Moyen-Age, au milieu de l'infinie variété des procé- 
dés. Ainsi tantôt le pain est taxé au poids, et tantôt, 
comme à Paris, suivant ses dimensions, en sorte qu'ici 
la fraude n'était point de donner au-dessous du poids, 
mais au-dessous de la mesure. Comme beaucoup de 
bourgeois faisaient eux-mêmes leur pain (à Strasbourg, 
par exemple, il y avait une tribu, c'est-à-dire une frac- 
lion de la corporation des boulangers, qui se bornait à 
cuire pour le public), on avait taxé le prix de la mouture, 
et à Paris, c'est le Registre des métiers qui marque ce 
qoe pourront exiger les meuniers du Grand-Pont. 

Ce registre décide également que la taxe sera suspen- 

3 
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due lorsque les eaux seront ou très basses, ou très 
hautes, parce qu'alors la difficulté du travail est excep- 
tionnelle. 

La viande n'était point taxée à Paris, ce qu'il faut attri- 
buer sans doute à Tinfluence des bouchers, cette corpo- 
ration anciennement riche et exceptionnellement puis- 
sante. Elle Tétait au contraire dans des villes d'une 
importance bien moindre, au Mans, par exemple. 

La coutume de taxer les produits était du reste géné- 
rale au Moyen-Âge, et c'est un usçige qui dura jusqu'au 
xviii* siècle. On en voit au début peu de trace (peut-être 
est-ce faute de documents), et puis, dans le cours des 
xiv% xv% XVI® et xv!!*" siècles, les magistrats municipaux 
taxent, non seulement les denrées nécessaires : le pain 
et la viande, mais les matériaux de construction, les 
vêtements^ les bains chauds d'un usage alors si fréquent, 
le harnachement et la ferrure des chevaux; puis les 
'^^ ^."^ services des barbiers et des dentistes, et jusqu'à des objets 

j y*' d'un usage beaucoup plus restreint, tels que les livres et 
V ' même leur reliure. Ces taxes toutefois varient avec les 

villes et avec les époques; l'autorité en certains endroits 
se montre soucieuse de ne rien abandonner à l'initiative 
des corps d'états; ailleurs elle leur laisse plus de lati- 
tude. 

11 y a toutefois une époque où paraissent à la fois en 
France et en Angleterre des ordonnances royales taxant 
presque tous les produits. C'est au milieu du xiv*' siècle, 
un peu après cette terrible pesie noire qui enleva, si l'on 
en croit les contemporains, <( la tierce partie du monde », 
et amena par suite un grand renchérissement des pro- 
duits et de la main-d'œuvre. 

Les salaires n'étaient pas fixés avec un moindre soin. 
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11 semblait juste, puisqu'on limitait le profit des maîtres 
en taxant leurs produits, de limiter aussi les exigences 
des ouvriers. Cette coutume de taxer les salaires, comme 
aussi les gages des domestiques, était fort répandue. 
C'étaient ordinairement les municipalités et quelquefois 
les juges qui faisaient ces taxations, et il n'en faut pas 
être surpris en ces temps où l'administration et la jus- 
tice sont souvent aux mêmes mains. Ainsi les juges de 
paix anglais, qui ayaient les deux attributions, fixaient 
chaque année en cours de session (c'est-à-dire au mo- 
ment où ils se trouTaient réunis) les salaires des gens 
de services pour l'année qui commençait. Après la peste 
noire, ce sont les rois de France et d'Angleterre qui pri- 
rent eux-mêmes ce soin. Les exigences des ouvriers 
avaient crû avec leur petit nombre ; ils pouvaient vivre 
une semaine avec le salaire de deux journées. 

Ces fixations étaient-elles suivies d'effet ? Celles qui 
concernent les salaires paraissent l'avoir été très peu, si 
l'on en juge par les édits qui se suivent, renouvelant 
les mêmes prescriptions et défendant aux maîtres et aux 
compagnons de se coaliser pour élever le taux des salaires 
ainsi fixés. Mais il était alors, comme aujourd'hui, im- 
possible non seulement d'empêcher, mais de constater 
la coalition des maîtres, car si ces maîtres ont actuelle- 
ment toute facilité pour se réunir sans attirer l'attention 
ù cause de leur petit nombre, ils se réunissaient forcé- 
ment au Moyen-Age à raison du lien légal qui existait 
entre eux. La prohibition tombait donc sur les seuls 
compagnons, qui encore savaient bien faire échec aux 
ordonnances. En veut-on une preuve curieuse ? A Sis- 
teron les ouvriers, limités dans leurs exigences par 
le tarif municipal, se reportent d'un autre côté et 
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veulent une nourrilure (caries patrons les nourrissaient) 
coûteuse. Nouvelle intervention du conseil de ville qui 
fixe la nourriture que peuvent exiger les ouvriers et or- 
donne, de plus, qu'ils devront travailler convenablement 
et ne point limiter Tintensité de leur travail, sous pré- 
texte qu'on limitait leur salaire. Comment de telles pres- 
criptions pouvaient-elles être observées? Quant aux 
fixations légales du prix des objets, elles paraissent avoir 
été mieux gardées, parce que les villes alors étaient pe- 
tites, que par suite tout ce qui s'y passe est de notoriété 
publique, et qu'enfin la connivence entre acheteurs et 
vendeurs est bien moins à craindre qu'entre patrons et 
ouvriers. 

Tel était le dehors, pour ainsi parler, des corporations, 
le côté par où elles frappent l'attention et la manière 
dont le pouvoir en usait avec elle. Il faut entrer mainte- 
nant dans leur intérieur et rechercher leur constitution. 



§ 4. — ORGANISATION INTÉRIEURE. 

On dit quelquefois que la corporation se composait de 
trois sortes de personnes : maîtres, compagnons, ap- 
prentis. Ce n'est point exact au sens rigoureux, puisque 
le corps de métier qui paraissait au dehors comme une 
personne légale et pouvait en cette qualité posséder et 
agir, ne se composait que des maîtres, mais il est vrai 
que le privilège corporatif profitait à ces trois catégories 
d'artisans. 

Les maîtres seuls pouvaient travailler pour le public 
et lui vendre les produits du métier, mais ils se recru- 
taient exclusivement parmi les valets ou compagnons et 
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ils ne devaient prendre comme ouvriers que les compa- 
gnons incorporés. Ainsi ces derniers, outre Tespoir 
quMls avaient de parvenir à la maîtrise, étaient encore 
assurés d'avoir du travail tant qu'il y en avait dans la 
ville. 

Était-il loisible aux maîtres d'employer des compa- 
gnons venus du dehors? 

Non, en principe, puisque le titre de compagnon était 
le prix d'une capacité prouvée par un apprentissage 
assez long, suivi d'une épreuve subie avec succès. Or la 
durée de l'apprentissage et la nature des épreuves va- 
riaient avec chaque corporation. £n fait, il arriva, au 
moins dans les grandes villes dont la population crois- 
sait, tandis que le nombre des maîtres et celui des ap- 
prentis restait le même, que les maîtres ne pouvant suf- 
fire au travail se décidèrent à recevoir des ouvriers 
étrangers. Le registre des mestiers de Paris, qui est du 
xnr siècle, le permet déjà dans quelques professions, et 
il faut penser que la coutume s'en répandit, car dès le 
XV*' siècle on constatait à Paris (cette ville semblait exer- 
cer déjà cette attraction qui a si fort multiplié ses habi- 
tants) un tel nombre d'ouvriers étrangers que beaucoup 
d'entre eux restaient sans ouvrage. 

A Rouen, en 1408, les notables de la ville, gens de 
justice, membres du clergé, hauts bourgeois, se réunis- 
sent pour délibérer sur une ordonnance royale qui 
excluait tout ouvrier forain, à moins qu'il n'eût fait un 

■ 

nouvel apprentissage dans la ville. L'assemblée, consi- 
dérant que la ville se dépeuplait par là, rédige une 
supplique pour demander au roi de retirer son ordon- 
nance. 
Les compagnons avaient part dans quelques corpora- 
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tioQs à la nomination des gardes du métier, dignitaires 
chargés de faire exécuter les règles établies pour le bien 
de la profession. 

Les apprentis n'avaient aucun droit semblable, ils 
avaient surtout des devoirs a remplir, partage conforme 
à leur Age comme à leur situation. Cette situation ce- 
pendant était très recherchée. C'est qu'en eflTet leur 
nombre était limité, et comme pour être valet ou com- 
pagnon il fallait avoir été apprenti, c'était le premier 
degré pour arriver à la maîtrise. 

11 ne faut pas compter comme ayant part aux 
avantages du métier, quelques manœuvres ou valets 
employés aux gros ouvrages ne demandant que la force 
physique sans aucune connaissance du métier. Ceux-là 
pouvaient être pris et remerciés comme des domestiques 
ordinaires. 

Les seuls dont il soit intéressant de parler sont les 
apprentis, les ouvriers ou compagnons, et les maîtres. 
Voyons d'abord les premiers. 

A. — Les Apprentis. 

C'étaient eux qui devaient continuer la corporatioa 
et lui fournir des membres pour l'avenir; ils devaient 
donc être bien instruits du métier et en même temps 
n'être pas assez nombreux pour déprécier la profession. 
Les Statuts corporatifs limitaient presque toujours leur 
nombre (1); chaque maître n'en pouvait avoir plus d'un 
à la fois. On donnait à la vérité un motif à cette restric- 

(I) Le Registre des mestiers énumère cependant un certain nombre i» 
professions où les maîtres peuvent avoir autant d'apprentis qa^iU Toaleot. 
11 est probable que cette liberté ne dura pas. 
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tien : c*est que le soin d'un seul apprenti absorbait assez 
le matlre; mais comme les enfants du maître pouvaient 
devenir, quel que fût leur nombre, ses apprentis, en 
supplément du chiffre ordinaire; comme, d'autre part, 
si Tapprenti mourait ou quittait avant la fin de l'appren- 
tissage, le maître n'en pouvait reprendre un autre 
avant que la durée entière de cet apprentissage fût expi- 
rée, le motif de Texclusion était bien apparent: c'était 
le désir de limiter le nombre des artisans du métier, 
afin d'accroître ainsi leur profit. N'en soyons pas sur- 
pris, c'est un sentiment que l'on retrouve chez les 
artisans de nos jours, qui se disent pourtant libéraux, 
éclairés et partisans du progrès, à la différence, croient- 
ils, de leurs pèrçs du temps passé. 

Les conditions de l'apprentissage faisaient l'objet 
d'un contrat entre les parents ou le tuteur de l'apprenti 
et son patron. 

Les fils de maître restés orphelins étaient sous la 
protection du corps d'état, et c'était le syndic du métier 
qui passait alors le contrat avec un des maîtres. 

Cet engagement si grave pour les deux parties : pour 
le maître qui assume de si grandes obligations, pour 
l'apprenti dont souvent Tavenir dépendra du temps 
qu'il va passer chez le maître, est, à notre époque, hélas! 
presque abandonné au hasard. Les conventions arrêtées 
sont souvent verbales, et elles sont peu observées de part 
et d'autre : le patron fait de son apprenti un domestique, 
et l'apprenti quitte quand il veut au mépris de l'enga- 
gement pris. 

Il en était tout autrement alors : le contrat était écrite 
en un temps où l'on écrivait peu, il était déposé aux 
archives de la corporation, et les dignitaires du métier. 
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après en avoir au début examiné la teneur, yeillaient 
encore à sa bonne exécution. 

Ils s'assuraient d'abord que le patron contractant 
était de bonnes mœurs, ce qui était ordinaire à rai- 
son de la manière dont le métier se recrutait et de la 
puissance qu'avaient alors les principes chrétiens et 
l'opinion publique. En plusieurs endroits, ils devaient 
s'assurer, d'autre part, que l'apprenti était né de légitime 
mariage. 

On retrouvait d'ailleurs dans les relations du maître 
et de l'apprenti tout le caractère de la puissance pater- 
nelle, telle qu'on l'entendait alors : autorité presque 
absolue du maître, et en même temps cette autorité 
tempérée par de nombreuses obligations imposées à ce 
maître envers son apprenti. Non que l'apprenti pûts^en 
prévaloir, il était sans droit contre son patron, mais il 
n'était point pour cela sans défense; la corporation 
entièn^ représentée par ses mandataires mettait son 
honneur à faire exécuter strictement ces obligations, 
aussi bien celles résultant de la coutume que celles qui 
étaient inscrites au contrat. 

L'apprenti vivait chez son patron et lui devait soumis* 
sion entière. Lorsqu'il s'enfuyait, on le ramenait à son 
maître; s'il quittait avant le terme, il lui devait des 
dommages-intérêts. D'autre part, le patron devait 
traiter son apprenti en père de famille ; le bien instruire 
du métier, former son âme aussi bien que ses mains, 
c'est-à-dire veiller sur ses mœurs, ne lui donner que 
d'honnêtes exemples et surtout lui faire remplir ses 
devoirs religieux. 

La durée de l'apprentissage variait avec les profes- 
sions, mais elle était toujours longue et souvent sans 
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proportion avec les difficultés du métier, aussi longue 
à Paris par exemple pour les potiers de terre que pour 
les orfèvres. En Angleterre, elle finit par être unifor- 
mément de sept ans pour tous les métiers. 

Cette durée de l'apprentissage était du reste un des 
moyens dodt se seririt pour arriver à ses fins cette 
fâcheuse tendance au monopole qui parut si vite chez 
les artisans des corps d'état. On lit dans le Registre des 
Mesiiers, au titre des « Tisserands de linge )> : L'apprenti 
fera quatre ans et paiera quatre livres, ou cinq ans et 
soixante sous, ou six ans et vingt sous, ou sept ans gratis. 
Cette disposition est ordinaire dans ce recueil qui 
dépeint si bien les coutumes des métiers parisiens au 
xm* siècle. On fixe toujours une somme pour l'appren- 
tissage, même lorsque le nombre des apprentis n'est 
pas limité, mais souvent aussi on y ajoute ce tempéra- 
ment d'une durée plus longue compensant un moindre 
prix. Or voici le changement qui s'introduit : l'oblifation 
de payer une somme demeure ; la règle que le maître peut 
exiger plus, mais non moins, demeure aussi ; mais la durée 
do l'apprentissage va croissant sans cesse, et il est probable 
que l'on eût à la fin cherché en vain des apprentissages 
gratuits, même en échange d'une durée plus longue. 

On en vint à fixer un âge élevé pour l'entrée en 
apprentissage. Ainsi en Angleterre, au xvi* siècle, cet 
âge était de vingt et un ans, et comme, dans ce pays, 
l'apprentissage durait uniformément sept années, on ne 
pouvait être compagnon avant vingt-huit ans. Il est 
entendu que ces exigences ne regardaient pas les fils des 
maîtres; pour eux l'admission était plus prompte et les 
délais moins longs. Il faut dire aussi que l'habitude de 
vivre pour ainsi dire dans l'atelier de leur père était 
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propre à les former plus vite et leur donnait bien plus 
qu^aux apprentis du dehors cet esprit de corps si re- 
cherché et si utile en eiïet, même au seul point de vue 
de la profession (1). 

La coutume permettait au maître de céder son ap- 
prenti à un confrère, et celte pratique, qui a dû être à 
Torigine aussi bien dans Tintérêt de Tapprenti que dans 
celui du maître, puisqu'il fallait qu'en cas d'empêche- 
ment du mailre (2) Tapprenti ne fût pas obligé de recom- 
mencer son temps, tourna ensuite au seul profit des 
maîtres, ainsi du reste que le fond même de l'institution. 

L'apprenti qui avait terminé son temps était examiné 
par les syndics de la corporation. Si l'examen était 
suffisant, et sur l'attestation de son maître, on lui déli- 
vrait le brevet de compagnon, c'est-à-dire d ouvrier. 

Cette délivrance du brevet donnait lieu à des cérémo- 
nies qui étaient onéreuses pour l'ancien apprenti ; mais, 
en quelques cas, le corps d'étal compensait ces dépenses 
en lui délivrant les outils de la profession. 

Enfin l'épreuve est accomplie ; quelle va être la con- 
dition de l'ancien apprenti? 

B. — Les compagnons. 

Au lieu d'être un élève, il sera le compagnon de son 
maître; car ce mot, qui sert ordinaircmenl à désigner 
l'ouvrier au Moyen-Age, exprime en même temps son étal. 

(1) Il faut signaler en passant la disposition écrite dans les statuts des 
tisserands de Lunéville. Le contrat d'apprentissage ne devenait définitif 
qu^après trente-six Jours d'épreutes; Jusque-là^ chacune des deux parties 
contractantes pouvait le rompre en le dénonçant à l'autre partie. 

(2) Quelques statuts ne permettaient cette cession au maître que s'il 
était obligé d'abandonner le métier. 
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Chaque maître travaille lui-même en se faisant aider 
par un ou deux ouvriers au plus. Ceux-ci sont quelque- 
fois engagés à la journée ; ils se réunissent alors, comme 
ils font encore de nos jours, en un lieu convenu (et 
pour citer en passant un exemple de la perpétuité de 
certaines habitudes, malgré les changements de toutes 
sortes, les maçons parisiens du Moyen-Age se réunis- 
saient sur la place de Grève, et c'est encore où vont 
aujourd'hui ceux qui veulent attendre qu'on les em- 
bauche); mais le plus souvent, et les statuts corporatifs 
l'ordonnaient en plus d'un corps d'état, l'engagement 
est à plus long terme; au mois ou à l'année. Il ne peut 
dans ce cas être rompu que du consentement des deux 
parties ou pour des causes graves dont est juge ordinai- 
rement une sorte de conseil de prud'hommes composé 
à la fois de maîtres et de compagnons. 

Nul maître ne prendra un compagnon qui n'est pas 
porteur de son congé d'acquit. 

La stabilité est du reste le caractère de cette époque, 
comme l'instabilité est la marque de la nôtre. Le jeune 
homme travaille comme ouvrier dans la ville où il a été 
apprenti et où il espère devenir maître, et dans les pro- 
fessions à longs engagements, il change peu de patrons. 
Sa vie est toute réglée. La cloche de matines, celle des 
vêpres et de l'Angelus marque le commencement et la 
fin du travail. Les heures supplémentaires, les moments 
de presse excessive n'étaient guère connus alors, non 
plus que le travail du dimanche. La journée finissait le 
samedi vers deux heures de l'après-midi, comme encore 
aujourd'hui en Angleterre. On voulait laisser à l'ou- 
vrier, et surtout à l'ouvrière, bien qu'il y eût moins de 
métiers occupant des femmes qu'il y en a aujourd'hui, 
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le loisir de s'occuper des soins du ménage, afin d^avoir 
entière la liberté du dimanche. 

Le maître, avant d'engager un compagnon, devait s'as- 
surer qu'il avait une tenue convenable ; on exigeait dans 
certains métiers qu'il eût plusieurs robes. 11 était souvent, 
lorsque l'engagement était à long terme, logé et nourri 
chez le maître, comme le sont encore nos journaliers 
des campagnes, c'est d'ailleurs ce qu'exprime le mot 
même de compagnon (cum pane), et c'était une chose 
qui contribuait singulièrement à maintenir ce bon ac- 
cord entre ouvriers et patrons qui nous apparaît aujour- 
d'hui comme une sorte d'idéal de plus en plus éloigne. 

La condition de l'ouvrier était donc alors très suppor- 
table, et j'ajouterai, avec les enseignements que la cri- 
tique moderne nous fournit, qu'elle devait être supé- 
rieure à celle de nos ouvriers. Le salaire d'alors com- 
paré au prix des denrées assurait aux compagnons du 
xiii% du xiv"" siècle, une vie matérielle plus large que 
celle- de nos ouvriers. Ils n'étaient pas mal logés, 
car la cherté et l'insalubrité des locaux destinés aui 
classes laborieuses des grandes villes sont un mal de 
notre époque. L'ameublement était, il est vrai, plus 
grossier, mais il était conforme au goût du temps et 
contentait les besoins des hommes d'alors, ce que ne 
font pas nos mobiliers plus raffinés d'aujourd'hui. Ils 
semblent n'avoir pas été plus mal vêtus, car peu d'ou- 
vriers actuellement trouveraient à s'occuper s'ils devaient 
prouver qu'ils ont cinq à six costumes. Enfin les chô- 
mages périodiques, cette plaie de notre industrie mo- 
derne, étaient inconnus; en dehors des grandes crises 
qui arrêtent la vie ordinaire, l'ouvrier incorporé était 
assuré d'avoir du travail. 



. LEUR ROLE ET LEUR ORGANISATION. 45 

Que Ton dise : ceci venait de ce que le nombre des ou- 
vriers était alorslimité avec un soin jaloux, de ce que cette 
qualité même d'ouvrier était un privilège; que Ton dise 
cela, on n'aura fait que rappeler le vice inhérent à l'orga- 
nisation corporative. Encore faut-il avouer qu'elle procu- 
rait à ceux qu'elle admettait comme siens une sécurité et 
un calme à peu près inconnus des ouvriers de nos jours. 
Que l'on cesse donc de représenter l'ouvrier du 
Moyen- Age comme « un serf rivé à son métier, ne con- 
naissant pas le pain blanc, sans souliers, mal logé (1). » Ce 
serf prétendu, absolument libre en effet de sa personne 
et de ses biens, avait une situation que sollicitent comme 
très enviable les ouvriers de notre temps. Oui! qu'on lise 
dans les dernières enquêtes, dans celle de 1884 notam- 
ment, les vœux des ouvriers déposants, presque tous dé- 
légués de chambres syndicales, c'est-à-dire parlant au 
nom de plusieurs de leurs camarades, on les verra de- 
mander constamment un salaire légalement fixé, une 
durée de travail fixe, l'exclusion des ouvriers étrangers. 
Or, c'est demander le retour aux corporations fermées, 
puisque c'est demander ce qui est incompatible avec le 
régime actuel de la liberté de l'industrie, et l'on étonne- 
rait fort ces hommes si ennemis du passé qu'ils ignorent, 
si on leur montrait qu'ils ne font que revendiquer ce que 
possédaient les ouvriers d'autrefois dont ils croient la 
condition si misérable. 

Combien la situation de l'ouvrier d'alors a été mieux 
appréciée par un Belge, nullement ennemi du temps 
présent, mais à qui ses études ont fait comprendre le 
passé et qui lui a rendu justice. 

(1) Discours de M. F. Passy à la Chambre des députés le 16 Jain 1883. 
(Officiel du 17.) 
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« L'artisan, a écrit M. Van der Kindere {Le Siècle des 
Arteweld, page 126), n'était pasTinstrument muet du ca* 
pital; la perspective pour chacun de devenir mailre, de 
fonder une famille, d'acquérir rindépendance, donnait 
à la vie un but, un développement, une parcelle de 
bonheur. » 

Là était, en effet, la grande supériorité de situation de 
l'ouvrier du Moyen-Âge sur le nôtre. Il pouvait aspirera 
devenir maître, et cette espérance qui devient chaque 
jour plus rare dans nos modernes travailleurs était, au 
début de l'institution corporative, ouverte à tout compa- 
gnon qui avait seulement de la capacité et du travail. 
Il ne regardait pas le patron comme un ennemi placé 
dans une sphère en dehors de la sienne; souvent il vi- 
vait à sa table; lors même qu'il en était autrement, il 
travaillait avec lui et il profitait, lui jeune homme, de la 
supériorité de connaissances du maître. Il acceptait 
donc sans conteste cette suprématie qui s'imposait à lui 
aussi bien par la capacité technique que par rascendant 
de rage. Ce temps de travail était, pour ainsi parler, 
la continuation de son apprentissage, il en comprenait 
l'utilité et voyait le moment où 'il pourrait arriver enGo 
à la maîtrise. Que fallait-il pour cela? Le Registre des 
Mestiers répond : savoir le métier et avoir de quoi. 

Avoir de quoi s'établir est une condition qui existera 
toujours. On peut dire même qu'un établissement coû- 
tait alors beaucoup moins qu'aujourd'hui, car l'arti- 
san du xin*" siècle travaillait dans une pièce basse qui 
lui servait à la fois de boutique et d'atelier, et les outils 
n'étaient pas fort coûteux. Il faut, pour avoir une juste 
idée de ces ateliers, se représenter nos modestes échoppe> 
de cordonniers ou encore quelqu'un de ces nombreuii 
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ateliers en chambre des faubourgs du Temple, Saint- 
Martin ou Saint-Antoine, où se fabrique l'article dit de 
Paris. 

Quanta savoir le métier, on considérait alors comme 
indispensable celte condition qui surprend beaucoup 
aujourd'hui; on voulait que chaque membre de la cor- 
poration donnât de bons produits, a loyaux et mar- 
chands » comme on disait alors, et propres à établir au 
dehors la réputation de la corporation fabricante. 

En quelques corps d'états, une troisième condition 
était exigée : il fallait acheter le métier au roi, c'est-à-dire 
payer une redevance. Pourquoi certains métiers de- 
vaient-ils être achetés au roi, alors que les autres étaient 
affranchis de cette charge? C'est ce qu'il nous est au- 
jourd'hui impossible de savoir; le droit à payer ne semble 
pas d'ailleurs avoir été fort lourd; il n'avait assurément 
rien de prohibitif. 

Voilà donc les conditions requises de tout compagnon 
voulant passer maître, mais qui décidera si ces condi- 
tions sont, en effet, remplies, c'est-à-dire qui constatera 
la capacité du postulant? 

Ceux-là seuls qui connaissent bien le métier, c'est-à- 
dire les maîtres en exercice. Ici paraît le danger déjà 
signalé : ces maîtres vont s'entendre pour limiter le 
nombre des admis. Us le peuvent, car les postulants sont 
nombreux et la compagnie assez forte pour n'avoir plus 
besoin d'être augmentée en nombre. Une coutume très 
juste et nécessaire en elle-même, qui parait au xiii* siècle 
et se développe au xiv% c'est-à-dire dans le même temps 
que l'esprit de monopole, permit aux maîtres d'exclure 
ainsi, avec toute apparence d'équité, ceux qu'il ne leur 
convenait pas de recevoir : c'est la coutume du chef- 
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d'œuvre. On appelait ainsi un travail exigé de l'aspirant 
à la maîtrise et qui devait servir à prouver sa capacité. 
Voulait-on refuser un postulant? On lui demandait uo 
chef-d'œuvre qui exigeait plusieurs mois de travail et 
une grande dépense de matières premières. Beaucoup 
d'ouvriers se trouvaient écartes par là. Etaient-ils en état 
de surmonter ces difficultés? les maîtres avaient la res- 
source de refuser le chef-d'œuvre, et ils le faisaient sou- 
vent avec un parti pris très apparent (1). Tandis que ces 
difficultés arrêtaient, à l'entrée de la carrière, les ap- 
prentis qui n'étaient pas fils de maître, ceux qui avaient 
la fortune d'avoir cette origine étaient tout autrement 
traités. On les dispensait du chef-d'œuvre, ou s'ils le de- 
vaient faire, Tindulgence des juges les laissait sans in- 
quiétude; ils étaient encore dispensés des droits de ré- 
ception, devenus avec le temps fort lourds, ou du moins 
le chiffre à payer était réduit pour eux. 

Or, la facile réception des fils de maître diminuait 
d'autant, dans ces compagnies jalouses de limiter le nom- 
bre de leurs membres, les chances d'admission des com- 
pagnons. Aussi les compagnons qui, dans les premiers 
temps, n'étaient que des aspirants à la maîtrise et ne 
remplissaient ces fonctions d'ouvriers que pour se per- 



(1) Voir en ce sens, dans Touvragc do M. Levasscur (C/of ^^^ ouvriérts 
en France^ t. I, p. 463), l'histoire do Pcrrinot Auguier, compagnon sollier 
d'Amiens. Les maîtres lui imposèrent comme chef-d'œuvre une selle d« 
forme ancienne, c'est-à-dire hors de mode, garnie d'argent, et qui exigeait 
un travail de plusieurs mois. Il Icxécuta, mais la selle fut refusée. Dan» 
son appel devant les échevins, il donna l'idée do faire apporter comme 
point de comparaison un ancien chef-d'œuvre conservé comme modèle 
dans l'hôtel corporatif. Cette autre selle ayant otô trouvée inférieure i la 
sienne, les échevins le déclarèrent admis. On peut croire qu*il fut mal 
reçu de ses nouveaux confrères. Peu de compagnons, d'ailleurs, avaient 
assez de ressources et d'énergie pour pousser les choses aussi loin. 
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fectionner dans le travail et pour ainsi dire en attendant, 
commencèrent à rester compagnons toute leur vie. Ils 
commencent aussi à faire des conjurations et des ligues, 
mettant à Vlndexles maisons de leurs patrons et organi- 
sant ces grèves que l'on croit quelquefois être un mal 
spécial à notre époque. Les confréries religieuses servent 
à ces unions dont le .but est si peu pacifique, et Ton en- 
tend dès lors les patrons se plaindre, comme le peuvent 
faire ceux de nos jours, de Tindocilité et des révoltes de 
leurs ouvriers. 

11 ne faudrait pas croire, cependant, que les choses fus- 
sent venues dès lors au point où nous les voyons à pré- 
sent. Les compagnons se rebellaient, pour obtenir un 
salaire plus fort ou tel autre changement dans la con- 
dition du travail, mais ils ne tenaient pas le patron pour 
un ennemi perpétuel, auquel on obéit par contrainte, 
s'efforçant de tirer de lui le plus possible pour le moindre 
travail. On voulait le faire céder sur un point et on 
s'y employait avec énergie, mais la lutte n'était pas 
éternelle, les ateliers ne contenaient pas deux races 
d'hommes ennemis; nos doctrines socialistes étaient in- 
connues. Une même croyance, préchant des devoirs 
communs et la paix entre les hommes, dominait en- 
core les esprits. L'état social, par suite, était assez ferme 
pour n'être pas mis en danger par ces luttes passagères. 
Ces causes maintenaient dans les ateliers une paix que 
nos contemporains ne connaissent plus. 

Les souverains s'étaient, comme on le pense, montrés 
soigneux de prohiber ces sociétés, ces compagnonnages 
qui causaient de tels désordres. C'est ce que firent à di- 
verses fois des ordonnances royales, après les décrets 

ecclésiastiques condamnant les cérémonies impies prati- 

4 
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quées lors des réceptions secrètes de membres dans plu- 
sieurs compagnonnages. Malgré ces prohibitions, les 
compagnonnages subsistèrent autant que les corpo- 
rations. 

Mais il ne faudrait pas confondre ces sortes de sociétés 
avec quelques autres de même nom, mais d'une consti- 
tution bien différente, encore subsistantes aujourd'hui : 
les sociétés de compagnons ambulants. 

G. — Zes compagnons ambulants. 

Cette stabilité, qui faisait le fond des institutions au 
Moyen-Age , n'empêchait pas les hommes d*alors de 
communiquer entre eux. Ils voyageaient, au contraire, 
plus que nous le supposons, et les compagnons, en par- 
ticulier, étaient curieux de passer d'une ville à l'autre, 
pour s'instruire des procédés divers employés en diffé- 
rents lieux. Tous les compagnons cependant ne voya- 
geaient pas; en certains pays, en Allemagne par exem- 
ple, et même en Lorraine, c'était une coutume générale; 
les statuts corporatifs obligeaient les artisans à voyager 
pendant un certain temps ; c'était le complément de leur 
apprentissage, qui aussi durait moins longtemps qu'en 
France ou en Angleterre. Dans notre pays, cet usage 
était restreint a certains métiers, spécialement à ceux qui 
concernaient le bâtiment, et il y en a une raison parti- 
culière. 

Quelle majesté et quelle puissance dans ces cathé- 
drales gothiques que nous a laissées le Moyen-Age et que 
notre époque, si puissante cependant comme force ma- 
térielle, est réduite à admirer sans les pouvoir égaler! 
Combien ces magnifiques monuments contrastaient avec 
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les maisons des particuliers, simples constructions en bois 
€t en torchis. Ces cathédrales sont bien FœuYre de po- 
pulations entières qui y venaient en foule et y travail- 
laient comme ii une œuvre pieuse, mais cette foule de 
manœuvres voulait être dirigée, et c'était TafTaire d'ou- 
vriers d'élite, allant d*un endroit à l'autre, formant sur 
Tensemble du pays une compagnie fortement organisée 
et gardant avec une jalousie extrême les secrets de leur 
profession (1). Les ouvriers, tailleurs de pierres, char- 
pentiers et autres, se reconnaissaient à des signes secrets 
et avaient établi entre eux une hiérarchie étroite : on ne 
s'élevait d'un degré à l'autre qu'en subissant des épreuves 
difficiles. 

Le mouvement de construction des cathédrales s'ar- 
rêta au xiv** siècle, mais la coutume de voyager persista 
parmi les ouvriers du bâtiment qui gardèrent soigneuse- 
ment leurs rites secrets, leur organisation, leurs insignes ; 
seulement ces voyages ne servirent plus qu'à instruire 
les jeunes ouvriers qui, une fois devenus maîtres, « re- 
merciaient » le Devoir j c'est-à-dire la Société dont ils 
avaient été membres. 

Une scission, qui aurait eu lieu à Orléans vers le 
XIV* siècle, si Ton en croit les traditions professionnelles, 
divisa le compagnonnage français en deux groupes fort 
inégaux toutefois : le Devoir qui garda le plus grand 
nombre de ses membres, et le Devoir de liberté formé 
par les dissidents. Après la Réforme, tandis que le De- 
voir continuait à n'admettre que des catholiques, le 
Devoir de liberté vei^ni ceux de la nouvelle religion, et c'est 
une distinction qui s'est continuée jusqu'à notre siècle. 

(1) La taille des pierres, par exemple, se faisait dans des loges fermées 
où l'on avait grand soin de n'admettre que les initiôs. 
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Chacun de ces compagnonnages avait des étapes mar- 
quées dans un certain nombre de villes du Centre et do 
Midi de la France, qui étaient appelées <c villes da 
tour de France ». En chacune d^elles, le compagnon 
qui arrivait se faisait indiquer Tauberge de « la mère». 
Il y était reçu de suite, et le Mouleur ou chef des com- 
pagnons de la ville lui procurait du travail, ou, sHl était 
sans argent et que Touvrage manquât, les moyens de 
gagner une autre ville. Du reste, comme en principe les 
compagnons voyageaient pour s'instruire, lorsque Tou- 
vrage était rare, les plus anciennement arrivés devaient 
céder la place aux nouveaux venus. 

Toutes les avances faites étaient remboursées par le 
nouvel arrivé sur les gains qu'il faisait ensuite. Le com- 
pagnon malade était secouru, celui qui avait quelque 
embarras, aidé de toutes les forces du compagnonnage; 
les camarades assistaient en corps aux obsèques des dé- 
funts et accompagnaient hors de la ville ceux qai 
partaient. 

Les membres des Devoirs rivaux cherchaient à sesu^ 
passer mutuellement par la confection des chefs- 
d'œuvre qu'exécutaient les plus habiles et par la perfec- 
tion de leurs travaux : c'était le bon côté. Ils se considé- 
raient comme ennemis éternels, et leur hostilité allait 
souvent jusqu'à des luttes à main armée : voilà le côté 
fâcheux de cette rivalité si utile d'autre part. 

Quant au bien procuré par ces sociétés, il était sen- 
sible. Elles rendaient possibles ces voyages qui étaient 
pour les ouvriers d'alors la meilleure sorte d'instruction; 
elles mettaient au plus haut point l'habileté et rhonnè- 
teté professionnelles. L'homme qui fait partie d'une 
compagnie est bien plus soigneux de sa réputation 
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qu'un individu isolé; or, les compagnonnages se mon- 
traient jaloux de leur honneur. L'engagement des ou- 
vriers au service d'un maître se faisait par l'intermé- 
diaire du Devoir^ et nul compagnon n'aurait osé trans- 
gresser l'engagement pris en son nom par le dignitaire 
du corps. Bien que cette organisation vînt des métiers 
qui s'occupaient de bâtir, elle avait fini par s'étendre ; 
quelques autres corps d'états, les tanneurs par exemple, 
étaient affiliés aux compagnonnages dont ils formaient 
des branches spéciales. 

Si, d'autre part, nous considérons une province déjà 
française par la langue et par les mœurs, bien qu'elle 
eût des souverains indépendants, la Lorraine, nous 
trouvons l'habitude du voyage chez les compagnons de 
tous les métiers comme en Allemagne, avec une organi- 
sation fort semblable à celle qui vient d'être décrite. 

« Lorsqu'il arrivera un compagnon étranger, dit la 
charte des bonnetiers de Lunéville (1), il sera envoyé à 
l'auberge de la maîtrise où sera le poêle de l'assemblée, 
i^on arrivée sera à l'instant notifiée au père de la maî- 
trise qui s'informera des maîtres ayant besoin de com- 
pagnons. » 

Mais il y avait une grande difTérence entre ces petites 
sociétés qui ne comprenaient que les membres d'une 
corporation peu nombreuse et sans tradition particu- 
lière et les deux grands Devoirs^ qui avaient des adhérents 
dans une grande partie de la France, comptaient des 
groupes divers formés d'ouvriers de métiers différents, 
marchant cependant sous la même bannière, portant 
mêmes insignes et obéissant à une même loi. 

(1) Citée par M. Gérard. — Corporation en Lorraine. Saint-Dié, 1882. 
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Les membres de ces compagnonnages avaient une 
haute idée de leur force et de leur antiquité, lis ne ve- 
naient point de Tépoque où Ton avait édifié les premières 
cathédrales gothiques ; ils avaient été constitués lors de 
rérection du Temple de Salomon et avaient toujours per- 
sisté depuis. Aussi les compagnonnages qu^on pourrait 
appeler corporatifs tombèrent avec les corporations et 
il n'en est pas resté trace dans les souvenirs ou les tra- 
ditions des ouvriers, tandis que nous verrons nos grands 
compagnonnages traverser la Révolution et persister 
encore au temps même où j'écris. 

Mais il est temps de laisser cette organisation toute 
spéciale et de revenir à Forganisation des corps de 
métiers. 

D. — Les maîtres. 

Le compagnon, une fois admis à la maîtrise, jouissait 
des avantages que procurait Tentrée dans la corporation 
et prenait plus encore Tesprit de la communauté. Dé- 
sormais il pouvait travailler à son nom, en observant 
seulement les règles du métier, c'est-à-dire divers 
usages fixés par la coutume ou inscrits dans les statuts 
corporatifs et prohibant ou ordonnant certains procédés 
de travail. 11 avait sa marque particulière qui se répé- 
tait sur tous les objets fabriqués et dont Fempreinte était 
déposée à l'hôtel de la corporation. 11 pouvait occuper 
autant d'apprentis et d'ouvriers que le lui permettait 
la loi du métier (laquelle parfois limitait le nombre des 
compagnons aussi bien que celui des apprentis) , il pre- 
nait part à l'élection des dignitaires et avait voix enfin 
dans tout ce qui intéressait la corporation. 
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11 pouvait arriver, comme il arrive encore de nos 
jours, qu'un maître tombât dans la misère et dût 
reprendre la condition d'ouvrier, mais ce devait être 
chose rare, car les maîtres d'un même métier, tout en 
étant divisés par Tintérêt, avaient pris un soin extrême 
d'assurer la position de ceux qui étaient une fois reçus 
dans le corps. 

Ce soin allait jusqu'à l'injustice : ainsi, on permettait 
à la veuve du maître de garder sa boutique h seule 
charge d'être aidée d'un compagnon capable. 

Quelquefois, comme à Liège, le compagnon ainsi re- 
quis ne pouvait se dispenser d'accepter, à moins qu41 
préférât quitter la ville. La veuve qui épousait un com- 
pagnon lui conférait la maîtrise. Le choix de la veuve 
tenait donc lieu au compagnon de toute autre capacité 
et lui donnait droit de remplir une fonction dont peut- 
être on lui aurait refusé l'accès s'il avait dû l'obtenir 
par les moyens ordinaires : l'examen et le chef-d'œuvre. 
C'est le côté fâcheux des corporations de tous genres, 
elles arrivent vite à une complaisance excessive envers 
leurs membres. 

Ce même esprit de corps produisait des effets plus 
heureux et véritablement fraternels, lorsqu'il se mar- 
quait par des obligations de secours inscrites dans la 
loi corporative ; ainsi les meuniers du Grand-Pont de 
Paris, exposés à tous les accidents que pouvaient amener 
les crues de la Seine, juraient, en entratit dans la 
corporation, de se porter secours réciproquement, 
aussitôt qu'il en serait besoin, soit de jour, soit de 
nuit; plus souvent, il se montrait par des mesures 
de toutes sortes, prises en vue de rendre égale la si- 
tuation de tous les membres et de les faire profiter 
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des avantages que le hasard offrait à quelques-uns. 

Ainsi, on trouve souvent des achats de matières pre- 
mières faits par la corporation. Les marchandises ache- 
tées étaient ensuite réparties entre les membres de la 
communauté par lots tirés au sort. Manière d'agir qui 
soulevait les plaintes véhémentes des producteurs, c'est- 
à-dire des habitants de la campagne, parce que les ar- 
tisans étant les seuls acheteurs de certaines matières 
premières, leur coalition réglait les prix d'une manière 
désavantageuse pour les vendeurs. 

Lorsque les achats étaient faits par les artisans indi- 
viduellement, on tentait encore d'introduire Tégalilé 
dans les marchés ; c'est ainsi qu'en nombre de corpora- 
tions, tout membre du corps d'état survenant pendant 
qu'un confrère achetait des matières premières pouvait 
intervenir dans le marché et se faire adjuger une partie 
de l'achat. Dans la communauté des fripiers de Rouen, 
le clerc de la corporation distribuait à chaque membre 
la liste des ventes de la semaine et nul ne pouvait 
acheter pour lui seul. Les lots acquis étaient portés à la 
chambre de la corporation et partagés par les plus an- 
ciens maîtres entre tous les confrères ayant assisté à la 
vente. D'autres fois, au contraire, pour assurer la 
loyauté des transactions et empêcher toute hostilité 
entre confrères, on défendait à un membre du corps de 
métier d'intervenir dans le marché qu'un confrère était 
en train de conclure. 

Les statuts des tailleurs de Saverne défendaient à 
aucun membre de la corporation de travailler pour un 
client qui n'aurait pas soldé le confrère qu'il occupait 
précédemment. 

A Strasbourg, s'il y a deux foires le même jour, nul 
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mattre ne peut porter de marchandises aux deut à la 
fois. On veut empêcher les maîtres opulents de gagner 
trop, ce qu'ils ne peuvent faire, pense-t*on, qu'au détri- 
ment des autres. 

Les tanneurs de Liège allèrent plus loin dans cette 
poursuite de l'égalité. 

Comme ils avaient un moulin à fouler, propriété de 
la communauté, ils limitèrent la quantité d*écorce que 
chaque confrère pouvait faire moudre ; c'était limiter la 
quantité de matières qu'il pouvait employer, c'est-à- 
dire ce n'était plus désir d'équité et de bonne assistance^ 
mais jalousie professionnelle excessive. Après avoir 
exclu les concurrents étrangers, on voulait limiter, pour 
ainsi parler, la concurrence de ses propres confrères. Et 
toutefois je dois ajouter que ceci ne vint que plus tard, 
lorsque déjà l'institution première était bien détournée 
de son sens primitif. 

On voit par là quelle sorte de liaison étroite existait 
entre les mattres d'un corps d'état: ils n'avaient pas seu- 
lement une occupation commune et des intérêts com- 
muns, car tous devaient souhaiter de voir diminuer les 
charges qui grevaient leur industrie et étendre sa répu- 
tation au dehors, ils avaient encore la police du métier, 
un patrimoine commun, des fêtes et des institutions cha- 
ritables, mais tout cela veut être exposé à part. 

E. — Police du corps d'état. 

Les premières règles concernant le métier avaient 
trait à la manière de travailler; défense de besogner de 
nuit ou de certaine manière; obligations de suivre cer- 
tains procédés, etc. Ces règles toutefois étaient à l'ori- 
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gine beaucoup moins nombreuses et moins strictes 
qu'elles le devinrent plus tard. 

On se bornait d'abord à exiger que les produits fus- 
sent « marchands et loyaux », car les corps de métiers, 
autant par calcul pour assurer la réputation de leurs 
produits que par conscience, attachaient une extrême 
importance à ce point et contrôlaient très rigoureuse- 
ment les objets fabriqués. Les prescriptions de détails 
vinrent avec Tinlervenlion des pouvoirs publics dans les 
questions de métiers. 

Mais qui fera observer ces règles? Qui représentera la 
corporation au dehors?Quiadministrerasonpatrimoine? 

La corporation avait pour cet objet des magistrats de 
deux sortes; les uns présidaient les assemblées, mar- 
chaient en tète des députations, représentaient la compa- 
gnie et rendaientla justice dans les questions litigieuses : 
c'étaient les syndics ou échevins dans le Nord, les consuls 
ou jurats dans le Midi; leurs charges étaient gratuites 
et d'ordinaire fort recherchées. A côté, se trouvaient 
d'autres dignitaires, d'un ordre moindre : c'étaient les 
gardes du métier, chargés d'aller visiter les boutiques 
des membres de la corporation pour s'assurer que les 
règlements étaient observés et d'entrer même, avec l'as- 
sistance d'un officier de police ordinaire, chez les con- 
currents que l'on soupçonnait d'empiéter sur les attri- 
butions du corps d'état. Ils devaient aussi visiter les 
marchandises amenées du dehors les jours de marché et 
exerçaient enfin sur les artisans travaillant librement 
dans les quartiers privilégiés une sorte de contrôle qui 
avait pour but de constater que les règles fixées pour la 
fabrication des objets étaient suivies. Car on n'admet- 
tait point qu'il fût permis, même aux ouvriers libres, 
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de faire de mauvais produits. Ils recevaient d'ordinaire, 
à titre de rétribution , une part dans les amendes; malgré 
cela, c'étaient de pénibles fonctions, et on avait du, en 
plus d'un corps d'état, déclarer que l'acceptation eu se- 
rait obligatoire. 

Dans quelques corporations^ ces gardes qui avaient 
la surveillance des rapports entre maîtres et ouvriers 
étaient choisis partie par les ouvriers et partie par les 
maîtres; les autres dignitaires étaient choisis par les 
maîtres seuls et souvent renouvelés. Les assemblées où 
se faisaient ces nominations donnèrent lieu, lorsque les 
corporations furent devenues à la fois plus fermées et 
plus riches, à de nombreuses intrigues et devinrent 
quelquefois tumultueuses. 

Les corporations de femmes n'étaient pas, on peut 
le croire, les moins bruyantes : « On ne peut douter, 
dit finement l'historien des corporations rouennaises 
(M. Ouin Lacroix, page 121) en parlant de la corpora- 
tion des lingères, que le spectacle d'une assemblée 
publique de ce genre ne fût très curieux. Les élections, 
faites a la majorité des voix, occasionnaient souvent de 
vives oppositions qui se traduisaient en saillies et en 
répliques comme on en peut attendre de deux cents 
langues féminines, échauffées par les orages de la dis- 
cussion. » 

On a vu combien les corporations étaient soigneuses 
et par honneur et par intérêt d'assurer la perfection de 
leurs produits. Outre la marque que chaque maître de- 
vait apposer sur ses ouvrages, il y avait encore, en plu- 
sieurs métiers qui produisaient pour exporter, des 
sceaux corporatifs et parfois même des sceaux de la 
ville que l'on apposait sur des plombs assujettis aux 
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marchandises fabriquées et qui, au dehors, en garantis- 
saient Torigine. 

Ce soin d'assurer la loyauté des produits était tel que 
les statuts des tanneurs de Liège autorisaient les ache- 
teurs d'un produit bon en apparence, mais reconnu dé- 
fectueux à remploi, à venir se plaindre aux rewards 
(gardes du métier), qui,si la plainte leur semblait fondée, 
obligeaient le vendeur à remplacer la marchandise dé- 
fectueuse et le condamnaient à Tamende. 

De ce que la corporation faisait elle-même sa police, 
il n'en faudrait pas conclure que le pouvoir public restât, 
de décision arrêtée, en dehors de toute cette vie ou- 
vrière; il était au contraire très porté à intervenir, sur- 
tout dans les questions contentieuses, et l'une des 
principales fins que s'étaient proposées les artisans en 
s'unissant, était d'éviter la juridiction très arbitraire des 
gouvernants. Malgré cela, ces gouvernants trouvaient 
toujours ouverture à quelque action de leur part ; c'était 
tantôt la juridiction du Parlement qui s'imposait, tantôt 
celle du prévôt des marchands, le supérieur politique 
des corporations de métiers; tantôt le droit de juridic- 
tion appartenait, au moins dans une certaine mesure, à 
quelques officiers royaux : grand pannetier pour les 
boulangers; maçon du roi, pour les mortelliers, etc. 

Ceci venait de ce qu'à l'origine le roi avait conféré ce 
droit de juridiction et de contrôle sur les corporations à 
SCS fournisseurs réputés les meilleurs artisans du métier. 
Puis, ces offices étaient devenus purement honorifiques 
et transmissibles comme des fiefs, si bien que ceux qui 
les exerçaient avaient, sans capacité technique, un droit 
de surveillance et de justice sur les artisans d'un corps 
d'état. 
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Quelquefois, on trouve des règles différentes, parce 
qu'on trouve certaines corporations placées dans une 
situation toute spéciale, ainsi en était-il des ferronniers 
de Normandie au xiv* siècle. 

Alors que les corporations étaient essentiellement lo* 
cales, c'est-à-dire voyaient leur autorité finir aux murs 
de la ville, les ouvriers travaillant le fer et habitant entre 
les deux rivières de TOrne et de TAure formaient une 
corporation régionale (il y en a eu quelques rares exem- 
ples) dont on ne peut guère marquer Torigine ni la fin 
précise. On connaît seulement son organisation. Elle 
avait pour supérieurs six barons de Normandie, trois 
ecclésiastiques et trois laïques, qui exerçaient la justice, 
nommaient les maîtres des corporations et réglaient 
toutes choses. 

On rencontre aussi dans les verreries et dans les 
mines, ainsi que dans les hauts-fournaux qui étaient alors 
propriétés seigneuriales et souvent exploités directement 
par les seigneurs, une condition particulière des ouvriers. 
Aujourd'hui encore, les ouvriers de Baccarat se distin- 
guent du reste de l'immense population ouvrière de la 
cristallerie par des habitudes et par un esprit à part ; ils 
sont verriers de père en fils et croiraient déroger en 
acceptant un autre emploi. C'est un souvenir de l'an- 
cienne corporation des «gentilshommes verriers ». Mais 
ce sont des exceptions qu'il suffit de signaler, en passant, 
sans s'y arrêter autrement. 

Ce n'est point sortir de cette question de police, si Ton 
donne à ce mot son sens étendu, que de parler du pa- 
trimoine corporatif. Toute personne morale qui veut 
durer doit avoir un patrimoine, image et soutien de 
cette existence extérieure qui lui est reconnue, et les 
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corporations en avaient un, plus ou moins grand sui- 
vant leurs ressources, mais composé toujours des mêmes 
éléments. C'était d*abord la maison commune : les cor- 
porations qui n'en avaient pas en propriété en louaient 
une; on sait que pendant longtemps le parloir aux 
bourgeois de Paris, c'est-à-dire Th^tel de ville, a été une 
maison louée. Dans cette maison étaient déposées les 
archives contenant les chartes qui, à diverses époques, 
avaient conféré quelque privilège au métier, ou les arrêts 
rendus en sa faveur par le Parlement contre quelque 
corporation rivale, la liste des membres et celle des di- 
gnitaires et les procès-verbaux de leur élection. 

On y gardait encore le sceau et la bannière de la cor- 
poration, les costumes de cérémonie, l'empreinte des 
marques que chaque mattre mettait sur ses produits. 
Plus tard, lorsque l'usage se fut introduit de demander 
aux candidats à la maîtrise un chef«d'œuvre^ on con- 
serva dans la maison commune les chefs-d'œuvre les 
plus remarquables. 

On y trouvait enfin le coffre-fort fermé d'une serrure 
à plusieurs clés et contenant les deniers produits par 
les droits de réception des maîtres et ouvriers, par les 
amendes imposées aux délinquants, par les dons ou legs 
des confrères généreux, enfin quelquefois par un droit 
sur toute marchandise vendue. 

Ces recettes devaient faire face aux charges fiscales : à 
l'entretien de la chapelle, à Tentretien ou location de la 
maison commune, aux dépenses des fêtes patronales ou 
extraordinaires, aux secours distribués par la corporation. 

Au début, le coffre-fort était peu rempli, les contribu- 
tions exigées des aspirants étant très faibles ou même 
nulles; tout était simple et bien éloigné de la richesse 
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qui paraissait à la fin dans Thôtel de quelques corpora- 
tions comme celle des orfèvres ou des merciers. 

J*ai rangé parmi les dépenses, et presque en premier 
ordre, celle de la chapelle : c'est qu'en effet Fhôtel de la 
corporation, le bureau, comme on l'appelait, n'était point 
le seul signe extérieur de l'existence et de la vie du corps 
de métier. 11 y en avait un autre encore : c'était la cha- 
pelle, et les assemblées les plus pompeuses, les plus bril- 
lantes et les plus suivies du corps d'état étaient encore 
celles qui réunissaient les confrères, soit lors de la fête 
patronale, soit pour l'enterrement, ou le mariage de l'un 
d'eux. A côté du lien civil qui unissait les hommes d'un 
même corps d'état, il y avait le lien religieux si puissant 
& cette époque qu'il ne peut être passé sous silence. 

F. — La Confrérie. 

Qu'on ne pense donc pas que je sorte de mon sujet en 
parlant de la confrérie, c'est elle qui souvent précède le 
corps de métier et est l'occasion de son établissement; 
lors même qu'il en est autrement, elle se confond si bien 
avec lui qu'il est difficile de marquer nettement la li- 
mite qui les sépare. 

C'est ce qui fait l'étonnement des hommes de notre 
temps. Ils sont habitués à voir une distinction bien mar- 
quée et chaque jour plus grande entre les institutions de 
l'ordre civil, celles qui sont ordonnées par les lois de 
l'État ou autorisées par lui comme les sociétés commer- 
ciales et ce qui est religieux. Une entreprise se poursuit 
sous leurs yeux, sinon avec leur aide, qui est de reléguer 
la religion dans la vie privée (à supposer même qu'on l'y 
veuille laisser) et de n'en souffrir aucune marque dans 
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la vie extérieure, surtout dans ces personnes morales 
qui n'existent que par le consentement de la loi. Les 
hommes dont je décris les institutions, c'est-à-dire ceux 
du xm* siècle et des temps qui ont suivi, n'auraient pas 
compris semblaUe distinction. Pour eux, les croyances 
chrétiennes devaient être le fondement des institutions 
publiques, comme de la conduite de tout particulier. 
Elles devaient faire sentir leur effet dans la constitution 
politique des nations et dans l'organisation des métiers, 
aussi bien que dans la vie intime; aussi, dans les corps 
d'artisans, tout était empreint de religion. 

Le premier lien qui les avait formés était le serment 
sur les choses saintes, et après même que la puissance 
publique eut assuré force obligatoire à ces conventions 
d'abord toutes volontaires, c'était encore au serinent 
qu'on avait recours pour assurer l'exécution de ces règles. 
On l'exigeait toujours des dignitaires, et quelquefois on 
le demandait à tous les maîtres de la corporation. Il 
est ordinaire de voir terminer les chartes par cette décla- 
ration : « Tous (il s'agit des membres de la corporation 
qui se sont présentés au prévôt pour demander qu'on 
donnât force de loi à leurs statuts) jurèrent sur les Saints 
Évangiles que chacun en droit soi-même garderait et 
tiendrait l'ordonnance ci-dessus. » Parmi les règles des 
corps de métiers figurait, comme on a vu, l'observation 
du repos dominical auquel il n'était dérogé que dans 
d'exceptionnelles circonstances. On exigeait du maître 
qu'il fit remplir à son apprenti ses devoirs religieux, et 
la corporation se montrait jalouse de maintenir chez ses 
membres des mœurs conformes à la morale chrétienne. 
En nombre de villes, on déclare inhabile à obtenir la 
maîtrise le compagnon de mœurs dissolues ou qui a 
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épousé une femme notoirement adonnée à la débauche. 
Quelquefois même, on exclut de la communauté le 
maître déjà établi qui contracte une telle union, ou le 
compagnon qui vit en concubinage. 

Il y a moins de trente ans, en Autriche, où s'étaient 
conservés les corps de métiers, la police obligeait les 
compagnons vivant ainsi à se séparer de leur concubine. 

Au XV* siècle, lorsque les nouveautés religieuses de la 
Réformation vinrent rompre Tunité qui avait existé 
jusque-là, on exigea des aspirants à la maîtrise qu'ils 
fussent catholiques, ce qu'on n'avait pas jusqu'alors 
écrit dans les statuts, tant la chose semblait aller de soi. 

Les fêtes des saints servaient à désigner les époques où 
se faisaient les assemblées corporatives; c'était la cloche 
de matines et celle des vêpres ou de l'angélus qui mar- 
quait le commencement et la fin de la journée. Le rem- 
placement solennel des dignitaires dont le temps était 
expiré se faisait en grande pompe pendant l'office cé- 
lébré dans la chapelle de la corporation et auquel tous 
les membres assistaient (1). 

Les statuts corporatifs décernent souvent des peines 
contre les blasphémateurs. On ne sera donc pas surpris 
de trouver à côté de l'association civile une associa- 
tion religieuse qui unit les mêmes hommes; c'est la 
confrérie. 

On lit dans les statuts des cordonniers du Mans, re- 
nouvelés en 1491 : 

« Nul n'exercera s'il n'est reçu maître et aussi membre 

(1) Pendant le chant da Magnifient et au verset Deposuit patentes de 
sede, le dignitaire sortant quittait le siège qu*ll occupait et qui était on 
évidence. Le nouvel élu le remplaçait, lorsque l'on entonnait la fin du 
. verset. Et exaltuvit humiles. On appelait cela faire le deposuit. 

5 
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de la confrérie, m Celte disposition n'est point rare. Bien 
plus, c'est souvent la Confrérie qui précède la corpora- 
tion. Et cela était fort de Tépoque. 

Tout alors était religieux, tout portait Tempreinte 
chrétienne; les associations pieuses étaient partout; on 
en trouvait jusque dans les villages, etTEglise s'efiforçail 
de multiplier ces sociétés qui réunissaient dans une 
pensée de prière et de secours les hommes des conditions 
les plus différentes. La confrérie de Notre-Dame de 
Paris, « si ancienne qu'on ne sait pas quand elle a com- 
mencé, » comptait toujours parmi ses membres, cela 
était de tradition, le roi, la reine et tout ce qu'il y avait 
de personnages notables avec les bourgeois et bourgeoises 
de Paris. Le nom de confrérie servait même à désigner 
des associations ayant un objet tout profane, jeu ou plai- 
sir, mais qui toutefois se couvraient d'un nom respecté 
et affectaient quelques dehors religieux. 

11 était bien naturel que dans ce nombre inAni de 
confréries il y en eut à l'usage des gens que la simili- 
tude des occupations Qt des intérêts rapprochait davan- 
tage. Aussi s'en forma-t-il surtout entre artisans. On se 
réunissait pour fêter le même saint, patron du métier, 
pour s'aider mutuellement, et, comme il cstdifficile que 
des hommes de même profession se trouvent ensemble 
sans parler des choses du métier, on en venait vite à 
parler des bonnes coutumes, de l'utilité de les garder; 
on s'y engageait par serment et on en venait, par une 
pente insensible, à solliciter du pouvoir la reconnais 
sance de ces règles librement formées : dès lors la cor- 
poration était faite. 

Les premières corporations lorraines érigées au 
xiv* siècle sont d'anciennes confréries. Les tisserands 
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de Nantes ont été établis de même. Les corporations du 
Midi ont toutes, d'abord, été confréries. Ces exemples 
pris en des temps divers, en des endroits éloignés, et 
portant sur des métiers très différents, font bien voir 
ce caractère des corporations, le même partout malgré 
d'infinis détails. 

La confrérie est rare au xui* siècle, fréquente au xiv*; 
au XV* siècle il n'y a pas une corporation qui n*ait sa 
confrérie. A la vérité, il y a distinction entre les deux 
compagnies; parfois plusieurs corporations ne forment 
qu'une confrérie, ou, à l'inverse, les membres d'une 
corporation se divisent, comme firent quelque temps les 
orfèvres de Paris, en plusieurs confréries. Mais ces divi- 
sions sont rares et les points de confusion sont fréquents. 
Les dépenses de la confrérie sont payées par la corpo- 
ration. Les statuts corporatifs parlent sans cesse de la 
«boite» où sont mis les amendes et quelques autres pro- 
duits (1) et qui sert à payer les frais de chapelle, le coût 
des ornements, du luminaire et la rétribution des des- 
servants. C'est une assez forte dépense. 

Les statuts corporatifs obligent d'ordinaire les mem- 
bres de la corporation à assister aux obsèques des con- 
frères défunts et exigent même que toutes les boutiques 
soient fermées en signe de deuil. Le jour de la fête du 
saint patron est nécessairement un jour de chômage. 
Vers la fin du xiv* siècle, les confréries de métiers, 
même les moindres, avaient dans quelque église une 
chapelle qu'elles se faisaient gloire d'embellir. Beaucoup 
d'œuvres d'art, de tableaux surtout (car il était d'usage 

(I) Je no puis omettre de citer ici un touchant usage inscrit au Registre 
des mestiers. Quelques métiers étaient, par exception, autorisés à travailler 
le dimanche dans los cas pressés. Mais alors, nous dit le Statut des or- 
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d'en offrir aux jours de fêle, et chaque confrérie cherchait 
à se distinguer) qui ornent aujourd'hui nos musées 
sont dus à la piété, accompagnée quelquefois d'ostenta- 
tion, des corps de métiers. Les plus riches avaient dans 
leur maison commune une chapelle où Ton officiait : 
celle des orfèvres de Paris possédait de magnifiques 
ornements en argent massif. 

Voilà le premier objet de ces confréries; le second 
était de pratiquer la charité; aussi trouve-t-on partout 
les confrères pauvres et malades secourus et soignés 
avec la sollicitude la plus active. 

Tantôt on les soigne chez eux, tantôt la corporation 
entretient dans un hôpital un certain nombre de lits, 
ou bien encore, lorsqu'elle le peut, elle possède, comme 
les orfèvres de Paris, quelques chambres situées dans 
la maison commune et dont elle cède l'usage à de « pau- 
vres gens du métier déchus pour fait de maladie et de 
vieillesse ». 

Parfois, ces sortes d'hospices particuliers sont le don 
de quelque riche confrère. Ainsi en était-il d'une 
maison joignant Téglise patronale des musiciens de 
Paris (aujourd'hui détruite) et qui contenait dix cham- 
bres pour de vieux confrères. On leur allouait des secours 
mensuels, ou bien on les aidait d'autre sorte en faisant 
à ceux qui étaient encore dans le métier des prêts sans 
intérêts, ou encore ori payait l'apprentissage du fils 
d'un confrère mort pauvre, ce qui n'était point rare à 
cette époque où la possession d'un métier, même à 
monopole, ne donnait guère à son détenteur que les 
moyens de vivre et d'élever sa famille honorablement. 

fèvres, Targent ainsi gagné doit être mis dans la boite de la corponUoo. 
Il n'est point permis de le garder pour soi. 
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C'étaient les fonds de la corporation qui fournissaient à 
ces dépenses, mais on est surpris de trouver à Paris, 
dès ce temps, c'est-à-dire dès le iiv* siècle, une vraie 
société de secours mutuels toute semblable à celles de 
nos jours : la confrérie des corroyeurs de robe de vair 
(fourrure) qui exigeait de ses membres des cotisations 
régulières et un droit d'entrée. Les malades avaient, 
comme aujourd'hui, un secours de tant par semaine, 
plus, après la maladie, une somme fixe pour « soy ef- 
forcer», c'est-à-dire pour se remettre et couvrir leurs 
frais de convalescence. 

A la vérité, on ne manque pas de dire que ces secours 
étaient peu abondants, que spécialement, le nombre 
des lits réservés aux confréries dans les hospices 
était petit; que les hospices spéciaux en contenaient 
peu; que dix chambres, que vingt-cinq chambres 
même (si Ton parle des orfèvres de Paris) pour les 
maîtres pauvres de tout un corps d'état, étaient peu de 
chose* Mais encore était-ce beaucoup, comparé à la 
charité moderne, car à notre époque de richesse et 
d'abondance matérielle, combien de sociétés de secours 
mutuels ont pu fonder quelques lits pour leurs mem- 
bres? Quelle est celle qui a établi pour ses membres un 
hospice spécial? Et puis, quelle diiïérence entre la 
L charité réglée et administrative, pour ainsi parler, 
w Tenant d'une société dont les adhérents, hommes de tous 
'fluètiers, se connaissent à peine, ou s'ils sont de même 
fwfesdoBy se connaissent mal, puisqu'ils ne sont 
laif ensemble, et cette charité si active, si soigneuse 
dès confrères du corps d'état? Le pauvre orfèvre, le 
pauvre musicien qui recevait une chambre dans l'hôtel 
delà corporation, n'était pas humilié d'avoir part à cette 
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fortune qu'il avait contribué à former ; il ne sortait pour 
ainsi dire pas du métier, ni de la compagnie de ses 
confrères et les servait encore par ses conseils. Or, 
quelle institution professionnelle secourt aujourd'hui le 
négociant ruiné? 11 tend vraiment la main. Que Ton 
cesse donc d'accuser ces institutions pieuses; notre 
époque si fiëre d'elle-même, si justement fière à quel- 
ques égards, ne les a pas encore égalées. 

Ces allocations charitables s'étendaient même à d'au- 
tres nécessiteux qu'à ceux du corps d'état; les tisserands 
de Marseille se réunissaient tous les ans à diner, le jour 
de la Pentecôte, le dtner se faisait à l'hôpital Sainte-Eu- 
génie, et l'on donnait en même temps un bon repas aux 
pauvres de l'hôpital. 

Les cuisiniers de Paris donnaient chaque année aussi 
un diner aux pauvres de l'Hôtel-Dieu et les servaient 
eux-mêmes. La confrérie de Saint-Paul admettait quinze 
pauvres parmi ses membres, au banquet qui suivait la 
fête patronale ; elle leur donnait les premières places et 
ils étaient servis avant les autres. 

11 vient d'être parlé de banquet. En effet, les fêtes des 
confréries se terminaient souvent par là, c'est-à-dire 
qu'à la fête religieuse s'en ajoutait une toute profane. 
Mais outre que la religion y faisait souvent sentir son 
effet, ainsi qu'on vient de voir, c'était un très puissant 
moyen de rapprocher des hommes que la concur- 
rence des intérêts divisait assez sans cela. C'était sou- 
vent aussi un moyen de rapprochement entre maîtres 
et ouvriers, et ce moyen devait être très utile, surtout 
lorsque les ouvriers commencèrent à moins habiter chez 
leurs patrons et à former une classe à part, car on so 
hait difficilement lorsque, après avoir assisté aux offices 
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dhias où chacun est tenu, comme première condition, 
de laisser d*abord ce qu'il a contre son frère, on s'asseoit 
à la même table et on prend part au même festin. Mal* 
heureusement cette séparation entre ouvriers et patrons 
commençait à devenir assez marquée au xiv* siècle, 
époque où s'établirent la plupart des confréries, si bien 
qu'on vopit dans un même corps d'état les compagnons 
avoir leur confrérie et leurs secours à part, comme 
aussi faisaient les maîtres. Il n'en était pas toujours 
ainsi, et l'on peut citer, à l'honneur de cette époque et à 
la gloire de l'esprit chrétien, que la tendance au mono- 
pole ne pouvait toujours obscurcir, des confréries telles 
que celle des chaussetiers et celle des menuisiers de 
Bordeaux, qui donnaient des secours non seulement 
aux compagnons et aux maîtres indifféremment, mais 
même aux ouvriers étrangers du métier qui se trouvaient 
sans ouvrage. Les confréries de Provence, d'après 
M. de Ribbe, réunissaient toujours maîtres et compa- 
gnons. 

Nous voyons cependant ces confréries si respectables 
par leur caractère, si utiles par leur rôle, proscrites par 
divers édits de nos rois, par ceux de François I*' no- 
tamment. Gomment expliquer ces mesures? C'est qu'il 
arriva souvent à ces confréries de sortir de leur objet et 
de dévier de leur voie. 

Celles qui n'étaient formées que de compagnons de- 
vinrent bien vite des instruments de lutte et de résis- 
tance. Le secret qu'elles affectaient, certaines parodies 
des mystères de la religion qui faisaient partie des céré- 
monies d'initiation et des assemblées, les firent aussi, à 
diverses fois, condamner par l'Eglise, et c'est ainsi que 
s^explique cette contradiction apparente : les confréries 
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de gens de métier ayant leur chapelle dans les églises 
paroissiales, célébrant publiquement les fêtes corpora- 
tives avec l'assistance du clergé et souvent honorées 
d'indulgences ou d'autres faveurs spirituelles, et en 
même temps, proscrites par l'Église. 

Il faut distinguer entre les confréries. Elles ne furent 
pas toutes frappées comme confréries, mais certaines 
d'entre elles le furent à cause du secret dont elles s'en- 
touraient pour faire un jeu des saints mystères. On 
trouve au contraire, dans les décisions de l'Eglise, une 
remarquable sollicitude pour assurer la liberté indivi- 
duelle des adhérents; ainsi le concile de Sens (i528) dé- 
fend que l'on entrave en rien ceux qui veulent se 
retirer d'une confrérie. 

A la vérité, le pouvoir royal se montra moins sage, et 
pour atteindre les excès qui paraissaient dans quelques 
confréries, il abolit l'institution même. Une ordonnance 
de François 1" (1539) supprima toutes les confréries, 
même celles des patrons; mais le roi ne tarda pas à re- 
venir sur cette mesure par des exceptions accordées à 
divers corps d'états, et il en fut enfin de cette ordon- 
nance comme de bien d'autres analogues : elle fut peu 
exécutée. 

Il ne faudrait pas aussi confondre ces confréries d'ar- 
tisans avec quelques autres proscrites par les canons de 
divers conciles rapportés par M. Augustin Thierry, dans 
son Histoire des temps mérovingiens (Appendice 8), et qui 
étaient formées entre gens de toutes conditions {barones, 
castellanij milites^ cives, burgenses, rurales^ porte la 
décision du concile de Toulouse : 1229). Sans doute le 
même auteur cite des confréries d'artisans proscriteSt 
mais c'étaient celles qui se formaient sans la permis- 
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sien de TOrdinaire, et Ton a vu les motifs de ces condam- 
nations. 

Ces institutions, toutes de secours et de charité, c'est-à- 
dire toutes de rapprochement et d'assistance, doivent 
être considérées, si Ton veut avoir une exacte idée de 
l'organisation corporative, parce qu'elles corrigent en 
plusieurs côtés cet esprit étroit qui était le mauvais côté 
des corps de métiers. 



§ 5. — Y AVAIT-IL DES CORPORATIONS OUVERTES AU 

MOYEN AGE? 

On comprend toute l'importance de la question, 
encore qu'elle soit seulement historique. Je veux cher- 
cher si l'esprit de monopole était inhérent à ces corpora- 
tions qui se formèrent ainsi au xiii* siècle, ou si, au 
contraire, on ne trouve pas quelques corps d'artisans 
organisés avec la force et la règle qu'on a vues, destinés 
à assurer la bonté des produits et la loyauté de la fabri- 
cation, en même temps qu'à soutenir les membres de la 
corporation, et cependant ouverts à qui y voulait entrer. 

Ce n'est point au Nord de la France (c'est-à-dire au 
nord de la Loire) qu'il faut chercher de telles institu- 
tions. La féodalité y est fortement établie, les villes sont 
peu peuplées et les bourgeois sont faibles ; ils n'obtien- 
nent rien que par énergie ou par sacrifices, au moins par 
ie persistantes sollicitations, et ce qu'ils ont obtenu de la 
sorte, ils le conservent soigneusement pour eux ; ils n'en- 
tendent point admettre au profit ceux qui n'ont pas été 
à la peine : leurs corporations sont fermées. 

Mais dans le Midi, où les anciens et florissants muni- 



71 LES CORPORATIONS D'ARTS ET MÉTIERS. 

cipes romains ont laissé des traces si rcconnaissables^ où 
les villes sont souveraines et souvent riches, ont encore 
des consuls et ne sont pas obligées de lutter pour leurs 
droits, n'allons-nous pas trouver une condition différente 
des corps de métiers? Nous la trouvons en effet. L'in- 
dustrie y est souvent libre. « Tout homme du château, 
dit la Coutume de Limoges (art. 64) et même les étran- 
gers, peuvent être du mestier et chacun peut exercer 
celui qui lui plaira le mieux. Il ne doit être fait ni ser- 
ment ni association parmi les gens de mestier. » 

A Marseille, trois sortes d'industries seulement étaient 
sous le monopole de corporations semblables à celles 
qui viennent d'être étudiées : c'étaient les chirurgiens 
droguistes, les orfèvres et les serruriers. Et les auteurs 
du temps nous en donnent la raison ; « car, disent-ils, 
des premiers dépend la santé publique, des troisièmes, 
la sécurité de nos maisons, et les seconds travaillent des 
matières précieuses oùl'on ne peutsouffrir la'tromperie ». 
Toutes les autres professions étaient libres, c'est-à-dire 
que chacun pouvait ouvrir boutique et former autant 
d'apprentis qu'il voulait. Ces artisans toutefois étaient 
sous la surveillance des consuls qui contrôlaient et les 
produits destinés à l'exportation que l'on marquait du 
sceau de la ville et les objets d'or et d'argent, veillaient 
sur les apprentis et, semble-t-il, poussaient assez loin 
leur contrôle sur l'exercice des différents métiers, car 
liberté de l'industrie ne voulait pas dire alors faculté 
de travailler à sa guise, mais seulement faculté de s'éta- 
blir sans être reçu dans une corporation et à condition 
de travailler suivant des règlements écrits ou en se con- 
formant à des coutumes qui, dans l'un et dans l'autre 
cas, étaient ordinairement assez strictes. 
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C'est le caractère de la législation industrielle dans 
les villes du Midi de la France, et ce caractère nous le 
retrouvons en Italie : chacun peut exercer le métier qui 
lui convient sans être astreint à aucun apprentissage 
préalable, ni obligé de produire un chef-d'œuvre et de 
se faire recevoir dans une compagnie fermée; il suffit 
qu'il observe dans son travail les règles établies par la 
municipalité. 

Mais ces artisans resteront-ils sans lien entre eux? 
Rien n'est plus contraire à l'esprit et même à la consti- 
tution sociale des populations de ce temps, où les hommes 
se groupaient constamment pour avoir de la force. Aussi 
voyons-nous qu'il est fait mention de corporations dans 
les documents qui nous restent sur les anciens municipes 
du Midi. M. Leymarie, historien de la commune de 
Limoges, rappelle un article de la Coutume de la ville 
qui interdit toute association entre les gens de métier. 
Il y en avait donc eu, ou au moins il y avait eu des 
tentatives qui auraient été fort étonnantes si elles ne 
s'étaient faites à Timitation de ce qui se voyait dans les 
villes voisines. 

A Montpellier, on trouve, d'après M. Germain (1), les 
corporations chargées de la garde des murs, ell'on peut, 
suivant sa remarque, connailre l'importance relative 
des diverses corporations par l'étendue de la partie des 
murailles que chacune d'elles est obligée de garder. On 
retrouve encore des statuts de corporations de métier 
dans un recueil qu'on pourrait appeler la constitution 
politique de la cité de Montpellier, le Petit Thalamus. 
M. Leymarie lui-même, qui a rapporté l'article de la 

(1) Histoire de la commune de Montpellier, 
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Coutume de Limoges prohibant les compagnies d'arti- 
sans, nous dit en un autre endroit de son livre que « si 
le nombre des maîtres de Limoges n*était pas restreint 
à un certain chiffre, il était modéré et mesuré aux 
besoins par les garanties et les précautions dont la maî- 
trise était entourée et qui se résumaient dans les statuts. » 

11 y avait donc bien des corporations. Quel était leur 
caractère? M. de Ribbe, historien des corporations de la 
Provence, nous Tindique avec précision. C'étaient des 
confréries librement formées et qui néanmoins ne lais- 
saient pas de rassembler tous les artisans pratiquant le 
même métier. Ces confréries étaient parfois interdites, 
mais plus souvent reconnues par les pouvoirs publics, 
lesquels usaient de ces fondations pour leur com- 
mettre le soin de recueillir les impôts et de faire le guet 
sur les murs et souvenir dans les rues de la ville; c'est ce 
que nous avons vu déjà dans le Nord de la France. 

M. de Ribbe nous donne quelques détails sur ces con- 
fréries. Elles avaient dans l'organisation politique des 
cités le rôle qu'avaient ailleurs les corporations. Leurs 
membres s'obligent «à garderie dimanche et h honorer 
le souverain; ils ont pour but de régler ce qui intéresse 
la charité du métier et les progrès de leur art, et de tra- 
vailler à se réformer et à mieux vivre ». Ainsi la prière 
et l'assistance mutuelle ne sont pas le but unique de ces 
confréries, elles font des règles touchant l'exercice du 
métier, mais leurs membres commencent par s'interdire 
tout monopole. 

Les devoirs réciproques des maîtres et des compagnons 
sont marqués avec soin ; en cas de différend entre les uns 
et les autres, ce sont des arbitres pris parmi les confrères, 
c'est-à-dire parmi les ouvriers et les patrons, qui pro- 
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noncent. I^e maitre qui refuse de se soumettre à la 
décisioQ rendue ne trouvera plus d'ouvriers, comme 
aussi Touvrier qui résiste ne sera plus reçu dans aucun 
atelier. 

La puissance de cette juridiction toute volontaire et 
appuyée seulement sur la coutume étonnera nos con- 
temporains. Us en comprendront la force s'ils veulent 
considérer (et c'est un rapprochement que M. de Ribbe 
n'a pas manqué de faire) l'empire qu'exerce aujourd'hui 
encore lajuridiclion des prud'hommes pécheurs sur les 
côtes de la Méditerranée. 

Quelle force avait un tel tribunal pour qu'il ait pu 
traverser, comme il a fait, la Révolution et se maintenir 
au milieu du désira la fois de nouveauté et d'uniformité 
qui travaille si vivement les hommes de notre époque ! 

Voilà quelles étaient ces corporaïlbns du Midi , aux xiv% 
XV* et XVI* siècles. Elles ne gardèrent pas toujours un 
air aussi libre. On les voit plus tard se transformer en 
compagnies fermées, ayant lous les caractères des corpo- 
rations du Nord; la seule trace de leur origine est 
l'obligation, pour les artisans qui en font partie, d'être 
de la confrérie aussi bien que de la corporation. 

A présent que Ton connaît les commencements des 
corps de métier et leur figure, il faut décrire les chan- 
gements que le temps et les événements y ont apportés. 
On comprendrait mal, d'ailleurs, si l'on ne voyait les 
corporations dans leur dernier état, les raisons qui les 
ont fait abolir. 



CHAPITRE III 



Les corporations» te lear commeiiceineiit à la fin 

da ILVnV sièole. 



§ I. — L'ORDONNANCE DE 1351 ET LA GUERRE M CENT ANS. 

Nous avons toujours vu, jusqu'ici, le pouvoir royal se 
plier assez volontiers au désir des gens de métiers, et 
leur permettre d'ériger le monopole qu'elles sollicitaient. 
Le voici qui prend une toute autre attitude et proclame 
la liberté de TindusfHe. Quelle est cette nouveauté et 
d'où vient-elle? 

L'ordonnance de 135-1 veut a que toutes manières de 
gens quelconques qui savent le métier le puissent faire» 
chacun ayant autant d'apprentis qu'il lui conviendra »« 
La seule condition à observer est de faire œuvre bouDe 
et loyale et pour ce, les marchandises seront visitées par 
des prud'hommes nommés par le prévôt de Paris, et 
qui ne seront pas pris parmi les maîtres du métier. Oo 
peut se demander où le prévôt de Paris les aurait été 
prendre, car il ne pouvait les choisir entre les compa- 
gnons, et tous les gens instruits dans le métier étaient 
ou compagnons ou maîtres. 

Pour un métier, celui des baudroyers, l'ordonnance 
portait : « Les apprentis pourront après deux ans et 
sans autre formalité, avoir leur métier et gagner là où 
ils voudront. » On pourrait croire nos rois devenus 
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partisans de la liberté du travail; il n'en est rien et 
la date de la loi en fait assez connaître le but. Elle est 
venue de suite après la peste noire qui enleva tant de 
monde. Les artisans manquaient, on avait taxé le prix 
des produits, mais comment avoir ces produits sans 
ouvriers pour les faire? Il fallait donc repeupler les 
métiers et pour cela abaisser les barrières. C'est ce qui 
fut décrété, mais sans que cette ordonnance ait jamais 
eu aucun effet; chose assez fréquente en un temps où le 
pouvoir royal était encore moins fort que les corporations. 

Une ordonnance de Charles V, de 1356, déclare aussi, 
en parlant des statuts corporatifs, que « ces règlements 
sont faits plutôt pour le profit des personnes du métier 
que pour le bien commun. » Mais ces règlements ainsi 
convaincus d'injustice continuent à subsister. Les me- 
sures qui viennent ensuite sont inspirées par une pensée 
toute politique. 

Ainsi le jeune roi Charles VI, rentrant dans Paris 
après la campagne de Flandre, et voulant punir la 
révolte des Parisiens, leur enlève leurs privilèges corpo- 
ratifs, lesquels leur furent ensuite rendus moyennant 
contribution en argent. De même, les bouchers furent 
privés de leurs élaux en punition du rôle qu'ils avaient 
joué dans les guerres civiles; ils les retrouvèrent, tou- 
jours en payant amende. 

Ce qui subsista seulement de cette mesure, ce fut 
l'eitension du privilège à un certain nombre de maîtres 
nouveaux qui partagèrent le monopole et par suite les 
profits des maîtres anciens. 

Le XV* siècle, ou du moins la première partie du siècle, 
est une époque de grande misère. Le royaume si floris- 
sant autrefois est ravagé par des bandes portant ou la 
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bannière d'Angleterre ou la croix blanche de France; 
les villes sont pillées ou réduites à la détresse par la 
ruine des campagnes qui les entourent ; les métiers 
cessent de battre, tout est suspendu et si l'industrie sub- 
siste, c^est grâce à cette organisation qui lui donne la 
force tout en lui ôtant la liberté. 

^ A répoque de la guerre de Cent Ans, dit M. Levas- 
seur (tome II, page 434), lorsque la misère dépeuplait 
les villes, ce fut autour de la corporation que se serrè- 
rent les derniers artisans, sous son abri qu'ils passèrent 
les plus mauvais jours et qu'ils trouvèrent la force et la 
protection nécessaires pour reprendre leurs travaux. La 
corporation sauva peut-être l'industrie d'une ruine 
complète au xv* siècle, comme elle lui avait permis de 
nailre et de se développer au xiir siècle. » 

Paroles notables et dignes d'être méditées par ceux 
qui, jugeant une institution peu convenable à notre 
époque et à noire état social, en concluent qu'elle a 
toujours été funeste. Il n'en est pas ainsi des institutions 
humaines, elles n'ont pas une valeur toujours la même 
dans tous les temps et dans tous les pays; ce qui ne 
convient pas à un temps ni à une nation a pu être utile, 
nécessaire même à une autre époque el chez un autre 
peuple. Il faudra rechercher plus tard ce que pourrait 
valoir de nos jours cetlc institution des corporations 
d'arts et métiers; actuellement, nous faisons son histoire. 

Or voilà les services qu'elle a rendus : elle a main- 
tenu, avec les connaissances techniques, fruits d'une 
longue tradition et de l'expérience des âges, le goût et 
l'honneur du travail. Ces connaissances, ces vertus 
nécessaires se seraient vraisemblablement perdues si 
elles n'avaient existé que chez des artisans isolés; elles 
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ont été gardées par ces fortes sociétés qui avaient une 
yie propre et indépendante. Peut-on dire que les corps 
de métiers aient été sans utilité pour maintenir le travail 
national et relever la patrie? 



§ 2. — PROSPÉRITÉ MATÉRIELLE ET INTERVENTION DU 

POUVOIR ROYAL. 

On sait avec quelle rapidité la France redevint floris- 
sante et riche. A la fin du xv* siècle, elle entrait en com- 
munication avecTltalie, et dès le siècle suivant, les Ita- 
liens, habitués cependant au luxe de leurs cités, alors la 
patrie de la richesse et des arts, admiraient la prospérité 
et Topulence de ce royaume si pauvre et si dévasté un 
peu avant. Les corporations, comme on le peut penser, 
eurent part à cet accroissement de la fortune publique. 
Louis XI, ce roi bourgeois, les protégea et les honora; 
avec lui, elles retrouvèrent leurs privilèges abolis ou di- 
minués. Celles de Paris formèrent, au moment de la 
Ligue du bien public, soixante bannières ou batail- 
lons (1) qui, au dire de Jean de Troyes, ne comptaient 
pas ensemble moins de soixante mille hommes. Comme 
le nombre des corporations était alors de cent trente, 
plusieurs étaient réunies dans une même « bannière d ; 
quelques autres en pouvaient former une seule ; la puis- 
sante corporation des bouchers en avait fourni deux. 
Toutes portaient sur leur étendard la croix de France et 
les armoiries du métier. Celte organisation militaire fut 
imitée en quelques autres villes ; on retrouve alors un 

(1) Paris avait fourni en tout soixante et une bannières. La dernière 
comprenait à la fois les grands marchands et les membres du Parlement. 

6 
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grand nombre de chartes nouvelles: ce sont, ou des cor- 
porations qui se forment ou d'anciennes corporations 
qui font renouveler leurs statuts. La forme de ces actes 
ne diffère pas sensiblement de celle que nous avons vue 
sous Louis IX et ses successeurs immédiats. Les artisans 
présentent leur rédaction au garde de la Prévôté, qui 
leur délivre des lettres conçues ainsi (charpentiers de 
Paris, 1467) : 

« Les six maîtres jurés du dit métier, et les bacheliers 
(maîtres non jurés), nous ont juré que pour le bien de 
la chose publique et Tentretenement de leur métier, il 
est besoing qu*ils aient statuts et ordonnances... Et ob- 
tempérant à la dite requête qui nous a semblé juste et 
raisonnable, après délibéracion des lieutenants civils et 
criminels et des avocats et conseillers du roy au Ghâtelet, 
nous avons ordonné aux dicts mestiers ces statuts que 
les jurez et bacheliers présents ont eu pour agréable et 
ont promis en notre présence garder et observer en la 
manière qui suit... » 

Mais si la prospérité croit, les restrictions croissent 
aussi ; on se montre dans les corps de métiers plus soi- 
gneux de réserver à un petit nombre ces gains qui 
augmentent nécessairement avec la population des villes 
et la richesse de leurs habitants. 

Quelques-uns des statuts renouvelés n'admettent plus 
à la maîtrise que des fils des maîtres (maréchaux de 
Rouen, 1464 ; tisserands de Paris, 1467). Au xvi* siè- 
cle, on voit se fonder à Paris une aristocratie parmi les 
corps de métiers : ce sont les six corps de marchands. 
On appelait ainsi six des plus riches corporations de 
Paris : drapiers, épiciers, pelletiers, merciers, chan- 
geurs, orfèvres, qui avaient trouvé le moyen, en formant 
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une Union, de s'élever au-dessus des autres et d'obtenir 
la première pbee, surtout dans ces cérémonies pom- 
peuses qui frappent la foule et étaient si considérées des 
artisans des corps d'états. Leur devise était un hercule 
s'efforçant en vain de rompre un assemblage de six ver- 
ges avec cette devise : Vincit concordia fratrum. 

Les jurés de ta compagnie étaient tenus dans la ville 
en singulière considération, et désignés naturellement 
pour être investis des honneurs municipaux ; aussi ces 
fonctions, surtout honorifiques, étaient-elles fort recher- 
chées. 

Et comme l'esprit de monopole et de distinction se 
raffine sans cesse et ne connaît pas de bornes, il faut en- 
core qu'il se fasse sentir dans l'intérieur même du corps 
de métier.^ Ces corporations, qui cherchent à se mettre 
au-dessus des corporations voisines, voient leurs propres 
membres, c'est-à-dire les maîtres qui les composent, 
former diverses catégories : les tisserands étaient déjà 
divisés en grands et en petits maîtres ; les orfèvres de 
Paris finirent par comprendre quatre catégories de 
maîtres ayant tous des droits différents. Dans presque 
toutes les corporations, on trouve des jeunes, des mo- 
dernes, des anciens. 

Que fera, parmi cet agrandissement des corporations 
et du monopole corporatif, le pouvoir législatif, c'est- 
à-dire alors le pouvoir royal? Ce pouvoir, au moment 
où nous sommes arrivés, s'est aussi fort étendu. Ce n'est 
plus cette autorité toute paternelle du xii* et du xiii* siè- 
cle, arbitraire à la vérité et peu éclairée, surtout au point 
de vue économique, mais aussi peu disposée à entraver, 
laissant volontiers les particuliers organisés en corps se 
gouverner à leur guisQ et tirant même avantage de cette 
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organisation pour diminuer le nombre de ses agents en 
demandant à la corporation de percevoir les impôts de 
tous ses membres ou de se charger de la police de la ville 
et de la garde des murs. L'autorité intervient maintenant 
de plus en plus; elle entre davantage dans le détail de 
la vie des citoyens; elle veut faire partout sentir son in- 
fluence, et elle commence à attaquer l'indépendance des 
corps d'états. La juridiction des jurés et des gardes du 
métier est entamée au profit de celle des juges royaux; 
les officiers du roi assistent aux assemblées du métier, 
moins encore pour maintenir Tordre dans ces réunions, 
que les documents contemporains nous représentent 
comme tumultueuses, que pour intervenir dans les déci- 
sions prises et imposer leurs désirs. 

A la vérité, on les voit se prononcer d'autre sorte et 
d'une utile manière en faveur de quelques inventeurs, 
hommes de génie qui ne pouvaient néanmoins, sans une 
protection puissante, vaincre la résistance des corps de 
métiers. L'histoire cite avec reconnaissance la protection 
accordée par Louis XI aux premiers imprimeurs; ptr 
Charles IX à Bernard Palissy ; mais ce sont là de rares 
exemples. La faveur royale n'était accordée qu'à ceux 
qui pouvaient élever la voix assez haut pour être enten- 
dus ou trouver un protecteur qui les rapprochât des 
marches du trône. Sans doute on pourrait citer encore 
la protection accordée par nos rois à quelques artisans 
d'élite qu'ils installaient dans leur palais du Louvre et 
affranchissaient des règles exigées du corps d*état pour 
la confection des produits, mais c'était le privilège de 
quelques-uns faisant échec au privilège d'un plus grand 
nombre. Qu'il eût été plus digne de nos rois d'y porter 
un autre remède et, sans détruire ces compagnies qui 



DE LEUR ORIGIiNE JUSQU'A LA FIN DU XYIU'' SIÈCLE. 85 

venaient de rendre de tels services et dont on pouvait en 
attendre d'autres, de rendre à leur égard une loi de li- 
berté, de faire revivre, par exemple, en lui donnant 
effet, l'ordonnance de 1351 1 La faveur n'est que pour 
quelques-uns, une loi de liberté sert à tous. 

Mais le pouvoir royal avait alors d'autres pensées. Les 
corporations de métiers ne lui semblaient pas redouta- 
bles, puisque les Communes françaises n'avaient plus 
d'indépendance ; elles pouvaient au contraire servir aux 
besoins du fisc. Ainsi on ne corrigera pas dans cette in- 
stitution les vices que l'on constate en elles (1); on en 
usera pour tirer de l'argent des peuples. C'est en effet 
un des tristes côtés de cette administration royale si vigi- 
lante d'autre part. Dès le xiv^ siècle, elle étend prodi- 
gieusement ses attributions, mais ses dépenses augmen- 
tent de même, et comme la fortune publique ne s'est pas 
accrue dans les mêmes proportions, il faut chercher de 
nouveaux impôts, et ceux que l'on imagine sont singuliè- 
rement iniques et persécuteurs. 

Louis XI, le premier, imagina, en invoquant d'anciens 
privilèges dont on cherche en vain la trace (2), de créer, 
au moment de son avènement, une place de maître dans 
chacune des corporations de métiers. C'était une grave 
atteinte à l'institution des corps d'états; car ce monopole 
qu'on leur avait concédé était la récompense de l'obli- 
gation qui leur incombait de ne donner que d'excellents 
produits. 

Les corporations avaient donc soin de ne recevoir que 
des sujets instruits; et l'apprentissage d'une durée si 
longue et le chef-d'œuvre étaient les moyens d'assurer 

(1) Qu*on te rappelle les termes cités plus haut de l'Édit de 1856. 

(2) LeYasseur, Cloues ouvnêres en France, t. I, p. 458. 
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ces connaissances techniques. Si la difficulté des épreu- 
ves était diminuée pour les fils de maîtres, au moins 
pouvait-on soutenir qu'étant élevés pour ainsi parler 
dans Tatelier et au milieu des choses du métier, aidés des 
conseils et de l'exemple de leur père, ils étaient naturel- 
lement instruits de la profession et soucieux du renom 
de la compagnie, tandis que les acheteurs des charges 
créées par le roi n'avaient pas à prouver leur capacité, 
et surtout ne pouvaient avoir l'esprit de la compagnie, 
chose grave en un temps où tout était corporation. 

Malheureusement cette pratique se répandit. Les pro- 
digues souverains que donna à notre pays la dynastie 
des ValoiSy toujours à la recherche de nouvelles finances, 
n'eurent garde de négliger un moyen aussi commode; 
ils créaient tantôt des charges nouvelles de contrôleurs 
ou autres et tantôt des maîtrises. Quelquefois, c'était un 
moyen de faire à ceux qui les entouraient un présent 
qui ne leur coûtait rien. C'est ainsi que Henri 111 con- 
céda à sa sœur, à propos de son mariage avec le roi de 
Navarre, le droit de créer deux places de maîtres de 
chaque métier dans toute ville où elle entrerait. 

Le prétexte du mariage était faible, il était accompli 
depuis huit ans, lorsque la concession fut accordée. Puis 
comme les charges concédées 'ne se'vendarenV pas, le roi 
obligea les membres des corporations existantes à les 
racheter, «sous peine de contrainte par corps et sauf à se 
faire rembourser par les premiers compagnons élus 
maîtres (1). » 

(1) Lettre du roi au Parlement de Dijon (14 décembre 1685) citée par 
M. Alexis Chevalier, Revue d'Économie politique chrétienne, 1861, p. 1061. 
Le parlement résistait à rcnregistrcment de ces lettres et^ bien que menatè 
de la saisie de ses gages, il se borna à défendre tonte récaplioa noQTelle 
avant qu'on eût placé les deux lettres de provision. 
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A Troyes, les poursuites faites cette même année 
i588, au nom de la reine de Navarre, occasionnèrent 
une sédition parmi les artisans. 

Le nombre de ces concessions devint tel qu'il y eut 
toujours sur la place des titres de maîtres à vendre et qui 
étaient offerts comme le sont aujourd'hui des valeurs de 
bourse; sous le règne de Henri IV, on en délivrait en- 
core qui étaient de 1558. 

Mais un procédé si commode ne pouvait être empiojé 
que là où existaient des corporations ; or le nombre des 
villes jurées n'était encore que de dix-sept sous le règne 
de Charles VIII, et dans ces villes mêmes, tous les mé- 
tiers n'étaient pas soumis au régimç corporatif. 

C'est pour étendre les effets de ce régime et se procu- 
rer ainsi des ressources, tout en contentant le désir 
d'unité qui travaillait déjà le pouvoir central, que fut 
rendu par Henri III ce fameux édit de 1581 qu'il faut 
considérer à part. 



§ 3. — L'ÉDIT DE 1581. 

Il avait pour but d'organiser en corps de métiers tous 
les artisans du royaume : ainsi ce régime qui avait été 
exceptionnel devait être désormais la loi commune. 

Le roi déclarait ne faire en cela que contenter la vo- 
lonté de ses sujets qui demandaient des règles et des 
contrôleurs pour les produits là où il n'en existait pas. 
Or les règles sur la confection des produits et l'examen 
des jurés ne venaient que du régime corporatif. Le 
préambule de TÉtat est notable, en ce qu'il montre à tra- 
vers les âges le même procédé employé par des faiseurs 
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de lois. Lorsqu'ils veulent proposer une mesure qui se 
défend mal d'elle-même, ils disent qu'elle est réclamée 
par Topinion publique, et cette raison, dont ils ne se met- 
tent d'ailleurs point en peine d'établir le fondement, 
tient la place de toute autre. 

Et toutefois, en faisant des corps de métiers l'organi- 
sation commune de l'industrie, puisqu'il rangeait tous 
les artisans dans ces corporations, l'édit prétendait en 
rendre l'accès plus facile. Il réglait le chef-d'œuvre et 
les droits de réception. 

On ne devait plus distinguer les maîtres des faubourgs 
de ceux des villes. Les artisans reçus au chef-lieu de la 
sénéchaussée et du bailliage pouvaient exercer dans 
toute l'étendue du bailliage et de la sénéchaussée; ceui 
qui étaient reçus* dans la ville siège d'un Parlement 
pouvaient exercer dans tout son ressort; ceux de Paris 
pouvaient même exercer dans tout le royaume, et à celle 
faveur s'en ajoutait une autre : ils n'avaient pas à rece- 
voir dans leur compagnie les artisans des faubourgs. Le 
chef-d'œuvre était réglé de manière à n'être plus trop 
onéreux et les droits de réception étaient limités. 

A ne considérer que ces dernières dispositions, on 
pouvait regarder l'édit de 1581 comme inspiré par 
l'esprit qui avait dicté l'ordonnance de 1351 ; ce n'était 
point la liberté complète de l'industrie, mais c'était une 
tendance vers ce désirable résultat. On rendait plus 
facile l'accès de la maîtrise, on y admettait tout artisan 
d'une capacité reconnue, c'était un progrès, et peut-être 
était-ce tout ce que l'esprit de l'époque pouvait porter. 
La voie était ouverte, on avait fait un premier pas, la 
liberté viendrait ensuite. 

Mais le reste de l'édit démentait de si belles espc- 
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rances. Si Ton eût voulu vraiment corriger le monopole 
des corps de métiers, on aurait apporté des tempéraments 
à ce monopole là où il existait et Ton se serait gardé de 
l'établir oh il n'existait pas. Or Tédit faisait le con- 
traire : il établissait par toute la France, et d'une ma- 
nière obligatoire, ce monopole des corporations qui 
n'existait qu'en quelques endroits. Il y avait alors des 
professions libres, il y avait des villes où tout artisan était 
admis à travailler comme il le voulait. Il n'en sera plus 
ainsi désormais : partout le droit de travailler sera pri- 
Tilège d'un corps fermé. Que sert ensuite d'ajouter : mais 
ces corporations auront un meilleur esprit, une forme 
plus ouverte que les anciennes, mais les anciennes 
mêmes devront corriger les abus que l'on remarquait 
en elles? 

Les corporations anciennes étaient trop fermées déjà 
et trop bien assises, le pouvoir royal n'était pas assez 
fort, ni assez pénétrant pour qu'on pût espérer un chan- 
gement; aussi ne vint-il pas. Les corporations existantes 
restèrent ce qu'elles étaient. Partout elles repoussèrent 
les artisans étrangers, et le pouvoir royal, loin de les 
contraindre, consentit à étendre les effets de ce mono- 
pole que l'édit nouveau aurait dû restreindre. 

Ainsi des industries nouvelles paraissaient; on aurait 
pu espérer que l'exercice en serait libre : quelques cor- 
porations se firent attribuer le droit exclusif de les exploi- 
ter. Le droit de fondre des canons fut réservé à la seule 
corporation des fondeurs; celui de faire des carrosses, 
dont l'usage se répandit au xvi' siècle, fut concédé à la 
corporation des selliers. C'était toujours le pouvoir royal 
qui faisait ces concessions contre payement de subsides 
parles corporations avantagées. 
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L^efTet le plus sensible, on peut dire le seul eiïet 
redit, fut de créer des corporations nouvelles qui prin 
de suite Tesprit des anciennes. Ces créations ne se fir 
point tout à coup, mais Tédit donna le branle, et ce 
son autorité quMnvoquèrent les artisans désireux d'érij 
des privilèges, car la tendance au monopole existera t 
jours parmi les artisans, et il ne faut que lui lâchei 
bride pour qu'elle se donne carrière. Partout surgir 
des corporations nouvelles en des villes qui n'en avai 
jamais eues et pour des métiers qui jusqu'alors étai 
restés libres. C'étaient les artisans exerçant ces méti 
qui s'empressaient de se garantir contre la concurren 
On voit paraître des corporations en de si petites lo 
lilés (quelques-unes sont aujourd'hui de simples villa{ 
qu'il n'y a point assez d'artisans pour établir des cor 
rations dans les différents métiers; tous alors se réui 
sent en un seul corps qui prend le titre « d'Arts et i 
tiers » de telle ville. Le mot d'art n'avait pas alors le si 
raffiné et spécial que nous lui donnons; il s'étenc 
aussi à l'industrie et c'est de là qu'est venu artisan. 

D'autres fois c'étaient les artisans de deux ou trois i 
tiers seulement qui se réunissaient en un seul corps 
souvent sans qu'il y eût aucun rapport entre les prol 
sions ainsi assemblées. Il en résultait de singuliers gr 
pements, par exemple : les blanchisseuses d^Amt 
s'étaient réunies aux pelletiers, et les pelletiers de Sai 
Flour aux maçons. 

M. Douillet, historien des corporations d'Auverg 
qui donne ces exemples, fait connaître en même ten 
quelle était l'organisation de ces corporations si ni 
velles. « Elles avaient, pour régulariser leur organisât 
et assurer leur existence comme dans les autres comr 
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naulés, leurs statuts administratifs et religieux où des 
articles spéciaux déterminaient les limites de chaque 
industrie, et elles étaient gouvernées par des syndics, des 
gardes ou des jurés élus par elles et auxquels elles se 
soumettaient. » 

Nulle part Teffet de Tordonnance de 1581 ne fut aussi 
sensible que dans le Midi. Les guerres de religion en 
empêchèrent l'exécution pendant quelque temps, mais 
lorsque la paix intérieure vint donner aux artisans le 
loisir de s'occuper seulement de leurs affaires, ils s'effor- 
cèrent d'établir à leur profit ces monopoles dont ils 
voyaient partout l'exemple tentant. 

Ce furent, chose notable, les autorités locales qui dé- 
fendirent Tancienne tradition de la liberté ; on verra un 
peu plus tard le Parlement de Paris prendre, contre 
Turgot qui le voulait détruire, la défense du système cor- 
poratif. Au contraire, dans le cours des xvii' et xvni* siè- 
cles, le parlement d'Aix combattit avec persistance, aidé 
des conseils de ville, pour la liberté de l'industrie contre 
rinlroduction des corps de métiers. Ce spectacle ne doit 
pas surprendre. Ces compagnies de justice se recru- 
taient elles-mêmes parmi des hommes appartenant 
d*ordinaire aux mêmes familles et toujours aux familles 
de la même province, ayant par suite reçu la même édu- 
cation, professant les mêmes idées, ayant mêmes intérêts. 
Des compagnies ainsi composées ont naturellement un 
grand respect pour ce qui existe et sont convaincues de 
Texcellence de l'état social dont elles sont une partie. Les 
magistrats d'Aix et ceux de Paris mirent le même cou- 
rage et le même talent à soutenir dans la même ques- 
tion les deux opinions opposées. 

Dès 1604, un artisan ayant réclamé contre l'établisse- 
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ment à Marseille d'une maîtrise créée par lettre pa- 
tente, le parlement d'Aix lui donna raison. 

« La ville de Marseille, disait le mémoire produit par 
cet artisan, n'a jamais reconnu que trois sortes de maî- 
tres : les chirurgiens érigés en jurande parce que d'eux 
dépend notre santé; les orfèvres, qui travaillent et ven- 
dent les métaux précieux, et les serruriers, de qui dépend 
la sûreté des maisons; à quoi les consuls ont adhéré, di- 
sant qu'ils n'avaient jamais voulu recevoir autres maî- 
trises que les susdites pour n*empécher point la liberté 
de travailler à qui voudrait, ce qui serait un pur mono- 
pole et très préjudiciable à la ville de Marseille qui ne 
subsiste que par le négoce. » 

Le Conseil de ville de Nîmesprenait, le 20 octobre 163i, 
une délibération où l'on trouve les mêmes maximes. On 
avait exposé que les tailleurs et tondeurs de drap cher- 
chaient à se faire ériger en maîtrise ; « or, telles maîtrises 
exhaussent de beaucoup la façon des habits et le prix 
des étoffes de laine; joint que cette ville n*étant pas 
jurée comme Toulouse et Montpellier (Montpellier ne 
l'était pas au début, malgré son importance commer- 
ciale), les meilleurs ouvriers restaient en icelles par la 
facilité de gagner leur viis, au lieu que la maîtrise, qui 
est en effet un monopole, leur en fermerait l'entrée, 
outre que les pauvres ouvriers n'y peuvent parvenir », el 
le conseil^ « désirant de tout son pouvoir laisser la liberté 
qu'y a maintenue et qu'y maintient le commerce jusqu'à 
présent », décide de former opposition devant le Parle- 
ment à cet essai comme aussi à celui que tentent les 
teinturiers, les boulangers et quelques autres groupes 
d'artisans. Le Conseil de ville eut gain de cause devant 
le parlement d'Aix, mais le conseil du roi cassa cet arrêt 
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comme plusieurs autres semblables et Ton trouve éta- 
blies un peu après toutes ces corporations que les con- 
suls de Nîmes et les magistrats d'Aix avaient si vigoureu- 
sement combattues. 

C'est donc avec Tassistance de Tautorité royale que ces 
corporations s'établissent sur les ruines de la liberté de 
l'industrie, et voilà le résultat de cet édit de 1581 qui se 
présentait d'abord avec de si beaux semblants. Loin de 
diminuer le monopole des corporations, il l'étendit, et 
par là il accrut le nombre des hommes intéressés à le 
défendre. 

Il n'est point hors de propos de remarquer comment 
et sous quel prétexte les artisans du Midi se font ériger 
en corporation. 

Les tailleurs de Nîmes invoquent l'utilité publique : 
« Il s'agit de savoir si un grand nombre de maîtres 
qui travaillent sans discipline et sans police entre eux 
doivent avoir des règlements, afin que tout soit fait 
uniment, dans la même manière à l'avantage du pu- 
blic. )> 

Les cordonniers d'Arles demandent à l'autorité d'ap- 
prouver une nouvelle rédaction des statuts de leur con- 
frérie, dans laquelle ils ont glissé une clause qui érige 
leur compagnie en une corporation fermée. 

Elle porte : « Défense à toute personne, tant habitant 
qu'étranger, de faire et vendre des souliers dans la 
ville et dans les faubourgs. » 

Les drapiers- toiliers-denteliers d'Aix, ajoutant de 
même à leurs statuts des clauses qui défendent l'exer- 
cice du métier à tous autres qu'aux maîtres de la pro- 
fession, attribuaient au syndic du corps le jugement de 
toute action contentieuse pour empiétement allégué au 



94 LES CORPORATIONS D*ARTS BT MÉTIERS. 

monopole corporatif; ils exigent un apprentissage, des 
examens, etc. 

Un peu plus tard, les parfumeurs de Grasse inscrivi- 
rent dans leurs statuts une disposition par laquelle ils 
s'attribuaient le droit de fixer le temps de la cueillette du 
jasmin : « Afin de prévenir Tabus que plusieurs commet- 
tent en employant de mauvaises qualités de fleurs. » 

Cette dernière décision est, à la vérité, du xviii* siècle, 
mais il fallait montrer quelle a été dans la suite des 
temps la conséquence de ce principe posé par Henri ill. 
Le pouvoir avait une occasion honorable d'entrer dans 
la voie de la liberté : c'était de déférer au vœu des États 
généraux de 1614, les derniers qu'ail eus la France 
avant 1789. On y demanda au roi « que soient les mes- 
tiers laissés libres à vos pauvres sujets, sous visite de 
leurs ouvrages et marchandises par expert et pru- 
d'hommes qui seront pour ce commis par les juges de 
la police ». 

Mais ce langage ne fut pas entendu. A la vérité, il ar- 
rive quelquefois au pouvoir royal de vanter dans ses or- 
donnances les bienfaits de la liberté. On lit dans l'or- 
donnance du 13 avril 1601, rédigée par Barthélémy 
Laffemas (1) : « Les savetiers, racoutreurs de bas estâmes 
et autres semblables sont cause qu'infinis pauvres qui 
mendient, travailleraient de ce bas exercice qui doit 
être commun à un chacun... d'autant que l'on en reçoit 
incommodité, parce qu'ils vendent leur racoustrage 
comme bon leur semble, davantage que les racous- 
trages se feront à meilleur prix lorsqu'il y aura distinc- 
tion entre les maîtres des ouvrages neufs et tels gens 

(1) Documents inédits par Champollion-Figeac, t. IV, p. II, 18(8 : dins 
les Documents inédits de l'Histoire de France. 
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de moindre condition. Pour ce, avons supprimé et sup- 
primons les maîtrises, corps et communautés tant de 
fripiers, savetiers, que des racoulreurs de bas de soie, 
d'estame et autres habits vieils... avons permis et per- 
mettons à tous ceux qui voudront travailler en tels ra- 
coustrages et qui pensent le savoir faire, de s'employer 
à racoustrer ce qui leur sera porté et donné, d 

Mais il ne s'agissait là que de gens de basse condition 
qui portaient ombrage aux maîtres des ouvrages neufs 
et nullement d'une question de principe. Au contraire, 
le pouvoir, sans cesse sollicité par les réclamations des 
membres des corporations, se persuada que son rôle 
principal et bienfaisant était de donner au métier des 
règles très étroites, et il employa la force pour imposer 
aux gens de métiers ces gênantes observances. 

Le premier contrôleur royal envoyé à Rouen (c'était 
sous Louis Xlil) pour faire appliquera la teinture, une 
des principales industries de la ville, les règlements nou- 
veaux, fut tué par la foule; un second contrôleur dut 
être protégé par la troupe, qui fit usage de ses armes ; il 
y eut des morts et des blessés. En une autre industrie 
(celle des cartes à jouer) le contrôleur fut jeté à la 
Seine. 

Ces résistances n'arrêtèrent pas le pouvoir royal dans 
la voie où il était une fois entré, mais il était réservé à 
Colbert de pousser ce système jusqu'à ses dernières 
conséquences. 

§ 4. — LES ORDONNANCES DE COLBERT. 

Ce ministre véritablement grand, mais trop porté à 
s'exagérer ce que peut faire l'autorité absolue pour 
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rendre florissants le commerce et l'industrie, avait ré- 
solu de donner à la France la supériorité en cela comme 
dans tout le reste, et c*est le but qu'il poursuivit toute 
sa vie avec une infatigable persévérance. Certaines in- 
dustries ne s'exerçaient qu'à l'étranger; Colbert tenta de 
les introduire en France, en attirant à grands frais des 
ouvriers et même des fabricants de ces pays auxquels il 
conférait le privilège de vendre seuls dans tout le 
royaume, et pendant un temps fixé, le genre de produits 
qu'ils travaillaient, les aidant de prêts d'argent et de fa- 
veurs de toutes sortes, enfin en établissant des manufac- 
tures royales, telles que celle des Gobelins. 

Pour les industries qui s'exerçaient déjà en France, le 
ministre estimait que le meilleur moyen de les conduire 
à la perfection était de renforcer encore les règles déjà 
strictes qui prescrivaient partout la manière de tra- 
vailler. Cette pensée, si étonnante pour nous, était alors 
celle de tous les hommes qui s'occupaient d'industrie. 
On a vu les artisans soigneux de retenir « les bonnes 
coutumes » du métier 'et toujours portés à augmenter k 
nombre et la rigueur de ces règles, ils croyaient, en 
effet, ne pouvoir trop exiger. Si le métier était florissant, 
il fallait conserver les règles rigoureuses qui Tavaient 
mis si haut; était-il déchu au contraire? c'était le défaut 
d'observation de ces règles qui en était cause, il les fallait 
renouveler et resserrer même pour rendre à l'industrie 
son ancienne splendeur. L'idée du ministre était donc 
conforme à celle des artisans et elle fut partout applaudie. 

Le prévôt de Lyon lui écrivait, en lui envoyant un 
projet de règlement : « 11 a été concerté, discuté et exa- 
miné par les maîtres-fabricants et les ouvriers les plus 
habiles que nous avons en cette profession... ils espèrent, 
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si VOUS daignez leur donner Yotre agrément et les soute- 
nir de votre autorité et de votre protection, égaler en 
certains ouvrages et surpasser en d'autres, ce qui vient 
d*Italie. » 

Colbert résolut donc de Taire des règles qui oblige- 
raient, non plus les artisans d'un seul corps d'état, mais 
ceux de la France entière. C'était poursuivre dans l'in- 
dustrie cette unité que l'on cherchait à mettre dans 
l'administration. Les artisans avaient des règles variables 
avec chaque ville, Colbert aurait voulu, pour chaque 
profession, une règle très détaillée, applicable & tout le 
royaume, si bien que le même produit eût été fabriqué 
de même façon par toute la France. 

Un si yaste projet ne put être exécuté complètement 
et la seule industrie des tissus, la plus importante aux 
yeux du ministre, fut l'objet d'un règlélnent fixé par 
édil, mais avec le dernier détail. Le mode de fabrication 
et de teinture, la largeur des pièces, le nombre des fils, 
tout était marqué, et chaque pièce d'étoffe devait être vi- 
sitée par des contrôleurs royaux et recevoir un plomb 
dont l'artisan payait le coût. Ce n'était pas tout encore; 
il n*y avait de contrôleurs qu'en quelques endroits, et 
toutes les pièces d'étoffes fabriquées en d'autres lieux 
devaient leur être soumises. On juge quelle perte de 
temps entraînaient ces déplacements, les vérifications à 
la douane, etc. 

Cet édit rompait toutes les traditions reçues et chan- 
geait en nombre d'endroits la fabrication ancienne et 
marchande. Chaque ville, en effet, avait son mode de 
fabrication variable avec les habitudes et les besoins du 
consommateur. Le ministre n^admeltait plus qu'un seul 
mode de fabrication et une seule sorte d'étoffe dont le 

7 
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placement n'était pas aussi assuré. Il ne faut pas s'é- 
tonner si son édit rencontra une résistance très vive. 

Golbert la réprima ayec les procédés en usage : des 
inspecteurs envoyés par lui pénétraient dans les ateliers, 
M répandaient même dans les campagnes où Ton ne 
connaissait point le nouvel édit, saisissaient des pièces 
d'étoffes fabriquées de toute ancienneté, mais non con- 
formes aux nouveaux types, et jusqu'à des étoffes com- 
mandées par des particuliers, suivant un mode indiqué 
par eux. Les étoffes saisies étaient détruites, les artisans 
frappés de fortes amendes. On alla jusqu'à mettre au 
pilori les étoffes avec le nom du fabricant; en cas de ré* 
cidive, on y attachait l'artisan lui-même. 

Quant au corps de métier, le ministre se garda bien 
d'y tooeher, sachant qu'on agit plus facilement sur une 
compagnie uéie et disciplinée que sur des individus 
isolés. Mais il fit intervenir de plus en plus le pouvoir 
royal dans leurs affaires. Le lieutenant de police, dont 
la charge fut créée en 1667, eut dans ses attributions 
tout ce qui concernait leur discipline, c'est-à-dire la 
surveillance de l'élection des jurés et gardes, des appren- 
tissages, réceptions de maîtres, visites des jurés et exécu- 
tion des statuts. On limita la juridiction des jurés, el 
encore leurs décisions étaient susceptibles d'appel au 
lieutenant de police. Quant aux mesures qui suivirent, 
quant à l'édit du 23 mars 1673, c'était une pensée fiscale 
qui les avait dictés. 

§ 5. — LA FISCALITÉ. 

Nous sommes arrivés à la partie difficile du grand 
règne. L'époque glorieuse est passée, les revers etTap- 
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pauyrissemeat du royaume commencent : il faut de l'ar- 
gent à tout prix, et rexemple funeste donné par Louis XI 
et ses successeurs (1) n'est que trop imité. 

L'édit du 23 mars 1673, après avoir prescrit l'exécu- 
tion des édits de 1581 et 1597 (ce dernier faisait pwr 
les marchands ce qu'avait fait pour Jes artisans l'édit de 
1581), constitua de nouvelles commlinaulés, mais en 
exigeant de chacun des nouveaux maîtres un droit 
fiscal très élevé ; chaque maître des faubourgs de Paris 
devait payer, à son entrée dans la corporation parisienne 
oit il prenait place, un droit de 100 livres. Ces droits 
étaient si onéreux que les artisans de quelques villes 
non incorporées aimèrent mieux se racheter par une 
taxe une fois payée. Les artisans des petites tilks de 
Champagne ayant ^représenté que leurs habitaoto, pau- 
vres pour la plupart, étaient obligés d'exercer plusieurs 
métiers à la fois, une ordonnance de 1674 les dispensa, 
moyennant 90,000 livres, 

A Paris, l'ordonnance de 1673 avait créé une com- 
munauté de limonadiers, et comme nul ne se présen- 
tait pour acheter les charges, un arrêt nomma d'ofGce 
un syndic et quatre jurés et déclara que les limona- 
diers seraient contraints par huissier de se présenter et 
devraient avoir payé chacun 150 livres et deux sous par 
livre avant le 15 décembre, or l'arrêt était rendu le 14. 

On multiplie avec le nombre des maîtres les emplois 

(1) Nous ayons des édits de Henri IV créant des charges ou des maîtrises 
nouvelles. Ces édits sont motivés, suivant l'iiabitude. On commence par 
invoquer la liberté du travail, le désir de faire entrer dans la corpo- 
ration des compagnons qui sans cela n*y pourraient être reçus, puis Tédit 
ajoute que d'ailleurs il faut de l'argent pour payer les troupes suisses ou 
pour tout autre objet qu'il indique. Parfois môme, c'est seulement la der- 
nière raison que l'on donne avec une franchise propre à surprendre nos 
contemporains. 
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inutiles d'inspecteurs, de contrôleurs; ce sont autant 
de charges qui se Tendent, parce qu'elles contentent la 
vanité et emportent exemption de plusieurs impôts. 
Souvent, les corps de métiers, pour ne pas être contrôlés 
ou envahis par des ignorants, rachètent les charges nou- 
velles; parfois même, le gouvernement royal les y 
oblige^ avouant ainsi qu'il tient les fonctions créées 
pour inutiles et ne veut que de l'argent. Un édit du 
14 mars 1691 établit des jurés choisis par l'autorité au 
lieu de jurés électifs et ajoute, en marquant le montant 
de leur cautionnement et les droits à verser par eux : 
« qu'on espcre en tirer dans les besoins présents quelques 
secours pour soutenir les dépenses de la guerre. » Les 
rachats de ces charges par les corporations donnèrent 
3 millions de 1691 & 1694 et 5 millions 900,000 livres 
dans la seule année 1694. 

Le règne suivant, sans avoir l'excuse de besoins aussi 
pressants, continue les mêmes errements; les corpora- 
tions s'épuisent et s'endettent de plus en plus. Pour faire 
face à ces charges, il leur faut par tous moyens se pro- 
curer des fonds; elles augmentent les droits de récep- 
tion, ce qui rend plus difficile l'accès du métier. 

Que deviennent alors ces belles déclarations d'un édit 
de Henri IV qui voulait, disait-il, en créant de nou- 
velles charges de maîtres, rendre l'accès à la maîtrise 
plus facile pour les pauvres compagnons I A la vérité, 
redit de 1581 et d'autres encore, celui même de 1674, 
ne manquent point de dispositions pour rendre moins 
lourds les droits de réception. Mais comment ces compa- 
gnies pouvaient-elles diminuer leurs revenus, alors 
qu'on augmentait leurs charges d'une si prodigieuse 
manière? 
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Les charges deviennent tellement lourdes que les cor^ 
porations se dépeuplent. Les drapiers de Tours, qui 
avaient compté cent vingt maîtres, n'en avaient plus 
que six en 1715. « Cette diminution, disait Tintendant 
de Touraine, vient en partie des gros emprunts que 
Ton a faits sous le nom du corps de métier. La plupart 
de ceux qui étaient obligés sont morts ou se sont retirés, 
et personne n'y veut plus entrer dans la crainte de con- 
tribuer aux anciennes dettes. » 

L'autorité royale est obligée d'imiter l'empire romain 
à son déclin et d'imposer ces fonctions dont on ne veut 
plus, comme on imposait, dans les derniers temps de 
Rome, les fonctions de curial ou celles de membres de 
certains collèges de métiers. Un édit du 30 juia 1696 
déclare nulles toutes les retraites postérieures à l'édit 
de mars 1694. 

Pour tirer davantage des artisans, on ne se borne pas 
à les réunir par force en corporations, on considère 
ceux qui ont pu échapper à cette contrainte et qui con- 
tinuent à travailler librement comme formant, au point 
de vue fiscal, une corporation. On divise entre les 
gens de même métier l'impôt que l'on exigerait d'une 
compagnie si elle existait et ces artisans en viennent 
parfois & demander une incorporation régulière, afin 
d'arriver à une répartition égale du fardeau. Ainsi les 
magasiniers et marchands de salaisons de Marseille de- 
mandent à ce que le métier soit érigé en maîtrise. Les 
échevins résistent au nom de la liberté de l'industrie 
qui, à Marseille, était de droit commun, les maîtres l'em- 
portent en alléguant la nécessité fiscale : 

« Beaucoup de cette profession, voyant venir une 
taxe ou un joyeux avènement, disparaissent et ferment 
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leurs magasins, en sorte que les autres sont obligés de 
payer pour eux. » 

La fiscalité achève dans le midi de la France Vœuvre 
commencée par Tédit de 1S81, c'est-à-dire la ruine de 
la liberté de Tindustrie. Plusieurs métiers qui s'exer- 
çaient encore librement sont incorporés, soit sur la de- 
mande des intéressés, comme on vient d'en voir un 
exemple, soit à la diligence du fisc. 

« La finance, écrit au xviii* siècle un défenseur de la 
liberté de Tindustrie, Coriolis (1), a considéré comme 
collègues sans distinction ceux qui le sont et ceux qui 
ne le sont pas. On leur a imposé des taxes, on a créé des 
offices, on a obligé de se racheter, on a toléré des em- 
prunts et, par là, on a donné naissance à des intérêts 
communs, à des dépenses communes aux frais d'asso- 
ciation et de députation. » 

« Rien de stable, écrit-il ailleurs, rien qu'un flux et 
reflux continuel de créations d'offices, de suppressions, 
d'unions et de désunions; ces opérations furent le tom- 
beau de la liberté et des ressources publiques. » 

On retrouve les mêmes doléances parmi les artisans : 
ils se prennent à regretter le temps ou l'État n'avait 
point fait de leurs corporations matière à finance. 
« On n'est plus, disent les cordonniers de Marseille, dans 
ces temps heureux où la dépense du corps ne consistait 
que dans le luminaire de la confrérie; les besoins de 
l'Etat ont nécessité des impôts extraordinaires et acca- 
blants. » 

(1) L'abbé de Coriolis, membre des États de ProYence, et auteur d^iQ 
traité sur l'administration du comté de ProTence, le plus complet que Toa 
ait sur la matière. 
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§ 6. — LES CORPORATIONS A LA FIN DU XVII 1° SIÈCLE. 

Ces changements qui ont si profondément altéré le 
caractère des corporations de métiers, n'apparaissent 
pas au dehors; elles ont extérieurement le même air, 
mais on sait combien elles sont changées au dedans 
et tout a changé autour d*elles. Elles n*ont plus le 
même rôle dans la nation^ elles n'ont plus la même 
place. 

Au xin% au xiv* siècle, elles remplissaient vraiment 
une fonction sociale en assurant la production des objets 
nécessaires à la vie et les garantissant de bonne qualité. 
De plus, elles servaient TÉtat en faisant la police de 
leurs membres, le guet sur les murs, et en assurant elles* 
mêmes la perception des impôts. Les privilèges qu'on 
leur avait donnés en échange n'avaient rien d'odieux 
aux hommes de l'époque, ou plutôt c'étaient moins des 
privilèges, au sens que nous donnons aujourd'hui à ce 
mot, que des lois spéciales à chaque métier et les seules 
possibles en un temps où il n'y avait point de loi com- 
mune. 

Ce monopole qui nous semble si lourd était fort atté- 
nué par les causes que l'on a vues; il se faisait sentir à 
des hommes qui avaient peu de besoins et qu'unissait 
une solidarité très étroite. Chacun avait sa fonction 
accompagnée de monopole. 11 s'efforçait d'étendre le 
sien, mais sans penser à élever aucune réclamation 
contre le principe lui-même : l'habitude et l'intérêt tout 
ensemble le lui faisaient trouver juste. Il était au sur- 
plus facile, au début, d'arriver à la maîtrise. 
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Quelle difTcrence avec le temps où nous sommes 
arrivés! Les corporations ont cessé de remplir une 
fonction sociale. Elles ne perçoivent plus Timpôt sur 
leurs membres, c'est Taffaire des officiers royaux ; elles 
n'ont plus à fournir le guet, il y a maintenant une police 
et une armée régulière ; on leur a enlevé la police même 
de leurs propres membres. Quelle est donc leur utilité? 
C'est de fabriquer les produits nécessaires à rexistenco, 
suivant certaines règles qui en doivent assurer la per- 
fection. Mais remplissent-elles vraiment ce but qu'oD 
allègue pour justifier leur existence? C'est une question 
qui n'a guère jusqu'ici été agitée par les contemporains. 
Nous pouvons, nous hommes du xii* siècle, disserter 
sur l'utilité de ces institutions; les hommes du xir*, du 
xv% même ceux du xvn' siècle, ne s'avisaient guère Je 
le faire. Ils acceptaient cette partie de Torganisation 
sociale comme toutes les autres, sans en contester le 
principe. On trouve dans les ordonnances royales quel- 
ques belles déclarations sur la liberté de rindustrie, 
mais dont le régime corporatif n'avait pas à s'inquiéter. 
Il y a maintenant autre chose, il y a une opinion publi- 
que, c'est-à-dire un nombre assez sensible d'hommes 
instruits, ayant des loisirs, disposés à tout examiner, à 
tout discuter et dont les idées sont considérées par ceux 
qui gouvernent et les décident souvent à leur insu. Celle 
société déjà nombreuse, brillante, spirituelle, mais en 
même temps singulièrement frivole et changeante dans 
ses goûts et déjà esclave de la mode, va se trouver en 
conflit avec la vieille organisation des corps de métiers, 
et pour qu'elle soit amenée à s'en occuper, il faut qu'elle 
se trouve d'abord atteinte dans ses plaisirs. 

Rien de plus contraire à cette passion du changement 
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et des choses nouvelles, que Torganisation corporative. 
Par tradition et par obligation tout à la fois, elle donne 
des produits solides, durables, mais variant peu; elle est 
ennemie de la nouveauté et des novateurs. 

Qui essaie de fabriquer suivant d'autres règles que 
celles fixées par les ordonnances peut bien s'attirer la 
faveur du public, mais il sera vite dénoncé par ses 
confrères, jaloux de voir déserter leur boutique pour 
celle du voisin plus avisé. Alors arriveront les saisies et 
les poursuites des gardes du métier. Les inventeurs, s'ils 
n'étaient soutenus par la faveur royale,- ce qui était tou- 
jours une exception rare, étaient bientôt accablés d'a- 
mendes, ruinés par les confiscations. A la vérité, il venait 
un moment où le goût du public toujours plus marqué 
dans le sens du changement et la concurrence que fai- 
saient malgré tout les produits étrangers, obligeaient à 
changer quelque chose à la fabrication ancienne, mais ces 
changements ne venaient que tard ; les promoteurs, les 
hommes hardis qui avaient indiqué la voie, étaient rui- 
nés et rebutés à jamais. Ce n'est point toutefois un fait 
aussi spécial et pour ainsi dire aussi intime qui frappa 
le public, mais il fut atteint dans ses caprices et dans 
ses goûts, et c'était le prendre par où il était sensible. 

L'usage des toiles peintes s'était fort répandu et 
pour les costumes et pour les tentures; elles étaient 
employées à la cour même de Louis XV. Comme nulle 
corporation n'en fabriquait, elles n'étaient point pré- 
vues par les anciennes règles ; on les faisait donc venir 
du dehors. Mais les corporations qui fabriquaient les 
étoffes de soie et de laine s'inquiétèrent de cette concur- 
rence et firent interdire l'importation des toiles peintes 
comme dommageable à leur industrie. 
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Le public s*émnt alors de Texistence d^un régime du 
travail qui mettait obstacle à ses plaisirs et une « défense 
du commerce des toiles peintes » fut le premier pam- 
phlet répandu dans le public contre les corps de métiers. 
Il eut du succès et fut suivi de bien d'autres. On s'ape^ 
çut alors de Texistence de mille prescriptions que Ton 
n'avait pas soupçonnées, parce qu'en effet, encore bien 
qu'elles fussent écrites, elles étaient, comme beaucoup 
d'ordonnances de Tépoque, très peu observées. Le mar- 
quis de Mirabeau raconte plaisamment qu'un de ses 
amis le rencontrant dans la rue l'avertit qu'il était ea 
faute et passible de cinq cents livres d'amende. « Mais 
pourquoi? — Ne portez-vous pas des boutons de même 
étoffe que votre habit? — Est-ce donc un crime domma- 
geable à FEtat? — Non, mais dommageable à la corpo- 
ration des boutonniers qui, pour ce, a fait interdire ces 
boutons d'étoffe faits par les tailleurs et que Ton préfère 
parce qu'ils ont meilleur air et sont moins chers que 
ceux qu'elle-même fabrique. » 

On se mit à examiner cette organisation du travail 
qui n'avait guère jusqu'alors attiré l'attention ; on se d^ 
manda quelle était sa raison d'être. Des hommes qui 
faisaient profession de mépriser la tradition et le passé, 
pour s'en référer à ces règles absolues qu'ils appelaient 
les droits naturels de l'homme, encore qu'elles ne vins- 
sent que du sentiment de quelques écrivains en vogne, 
ne pouvaient admettre une institution qui s'appuyait 
surtout sur son ancienneté; ils ne voyaient là que les 
vestiges d'un passé qu'il était de mode de déclarer 
odieux. 

En quoi donc le régime corporatif procurait-il un 
meilleur travail? Laissez, disaient-ils, l'industrie libre et 
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les artisans feront aussi bien puisqu'ils sont intéressés. 
Du reste, cette question de la perfection des produits 
touchait peu les écrivains d*aIors; Tun d*eux, le prési- 
dent de Sainte-Croix, écrivait même : « L'ouvrier doit 
avoir la liberté de faire mal, et si cette malfaçon pro- 
duit des ventes multipliées, il est d'une bonne adminis- 
tration de l'autoriser et de la soutenir, i» Les strictes 
règles de fabrication imposées aux corps de métiers 
étaient plutôt une entrave. Elles étaient déjà anciennes, 
ne se modifiaient guère et obligeaient les artisans de 
s'astreindre dans leur travail à des procédés vieillis. 
Dans la chapellerie, par exemple, et dans un temps où 
le travail était déjà fort divisé, l'aspirant à la maîtrise 
devait faire un chapeau avec la laine brute qu'il rece- 
vait, c'est-à-dire devait lui-même fouler et préparer 
cette laine, opération qui aurait été mieux et plus 
promptement faite par des foulons et par des drapiers* 
C'était prohiber tout progrès, empêcher toute décou- 
verte. 

On triomphait facilement sur la question de mono- 
pole, sur ce qu'avait d'odieux l'exclusion des artisans 
qui ne pouvaient payer les trois et quatre mille livres 
que coûtait souvent la maîtrise. En de certains corps' 
d'états, l'argent même ne suffisait pas pour être admis. 
Ces corporations avaient obtenu, en échange de subsides 
versés, de ne plus faire de réception pendant trente et 
quarante ans, ou bien de n'admettre que des fils de 
maîtres. Dans l'intérieur même du corps de métier, 
tout était aristocratie et privilège. Les tissutiers-ruban- 
niers de Paris en étaient venus à avoir jusqu'à dix 
catégories différentes de maîtres, et les veuves en for- 
maient une onzième; on ne passait de l'une à l'autre 
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qu'en payant des droits élevés. 11 y avait même des 
maîtres ne travaillant point et se bornant à tirer uo 
revenu de leur fonds qu'ils louaient. 

Si la capacité professionnelle était la raison de leur 
privilège, comment se pouvait-elle trouver chez un rem- 
plaçant ou chez le compagnon qui tenait la l)outique 
de la veuve? Si le long apprentissage, si le chef- 
d'œuvre sont nécessaires, pourquoi en exempter les fils 
de maîtres? Quoi donc! le compagnon qui tentera de 
travailler à son compte au lieu de travailler pour une 
veuve ou pour un maître absent risquera cinq ans de 
galères? Des artistes mêmes verront saisir leurs œuvres 
comme nuisibles au monopole d'une compagoie d'ar- 
tisans (i) ? 

Ces corporations ne sont donc que l'assemblage de 
quelques privilégiés qui, pour assurer leur fortune, ôteal 
leur subsistance à une multitude d'ouvriers. 

Ces idées étaient si bien admises que, dès 1757, TAca* 

(1) Exemple, ce qui était arrivé à rAcadémie royale de peinture. Ce fat 
d'abord une société libre de Jeunes peintres qui s^assemblèrent pour tra- 
Tailler ensemble et vendre leurs œuvres sans faire au préalable doq sas 
d*apprenti»sage et quatre ans de compagnonnage dans la corporation des 
peintres* imagiers. Los maîtres de cette corporation les poursoivireot et 
présentèrent requête on I64C pour faire interdire au roi mémo d'occuper 
des peintres en dehors du contrôle do la maîtrise. Pour appuyer cette re- 
quête, ils faisaient, eu même temps, saisir chez deux peintres du roi : 
Lovosque et Buloz. 

Le Châtelct valida la saisie et enjoignit aux peintres du roi, « lorsqu'ils 
ne seraient point employés au senice de Sa Majesté, de trarailler en 
chambre |)0ur la communauté, avec défense d'exécuter aucun ouvrage pour 
destination non consentie par lesdits maîtres, à peine de conftscatiou 
desdits ouvrages, de cinq cents livres d'amende et môme de punitioo 
exemplaire. » Les artistes eurent recours à Mazarin d'abord et ensuite à 
Colbert, qui, en 1663, les délivra de ces vexations en les érigeant en .aca- 
démie royale do peinture. Ils échappaient ainsi au contrôle de la corpo* 
ration. (Ces détails sont tirés d'un article de la Revue des Deux Monff» 
du 1" mai 1881, p. 106.) 
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demie d*Amicns ayant mis au concours celle question 
des corporations d'arts et métiers, récompensa un mé- 
moire qui déclarait que Texislence de ces corporations 
élait la cause principale de la mendicité. 

Et toutefois, qu*on le remarque bien, ce ne sont point 
les compagnons qui réclament. A la vérité, la sépara- 
tion entre eux et leurs maîtres est plus grande que par 
le passé, et elle s'accroît sans cesse à mesure que l'accès 
à la maîtrise devient plus difficile, mais si les relations 
sont moins cordiales, du moins, en quelques corps d'états, 
les compagnons sont toujours sensibles à l'avantage que 
leur procure l'existence du corps de métier. Aussi, tout 
en souhaitant de voir abaisser les obstacles qui sont mis 
à l'accès de la maîtrise, ils se gardent bien de réclamer 
contre l'organisation corporative. 

L'ennemi est au dehors; ce sont ces philosophes, ces 
économistes, ces hommes de lellres si puissants alors 
sur l'opinion publique déjà maîtresse et qui, après avoir 
changé les esprits, devaient renouveler jusqu'à la forme 
du gouvernement et jusqu'aux maximes de l'État. 

Mais avec une vue plus jusle et une considération plus 
profonde, ils auraient vu que le pouvoir public élait le 
principal auteur de ces vices qu'ils signalaient justement 
dans les corps de métiers. Qui avait fait ces règlements 
si stricts sur la largeur et la longueur des étoffes, le nom- 
bre de fils pouvant entrer dans la trame, etc.? N'était-ce 
point l'autorité publique ? Sans doute, elle avait été 
loiice, sollicitée même par les artisans des corps d'états, 
mais pourquoi est instituée cette autorité? pour résister 
aux fâcheuses tendances des sujets ou pour les pousser 
du côté où déjà ils penchent? 

Ces droits si élevés, exigés des aspirants à la maîtrise. 
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perçus à propos des visites et dans tant d^autres occasions, 
qui les avaient rendus nécessaires, sinon les charges 
excessives mises sur les corps de métiers? C*était le 
besoin d'argent qui avait fait ériger en corporations des 
industries autrefois libres et, sans les exigences fiscales, 
une partie de la France n'aurait point connu ce mono- 
pole qu'on blâmait avec tant de raison. Si les corps de 
métiers s'étaient resserrés de plus en plus et avaient 
exagéré leur monopole, c'est que le pouvoir public leur 
avait permis de le faire en compensation des charges 
qu'il leur imposait. Ce n'était donc pas à la constitution 
même des corporations qu'il fallait s'attaquer pour trou- 
ver le remède à ces vices. 

Ces corporations si altérées avaient encore leurs avan- 
tages : elles maintenaient cette tradition du goût et du 
sens artistique qui faisait la supériorité des produits de 
notre pays ; elles rendaient le travail honorable et re- 
cherché; enfin, elles représentaient dans le nombre de 
la nation des intérêts très importants, très réels et qui 
depuis leur abolition ne sont plus représentés par per- 
sonne. 

Mais c'était précisément cette force collective, c'était 
celle figure de compagnie indépendante qui faisait hor- 
reur aux novateurs du xvin" siècle. Ils ne voulaient 



souffrir qu'un EUat très puissant et des citoyens très 
faibles. Comme leur désir de réforme, qui n'allait à rien 
moins qu'à changer tout l'ordre social, ne pouvait être 
accompli qu'en usant de la puissance d'un gouverne- 
ment très fort, ils se montraient ennemis de tout ce qui 
pouvait faire échec à cette puissance. Compagnies de 
justice, compagnies d'artisans ou autres furent l'objel 
de leurs attaques, précisément parce qu'elles étaient une 
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force en dehors de l'Etat et représentaient pour les par- 
ticuliers un centre de résistance et un moyen de lutte 
contre Tomnipotence des gouvernants (1). L'arrivée au 
pouvoir d'un de ces novateurs commença la ruine des 
corps de métiers. 

(I) Dans TEncyclopédie, au mot Fondation^ Turgot se montre adversaire 
déclaré do toute fondation civile ou religieuse, « comme si, dit-il, les 
corporations particulières avaient quelque droit vis-à-vis de TÉtat. »* 



CHAPITRE IV 



Fin des cori>oratlons de métiers. 



§ I. — L'ÉDIT de 1776. 

Turgot, lorsqu'il fut nommé ministre, s'était déjà 
rendu célèbre dans son intendance du Limousin où il 
avait aboli la corvée, rendu libre le commerce des grains 
cl réformé Timpôt. Homme convaincu et pénétré du 
désir d'assurer le bien public, il considéra le posle au- 
quel il était élevé comme un moyen de réformer davan- 
tage, et, dès 1776, il proposait au roi, qui les accepta, sii 
éditsdont Tun abolissait les corporations de métiers. 

« 11 sera libre, disait l'article premier, à toutes per- 
sonnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, 
même à tous étrangers, d'exercer telle espèce de com- 
merce et telle i)rofession d'arts et métiers que bon leur 
semblera, même d'en réunir plusieurs. » Quatre profes- 
sions seulement étaient exceptées : les barbiers-perru- 
quiers, les pharmaciens, les orfèvres, les imprimeurs- 
libraires. 

Le préambule de cet édit rédigé par Turgot, bien qui! 
fût conçu en la forme ordinaire, c'est-à-dire que le roi y 
eut la parole, exprime les plus généreux sentiments. 

« Nous devons à nos sujets de leur assurer la jouissance 
pleine et entière de leurs droits, nous devons surtout 
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notre proteclion à celte classe d'hommes qui n'ont de 
propriété que leur travail et leur industrie* 

a Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en ren- 
dant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de 
travailler la propriété de tout homme, et cette propriété 
est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible 
de toutes. 

tt Nous regardons comme un des premiers devoirs de 
notre justice et comme un des actes les plus dignes de 
notre bienfaisance, d'affranchir nos sujets de toutes les 
atteintes portées à ce droit inaliénable de l'humanité. » 

Sur les conséquences de la liberté de l'industrie, le 
préambule était plein de confiance : « Nous ne serons 
pas arrêtés dans cet acte de justice par la crainte qu'une 
foule d'artisans n'usent de la liberté rendue à tous pour 
exercer des métiers qu'ils ignorent et que le public ne 
soit inondé d'objets mal fabriqués. La liberté n'a point 
produit ces effets dans les lieux où elle est établie de- 
puis longtemps. Les ouvriers des faubourgs et des autres 
lieux privilégiés ne travaillent pas moins bien que ceux 
de l'intérieur de Paris : tout le monde sait d'ailleurs 
combien la police des jurandes, quant à ce qui concerne 
la perfection des ouvrages, est illusoire. » 

Mais lorsqu'il trace l'histoire des corps de métiers, on 
retrouve chez Turgot l'hostilité passionnée et de parti 
pris qui paraît dans les philosophes du xvui* siècle. Au 
lieu de reconnaître ce que cette institution, si fort gâtée 
dans la suite, avait eu au début de nécessaire et de pro- 
tecteur, il décrit ainsi les statuts que nous trouvons au 
registre des mestiers de Paris et ceux de même époque : 
« Ces dispositions bizarres et tyranniques, contraires à 

l'humanité et aux bonnes mœurs dont sont remplis ces 

8 



111 *LES CORPORATIONS D'ARTS ET MÉTIERS. 

espèces de codes obscurs, rédigés par Tavidité, adoptés 
sans examen dans les temps d'ignorance et auxquels il 
n*a manqué pour être Tobjet de Findignation publique 
que d*être connus. » 

Le ministre pouvait introduire un progrès sans man- 
quer de justice envers les âges précédents ; il lui eût suffi 
de faire voir combien tout était changé : le milieu social, 
les conditions de Tindustrie et jusqu'à ces institutions 
mêmes. 

L'édit, en proclamant la liberté, obligeait pour Taye- 
nir les artisans qui voudraient s'établir à en faire la dé- 
claration au lieutenant général de police. Les boulan- 
gers, bouchers et autres s'occupant de la subsistance du 
peuple ne pouvaient cesser leur commerce que s'ils en 
avaient fait la déclaration un an à l'avance. 
< Il fallait, pour les différends concernant les questions 
de métier, des juges à ces artisans devenus libres; le 
juge, d'après l'édit, devait être le lieutenant général de 
police, c'est-à-dire ses officiers. Le pouvoir central ten- 
dait sans cesse à augmenter ses attributions, alors même 
qu'il semblait concéder quelque liberté. Mais l'incompé- 
tence de ces juges était sensible. 
( Pour la police des métiers, l'édit avait imaginé un 
système qui ne mérite pas plus de suffrage. 11 réunissait 
tous les artisans d'un quartier quelle que fût leur profes- 
sion, et les obligeait d'élire trois d'entre eux qui devaient 
servir d'auxiliaires au lieutenant de police, et comme de 
telles charges ne devaient pas tenter, on en déclarait 
l'acceptation obligatoire. C'était le système suivi pour la 
levée de la taille. Cet impôt détesté était levé non par 
les officiers du roi, mais par des habitants désignés et 
forcés d'accepter la fonction. ' 
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L'édit, enfin, abolissait, avec défense de les rétablir 
en aucune manière, les confréries de métiers, ces pieuses 
associations qui rassemblaient encore en quelques TÎUes 
.ies hommes de même profession, parfois les maîtres et 
les ouvriers, et s'efforçaient de les unir par les liens les 
plus forts qui soient entre les hommes : un culte commun 
et une assistance réciproque dans le malheur. 

On sait, en effet, que ces sortes d'associations étaient 
autant des sociétés de secours que des associations dé- 
votes ; elles étaient désormais prohibées. Les fondations 
pieuses que la générosité des âges précédents avait éri- 
gées furent enlevées à leur destination et il fut désor- 
mais interdit aux artisans de se réunir, soit pour la 
prière, soit pour se porter secours dans la maladie el 
dans la détresse. / 

D'après les doctrines nouvelles, c'était à l'Etat qu'in- 
combait ce soin. C'était à lui de secourir les pauvres, et 
même, ainsi que le proclama plus tard le constituant 
Chapelier, de donner du travail aux adultes. /Quant au 
droit même d'association, qu'on a si justement appelé de 
nos jours une liberté nécessaire, voici ce que disait le 
préambule de l'édit : « La source du mal est dans la fa- 
culté même accordée aux citoyens d'un même métier, 
de s'assembler et de se réunir en un corps. » 
>( Certes Turgot était animé des intentions les meil- 
leures, mais la vertu a ses erreurs, et le ministre en avait 
de bien grandes. Il ne se bornait pas à ôter aux corps de 
métiers leur monopole, avec les règlements restrictifs 
concernant le mode de fabrication, mesures excellentes 
et qui ne méritent que Téloge; en haine du passé, il dé- 
fendait toute association volontaire, et, comme les arti- 
sans formés en compagnies avaient joui d'un monopole, 
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il leur ordonnait maintenant de rester isolés. Parce que 
leurs associations avaient nui à la liberté du travail, 
c'est-à-dire à un droit naturel de Thoinme, il leur en- 
levait la liberté de s'associer, autre droit aussi naturel 
et aussi nécessaire que le premier. 

Et une si grave mesure, qui lésait tant d'intérêts el 
rompait une organisation vieille de cinq siècles, fut 
décrétée subitement, sans enquête, sans avis préalable; 
défense était faite aux membres des corporations 
supprimées de présenter ni réclamations ni remon- 
trances. / 

Turgot procédait à la manière des écrivains de son 
temps, qui se croyaient réformateurs parce quMls met- 
taient au service de leurs systèmes, tendant toujours au 
triomphe de ce qu'ils appelaient les droits naturels de 
l'homme, les procédés arbitraires et autoritaires du 
pouvoir absolu ; gâtant ainsi la bonté de la mesure prise 
par les procédés employés pour la faire aboutir. / 

Un autre point de son édit provoquait la critique, 
et c'est le Parlement de Paris qui mit ce point en 
relief. 

Cette grande compagnie, qui s'était attribué le droit 
d'examiner et de critiquer même les édits royaux qu'on 
lui demandait d'enregistrer, remplissant ainsi, en l'ab- 
sence des Etats Généraux, le rôle difficile de contrôleur 
du pouvoir absolu, refusa d'enregistrer l'édit abolissaot 
les corporations, et les remontrances qu'elle présenta 
par la bouche de l'avocat général Séguier contiennent 
autre chose qu'un « amas de sophismes vermoulus dont 
s'étayaient les abus croulants (1). » 

(1) C'est la dure expression dont se sert M. Levasseur dans son Histvr* 
des classes ouvrières en France. 
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11 est vrai que le Parlement, obéissant à Tesprit de 
toute corporation judiciaire qui a des traditions et de la 
suite, se trouvait naturellement porté à défendre ce qui 
existait, et c'est ainsi qu'il soutint le monopole des cor- 
porations, alors que Ton a vu le Parlement d'Aii dé- 
fendre avec persévérance la liberté de Tindustrie qui 
était de tradition en Provence. 

Mais si Ton admire que le Parlement de Paris ait pu 
considérer encore comme partie nécessaire de TÉtat ces 
institutions qui n'en avaient plus que la figure, il faut 
reconnaître tout ce que son langage avait de juste lors- 
qu'il disait : « La maîtrise est une propriété réelle que les 
détenteurs ont achetée, dont ils jouissent sur la foi des 
règlements. Us vont la perdre, cette propriété, du mo- 
ment qu'ils partageront le même privilège avec tous 
ceux qui voudront entreprendre le même trafic, sans en 
avoir acquis le droit, aux dépens d'une partie de leur 
patrimoine et de leur fortune; » et l'avocat général 
ajoutait avec raison que le prix élevé de ces charges ve- 
nait surtout des impôts que Ton avait tirés des corps de 
métiers. Les supprimer sans indemnité, c'était employer 
un procédé habituel au gouvernement d'alors, qui agis- 
sait sans contrôle, mais ce n'était point (et il est fâcheux 
que le ministre ne l'ait pas senti) agir en réformateur 
respectueux du droit des particuliers. L'Assemblée Cons- 
tituante, toute révolutionnaire qu'elle fût, devait en tenir 
plus de compte. 

Le roi, par un lit de justice, obligea le Parlement à 
enregistrer, et l'édit fut exécuté à Paris, mais il ne le fut 
pas en nombre de provinces. 

Les parlements de Bordeaux, de Toulouse, d'Aix^ de 
Besançon, de Rennes, de Dijon et de Nancy, refusèrent 
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d'enregistrer et maintinrent les corporations dans leur 
ressort. Voici ce qui avait décidé le dernier de ces 
Parlements. 

« Cet édit, écrit François de Neufchàteau, n'aurait 
opéré en Lorraine qu'un bouleversement inutile. Il ne 
faut pas qu'on s'imagine qu'il existait dans ce duché, par 
rapport aux corps ou jurandes, les mêmes abus qui ont 
excité en France l'animadversion du législateur. Dans 
cette province, les corporations sagement réglées ne 
sont point grevées des droits énormes qui rendaient ail- 
leurs l'entrée des communautés si onéreuse et presque 
inaccessible. Les inconvénients que l'édit de fé- 
vrier 1776 avait pour but de supprimer pouvaient 
attirer à Paris l'attention du gouvernement. La voix de 
la philosophie s*y était élevée avec raison et avec éner- 
gie pour réclamer la liberté en faveur de l'industrie; 
mais cette liberté si précieuse n'était que dirigée et non 
pas détruite en Lorraine. Le Parlement a donc sagement 
pensé qu'il importait à la province de conserver fidèle- 
ment sur ce point son ancienne législation et ses an- 
ciens usages. » 



§ 2. — LE RÉTABLISSEMENT DES CORPORATIONS. 

La chute de Turgot, qui arriva peu après, entraîna la 
ruine de son œuvre. L'abolition des corps de métiers 
avait soulevé assez de réclamations pour qu^on dût s'at- 
tendre à l'abrogation de l'édit de février et, en efifet, un 
édit de la même année (août 1776) rétablit les corps de 
métiers, mais non tels qu'ils étaient auparavant. 

Le roi déclarait dans le préambule que, touché des 
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plaintes qui s'étaient élevées de toutes parts, il avait ré- 
solu de relever l'institution détruite en faisant dispa- 
raître toutefois les abus qui y existaient visiblement. 

C'était satisfaire au vœu du parlement de Paris, qui 
avait dit : « Est-il nécessaire de détruire les corporations 
pour en corriger les abus, et faut-il tarir la source dont 
on veut purifier Teau? 

A^L'édit établissait six corps de marchands et quarante- 
quatre corps de métiers. Il ne s'appliquait qu'à la ville 
de Paris, mais l'effet en fut étendu à d'autres villes où 
l'édit de février avait été exécuté; on se souvient qu'il fut 
loin d'en être ainsi partout. 

j. Quelques-unes des corporations nouvelles compre- 
naient plusieurs anciennes corporations rivales que l'on 
avait réunies. (L'exercice de plusieurs métiers, autrefois 
incorporés, était déclaré libre, à la condition d'une décla- 
ration préalable faite devant le lieutenant général. On 
fixait pour les droits de réception un tarif fort au-dessous 
de ce qui était exigé autrefois Oenfin la prohibition de 
former des associations ou des confréries était soigneu- 
sement retenue. /L'édit avait soin de déclarer que ces 
corporations étaient des fondations nouvelles et nulle- 
ment celles qui avaient été supprimées en février; les 
corporations anciennes demeuraient abolies, et la liqui- 
dation de leur situation (1) se continua. 

Quel fut le résultat de cette réforme? Elle ne con- 
tenta, comme il arrive d'ordinaire en cas pareil, ni les 

(1) L*édit de février portait que les biens des corps de métiers seraient 
vendus poar faire face au passif. S'il y avait excédent^ on devait le distri- 
buer entre les maîtres. S'il y avait insuffisance, et ce devait 6tre l'ordinaire, 
on devait appliquer à l'extinction de ce passif les revenus reconnus aux 
corporations : taxe sur marchandises et traitement des offices rachetés par 
les communautés Jasqo*à complet payement. 
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partisans de la liberté, ni les artisans qui RYaicnt eu 
I à Fancien ordre de choses. Ceux que Ton força d'ei 

dans les corporations nouifelles (car on dut les y obi 
j : ne virent dans ces institutions que Toccasion poi 

I gouvernement de percevoir un impôt nouveau 



i 



exigea, en effet, un droit de tous les maîtres. Us av 
conservé leur ancien esprit, si bien que les corpora 
nouvelles se montrèrent aussi rigides sur leur inon< 
et sur les règlements de travail, c'est-à-dire aussi ho 
aux inventeurs, aussi difficiles d*accès, aussi pro4 
rières contre les corporations rivales, qu^étaient les 
porations abolies en février. 

Ce qu'elles avaient en moins, c'était cet espri 
corps qui faisait veiller encore à la loyauté des pro 
et rendait chaque maître solidaire de Thonneui 
corps d'état. 

Ainsi le principe de la liberté de l'industrie aval 
quelque progrès, puisqu'il était maintenant reç 
certains métiers d'où il avait d'abord été banni, 
dans tous les autres la situation n'était pas meill 
qu'avant février, si elle n'était pire. A la vérité, on 
diminué les dépenses de réception, ce qui était un 
grès, mais on avait ruiné le sentiment de l'honneur 
poratif, et l'on prohibait les confréries, c'est-à-dii 
qui rapproche et unit des hommes que leur in 
divise naturellement. 



§ 3. — SUPPRESSION DÉFINITIVE DES CORPORATIONS. 

Ce devait être l'œuvre de l'Assemblée Contituant< 
s'était donné pour mission de détruire Tordre socia 
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cien et d'établir un ordre nouTeau, suivant les plans 
proposés par les écrivains dont elle vénérait les idées. 
Lies corps de métiers étaient une de ces institutions con- 
damnées, (ei Turgot n'avait été que le prédécesseur 
des Constituants, lorsqu'il proposa au roi Tédit de fé- 
vrier 1776.)Et toutefois, qu'on le remarque bien, dans 
ces cahiers rédigés par les électeurs de 1780, si souvent 
rappelés et invoqués et qui contiennent la demande de 
presque toutes les mesures votées depuis par l'Assemblée 
Constituante, aucun vœu pour la suppression des corps 
de métiers ne se trouve de la part du Tiers-Etat, ou du 
moins il ne se trouve guère que dans les cahiers des 
bailliages agricoles, et il n'en faut pas être surpris. / 

Les rédacteurs de ces cahiers sentaient l'inconvénient 
d'un privilège contraire à l'établissement de l'industrie 
dans les campagnes. Les cahiers des villes, rédigés en 
majeure partie par des maîtres, membres des corpora- 
tions, ne pouvaient demander qu'elles fussent abolies. 
Ils réclament la suppression des privilèges conférés aux 
manufactures royales, privilèges qui diminuaient ceux 
des corps de métiers; ils s'élèvent contre l'excès des 
règlements imposés par l'autorité publique et l'interven- 
tion des inspecteurs royaux ; ils demandent enfin qu'on 
rétablisse les corps de métiers tels qu'ils étaient avant la 
réforme de Turgot. 

A Lyon, où les maîtres compagnons^ c'est-à-dire des 
artisans travaillant eux-mêmes sans l'assistance d'aucun 
ouvrier, ceux enGn que nous appellerions aujourd'hui 
des ouvriers à façon, eurent part au vote et à la rédac- 
tion des cahiers, on ne trouve aussi que des demandes de 
privilèges. /Les artisans, à la vérité, commencent par se 
plaindre des marchands pour qui ils travaillent, mais 
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de suite après, ils réclament contre le dommage qu'on 
leur a fait en admettant au travail des femmes autres que 
les filles de maîtres, « à qui le privilège avait été réserré 
jusqu'alors. » Les cahiers de Troyes demandent que Tod 
interdise Tinduslrie dans les campagnes ; c*est-à-dire les 
artisans, rédacteurs des cahiers, ne songent qu'à main- 
tenir leurs privilèges et à les étendre. 

Les ouvriers n'étaient pas électeurs, mais ils mon- 
trent dans leur conduite le même esprit que les maîtres. 
Dans le temps qui s'écoula entre la nuit du 4 août et 
le décret de 1791 , les garçons tailleurs de Paris se réuni- 
rent aux gazons du Louvre et envoyèrent une dépu- 
tation au comité de la ville pour lui demander de leur 
garantir un salaire de quarante sous par jour et de 
déTcndre aux fripiers de faire des habits neufs. Les ou- 
vriers cordonniers demandèrent l'exclusion du royaume 
de quiconque ferait des souliers au-dessous du prix con- 
venu. Les domestiques (qui toutefois ne formaient pas 
une corporation) réclamèrent l'expulsion des Savoyards. 

L'Assemblée était animée d'un tout autre esprit, et il 
advint des corporations de métiers ce qui advint alors de 
bien des institutions : elle émit d'abord le vœu qu'elles 
fussent réformées et, quand on vint à l'effet, ce fut leur 
suppression que l'on vota. 

L'Assemblée, dans la fameuse nuit du 4 août, a?ait 
décidé « la réformation des jurandes » ; dix-huit mois 
après, elle rendait la loi du 17 mars 1791 portant (art. 7] : 
« A compter du 1" avril prochain, il sera libre à tout 
citoyen d'exercer telle profession, art ou métier qu'il 
trouvera bon, après s'être pourvu d'une patente et en se 
conformant aux règlements qui pourront être faits. » 

Cette patente était un souvenir du droit de réception 
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exigé jadis de quiconque était admis à la maîtrise. En 
remplaçant le droit très lourd et exigé une fois, par un 
impôt modéré et annuel, perçu au profit de FEtat, alors 
que les anciens droits de réception profitaient au corps 
de métier, l'Assemblée se croyait libérale et progressive, 
et il ne se trouva qu'un député, M. Begouen, pour faire 
remarquer & ces défenseurs de Tégalité qu'il était étrange 
d'imaginer un impôt dont on chargeait, à l'exclusion 
de tous les autres, les citoyens qui avaient besoin pour 
gagner leur vie de se livrer à un travail manuel. On ne 
l'entendit point, et l'Assemblée renouvela en 1791, pour 
tous les artisans, cette ancienne obligation existant au 
xiii^ siècle pour quelques professions seulement, « d'a- 
cheter le métier au roi », c'est-à-dire de payer une taxe 
pour avoir le droit de travailler. / 

L'Assemblée, d'ailleurs, le montrait juste en rem- 
boursant les charges de maîtres. On devait payer à cha- 
que maître ce qu'il avait déboursé pour l'achat de sa 
maîtrise, déduction faite d'un trentième par année de 
jouissance. Cette déduction néanmoins ne pouvait s'é- 
tendre au delà des deux tiers du prix total. Les maîtrises 
achetées postérieurement au 4 août 1789 étaient rem- 
boursées en entier. 

En fait, le payement de cette indemnité subit des 
retards de toutes sortes et n'était point achevé lorsque 
arriva la période des assignats, en sorte que la géné- 
reuse pensée de l'Assemblée n'eut qu'un effet illusoire. 

Quelques mois après, l'Assemblée, à qui l'un de ses 
membres avait dénoncé les réunions d'artisans qui se 
tenaient sur divers points de Paris et dont il a été parlé 
plus haut, rendit une loi destinée à empêcher à tout 
jamais le rétablissement des corporations de métiers, et 
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pour y arriver, elle prohibait toutes associations tc 
taires entre gens de même profession (Décret du 1 
juin 1791). 

>^ Article 1. — L'anéantissement de toutes les es| 
de corporations de citoyens du même état et profe 
étant une des bases fondamentales de la consliti 
française, il est défendu de les rétablir de fait, 
quelque prétexte et quelque forme que ce soit. 

Art. 2. — Les citoyens d'un même état ou profes 
les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouYertc 
ouvriers et compagnons d'un art quelconque, ne ] 
ront, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommi 
président, ni secrétaire, ni syndic, tenir des regii 
prendre des arrêtés ou délibérations, former des i 
ments sur leurs prétendus intérêts communs. 

Art. 3. — Si, contre les principes de la liberté 
la constitution, des citoyens attachés aux mêmes pi 
siens, arts et métiers, prenaient des délibération 
faisaient entre eux des conventions tendant à refus 
concert, ou à n'accorder qu'à un prix détermi 
concours de leur industrie ou de leurs travaux, les 
délibérations... sont déclarées inconstitutionnelle 
tcntatoires à la liberté et à la déclaration des droi 
rhommc, et de nul effet; les corps administrât 
municipaux sont tenus de les déclarer telles. 

Les autres articles de la loi décernaient dii 
peines contre les artisans qui avaient tenté de forn: 
telles associations. / 

Ainsi tombèrent, et cette fois pour n'être plu 
levées, ces compagnies d'artisans dont le rôle a 
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grand autrefois, puisqu'elles ont réglé le travail pen- 
dant près de cinq siècles. 

Former un jugement unique sur les corps de métiers 
est chose impossible; ce serait ne point tenir compte de 
rtiistoire : ceux qui les condamnent absolument et ceux 
qui déplorent qu'on les ait abolis, tombent dans deux 
excès opposés. 

Déclarer, comme faisait l'édit de Turgot, que ces ins- 
titutions ont toujours été nuisibles et oppressives, c'est 
oublier la situation des artisans au Moyen-Age, le 
besoin qu'ils avaient de s'unir pour se défendre, et ne 
voir pas que leurs compagnies, érigées à la fois pour 
donner une force et des droits aux gens de métier et 
pour assurer aux consommateurs des marchandises 
bonnes et loyales, étaient, au début, d'un accès 
facile et remplissaient vraiment la fin qui les avait fait 
établir. 

Déplorer l'abolition des corps d états, et soutenir qu'en 
les maintenant on aurait donné à l'industrie l'esprit de 
conduite et de règle qui lui fait aujourd'hui défaut, 
c'est ne comprendre pas toute la distance qu'il y a du 
xui" siècle au xvuI^ Les corporations alors n'étaient 
plus ce qu'elles étaient au début, et le milieu social 
n'était plus le même : tout avait changé autour d'elles, 
et elles-mêmes avaient changé. 

La corporation, avec ses règles strictes et précises, 
convenait à ces petites sociétés du Moyen-Âge qui ne 
s'étendaient qu'aux murs de la ville ou à sa banlieue ; 
les besoins des hommes étaient alors simples et peu 
nombreux. Lorsqu'on travaillait pour le dehors, c'était 
d'ordinaire un seul genre de produit que l'on fabriquait, 
et ce qui faisait sa réputation était l'assurance d'une 
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production toujours la même et faite suivant des règles 
connues. Les règles du corps d'état servaient donc les 
intérêts et des artisans et des consommateurs. 

11 en était autrement au xviii* siècle ; les besoins et 
les goûts des consommateurs étaient tout autres; la 
corporation n'avait plus ni le même caractère, ni la 
même utilité ; elle ne rendait plus les mêmes services. Il 
est fâcheux toutefois que les mesures absolues prises 
parTurgot d'abord, par TAssemblée Constituante ensuite, 
n'aient pas laissé subsister des associations d'artisans 
sans privilège ni monopole, mais fortes de ces tradi- 
tions, de cet amour du métier, de cette fraternité eotre 
confrères qui, bien qu'affaiblies et obscurcies trop sou- 
vent, faisaient encore Thonneur de nos corporations de 
métiers. 

On ne peut dire, puisque Tépreuve n*a pas été faite, 
ce qu'auraient donné ces libres associations formées 
d'hommes qui auraient eu au moins ce qui manque aux 
artisans de nos jours : le sentiment du devoir profes- 
sionnel. Mais il faudra, regretter toujours qu'on ait aboli 
nos vieilles corporations d'artisans au lieu de les mo- 
difier. Si l'institution transformée n'a point les vertus 
nécessaires pour se soutenir, elle tombera d'elle-même; 
son efficace aura été jugée par l'expérience, tandis 
qu'une institution abolie laisse toujours un vide qui 
souvent n'est point comblé, et les traditions rompues ne 
se renouent pas d'ordinaire. 

Ne craignons pas de le dire, nos pères de 1789 oui 
trop détruit. Séduits par ces philosophes qui, avec leur 
inexpérience des choses et leurs théories absolues, vou- 
laient refaire la société sur un plan nouveau et con- 
damnaient entièrement l'état social au milieu duquel 
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ils yiyaient, ils se sont portés ayec enthousiasme à la 
destruction d'institutions qui souvent avaient fait la 
grandeur et la force de leur classe. Ils ne se sont point 
attaqués seulement aux ordres privilégiés; les anciennes 
Compagnies qui avaient élevé le Tiers-État et lui avaient 
donné un rang et une glorieuse place dans la nation : 
Compagnies de justice, Compagnies d'artisans, sont 
tombées sous leurs coups. Us ont détruit ainsi des tradi- 
tions et des forces dont nous sentirons longtemps la 
perte. 

Mais il faut bien reconnaître, tout en exprimant ces 
regrets, qu'à la Qn du xviu^ siècle, les corps de métiers^ 
avec leur monopole et leur forme si étroite, étaient trop 
en contradiction avec l'esprit de leur époque pour qu'il 
leur fût possible de subsister longtemps. 

Cette considération doit ôter les regrets de ceux qui, 
trop épris des institutions du Moyen-Age et ne songeant 
pas aux changements survenus pendant le cours des 
siècles, s'imaginent que Turgot et l'Assemblée Cons- 
tituante ont détruit les corporations du bon roi saint 
Louis. Ils pourront voir, s'ils veulent comparer le 
dernier état des corporations avec celui qu'elles avaient 
au début, que le nom et la forme seuls étaient sem- 
blables; tout le reste était différent. Ils trouveront une 
preuve nouvelle que celte ruine du système corpo- 
ratif était inévitable dans l'exemple des nations étran- 
gères. Ils verront chez des nations aussi éloignées que 
l'Autriche et les pays Scandinaves des crises violentes 
et révolutionnaires, les corporations abolies parce 
qu'elles ne s'accommodaient plus à l'état nouveau de 
rindustrie. Ils verront, en Angleterre, ces mêmes cor- 
porations, sans aucun texte qui les abroge, sans aucune 
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toi qui les prohibe, demeurer sans force et sai 
parce qu'elles étaient faites pour une situatioi 
cessé d'être, et ils eo coDcluroal que les anciei 
de métiers devaient, ou bien être abstttiimeK 
formés, ce que la volonté des législateur! âhdoti 
permis de tenter, ou disparaître, parce que l*él 
quilesavait fait établir était lui-même changé. 



LIVRE II 

LES CORPORATIONS D'ARTS ET MÉTIERS 

A L'ÉTRANGER. 

Ainsi que je le disais au début, Torganisation et la vie 
intime des corps de métiers ont été les mêmes par toute 
l'Europe pendant le cours du Moyen-Age. Ce que Ton a 
vu de la France est vrai de TAngleterre, de la Belgique, 
de ritalie, de TAUemagne, enfin de tous les pays chré- 
tiens. Je me bornerai donc à marquer les points qui, 
dans chacun de ces pays, diffèrent de la situation décrite ; 
j'insisterai surtout, autant du moins que me le permet- 
tent les renseignements que j'ai pu avoir, sur la manière 
dont ces corporations, qui partout ont eu des commen- 
cements analogues, ont cessé d'exister et sur les causes 
qui ont amené leur ruine. 



§ 1. — LA BELGIQUE. 

Je commence par le pays qui nous est le plus proche et 
qui, en même temps, a eu les corporations les plus pros- 
pères et les plus fortes. Parler des corporations belges, 
c'est évoquer le souvenir de ces grandes communes 
presque indépendantes du xir*" siècle, rivales des rois de 
France, redoutables à leur souverain qu'elles enrichis- 
saient cependant, riches en ouvriers habiles, en grandes 

relations commerciales et dont l'éclat a été tel qu'on a 

9 
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pu écrire leur histoire en appelant Tépoque oii elles ont 
brillé le siècle des Arieweld (1). 

Sans doute, nous allons trouver des corporations an- 
ciennes dont Torigine même sera incertaine? Nous 
trouverons en effet de ces compagnies dont Fancienneté 
est grande, mais non pas avec le caractère qu*on leur 
suppose : ce ne sont point des associations d^artisans, ce 
sont des associations de marchands ou plutôt de patri- 
ciens, car on trouve des nobles inscrits sur les rôles, à 
côté des hommes de négoce, et tous, sous le nom de 
grands bourgeois, oppriment les artisans auxquels ils 
refusent avec hauteur Tentrée de leurs Gildes (car c*es(, 
n ces pays du Nord, le nom de toutes les associations). 
Pour que les artisans, les hommes c< aux mains sales, aai 
ongles bleus » soient admis dans ces gildes, il faut qu'ils 
aient quitté, depuis un an au moins, le métier qui les 
avilit; pour eux, il n'y a point de gildes, non plus qu'il 
n'y a de droits politiques. Le gouvernement des cités est 
aux mains des grands bourgeois, comme Tadministra- 
tion de la ville de Paris a été longtemps aux mains delà 
hanse des marchands de Teau, la plus puissante de no5 
corporations marchandes. Mais tandis qu'en France le 
pouvoir royal empêchait l'accroissement de rautoritc 
des gildes marchandes, celles-ci, se sentant plus libres 
en Belgique, s'y développèrent à l'aise, et c'est contre 
elles que les artisans durent lutter pour obtenir lare- 
connaissance de leurs droits. 

(0 C'est le titre d*un ouvrage de M. Van der Kindere, professeur ' 
Bruxelles, publié il y a quelques années, où Ton troare beaucoup âf 
renseignements sur les corps de métiers. — Tai beaucoup puisé aussi àv» 
un livre écrit on anglais par un professeur allemand : Gùds and TrU^ 
Unions by Lujo Brentano^ où Tauteur, en traitant principalement des cor 
poratlons anglaises, parle aussi de celles des autres pays. 
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Aussi, dans ce pays où la liberté communale est si an- 
cienne et si vive, les corporations de métiers ne parais- 
sent qu'au xiY* siècle, alors qu'en France elles sont déjà 
nombreuses et bien établies au xin*. 

C'est que le xiv* siècle est l'époque du triomphe des 
artisans ; ils l'emportent alors sur les gildes aristocra- 
tiques et forment à leur tour des corporations qui pren- 
nent part au gouvernement des villes. La puissance des 
Arteweld, représentants des corporations d'artisans, est 
la marque du triomphe de ces dernières. 

On trouve désormais dans les villes flamandes le pou- 
voir aux mains de membres ou nations^ c'est-à-dire de 
groupes de corporations où les anciennes gildes aristo- 
cratiques partagent le pouvoir avec les artisans si 
méprisés d'abord. A Gand, il y a trois membres, les 
tisserands, les foulons, les petits métiers au nombre de 
cinquante-deux. 

11 y a neuf membres à Bruges : les marchands de 
draps, les marchands de toiles, brasseurs et merciers 
forment le premier ; les tisserands, foulons, tondeurs, 
teinturiers forment le deuxième; les bouchers et pois- 
sonniers le troisième, etc. A Louvain, il y a dix nations; 
à Liège, quatre, toutes diverses dans leur composition, 
comme on Ta pu voir par les exemples cités. 

Les effets de cette arrivée au pouvoir des artisans se 
firent sentir d'ailleurs dans l'ordre économique, aussi 
bien que dans Tordre politique. Les corporations mar- 
chandes qui, sous le nom de Hanse de Londres (1), s'é- 



(1} La Hanso de Londres, qui avait ea Angleterre ses magasins fortifiés 
comme ceux de la Hanse germanique, comprenait les corporations mar- 
chandes, d'abord de dix-sept et ensuite de vingt-quatre villes de la Belgique 
et da nord de la France. 
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taient réservé jusque-là le droit exclusif d'introduire 
les laines anglaises qui alimentaient les marchés fla- 
mands, perdirent leur monopole. 

Ces corps de métiers présentent, au surplus, les mêmes 
caractères qu'en France, avec une tendance plus extrême 
peut-être à maintenir Tégalité entre leurs membres. On 
a vu ce que les tanneurs de Liège avaient fait en ce sens; 
à Gand, chaque maître ne pouvait avoir qu'un métier et 
occuper ainsi qu'un nombre limité de compagnons. S'il 
y avait deux foires ou deux marchés le même jour, nul 
maitre ne pouvait étaler qu'à l'un des deux. Comme Tin- 
dustrie des draps était la plus importante entre celles 
qu'exerçaient les villes flamandes, une halle existait 
dans toutes les villes, et c'était là exclusivement que se 
pouvaient vendre les pièces de draps destinées au com- 
merce extérieur. Elles étaient d'abord examinées par 
les gardes du métier ou cswards, et celles qui étaient 
trouvées suffisantes, marquées d'un plomb avec le- 
quel elles pouvaient être vendues sûrement dans n'im- 
porte quelle ville de l'Europe, et même du Levant. 

C'était aussi à la halle que se faisait la vente des laines 
anglaises, et chaque maître n'en pouvait acheter à la 
fois qu*une quantité limitée. 

Cette obligation de vendre ses produits à la halle et 
d'y acheter ses matières premières était commune d'ail- 
leurs à un assez grand nombre de métiers, notamment 
à tous ceux qui travaillaient pour l'exportation. 

On trouve^ à côté de cette jalouse poursuite de l'égalité 
pour les hommes de métiers, un soin extrême d'exclure 
les concurrents. La ville d'Ypres et celle de Bruges en- 
voyaient leurs milices, c'est-à-dire leurs artisans armés, 
détruire les métiers de tisserands établis dans la cam- 
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pagne. Artcwcld faisait de même à la tête des milices gan- 
toises, et c'est en ruinant les pauvres ouvriers des cam- 
pagnes que les artisans de ces grandes cités flamandes 
parvinrent à un degré de richesse et de puissance qui 
n'avait point son égal dans le royaume de France. 

Être admis au métier ne donnait pas seulement Tassu- 
rance du pain quotidien, mais la certitude d'un travail 
constant et d'un salaire élevé. On comprend dès lorsl'atta- 
chemcntdc ces artisans pour leurville et le couragequ'ils 
déployaient pour la défense d*une situation si commode. 

r4ette grande prospérité commence à décliner au 
xvi"" siècle, elle s'affaiblit encore au xvii*, où les efforts 
de Colbert enlèvent à la Belgique une partie des indus- 
tries de luxe dont elle avait, en fait, le monopole. A 
ce moment, les corporations ont perdu leur situation 
politique, des industries nouvelles s'élèvent comme en 
France, par concession spéciale des princes à quelques 
fabricants. Les grandes villes flamandes ont perdu cette 
bruyante activité d'autrefois, leur population est dimi- 
nuée, leur industrie réduite. Elles sont encore indus- 
trieuses, mais elles n'ont plus cette suprématie qu'elles 
avaient au iiv"" et au xv"" siècle. 

Bientôt la Belgique va devenir département français, 
et les corporations de métiers se trouveront par là même 
supprimées. Elles disparaîtront, comme en France, si- 
lencieusement et sans secousse. 

§ 2. — L'ALLEMAGNE. 

Je mets ce pays de. suite après la Belgique à cause de 
la similitude qu'il y a entre l'historique des corporations 
de ces deux pays jusqu'au xm* siècle. 
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Les villes impériales, dont les iiv* et xv* siècles mar- 
quent aussi Tcpoque de prospérité, ont eu sous la suze- 
raineté des empereurs une indépendance politique égale 
et supérieure même quelquefois à celle dont jouissaient 
les villes de Flandre sous la suzeraineté de leurs comtes. 



I 



Comme en Belgique, on trouve à Torigine le pouvoir 
aux mains des gildes patriciennes ou marchandes qui^ 
alliées entre elles, forment ces puissantes hanses teuto- 
niques et rhénanes dont la hanse de Londres des Fla- 
mands n'est qu'une faible imitation. Là aussi les gilde$ 
patriciennes exercent sur les artisans manuels une dure 
oppression, et c'est par des luttes persévérantes que ces 
derniers parviennent à conquérir le droit de se grouper 
en corps de métiers et d'avoir part à l'administration de 
la cité, aussi bien qu'à la jouissance des privilèges com- 
merciaux que s'étaient d'abord réservés les seules gildes 
de marchands. 

Ces luttes ne sont point, comme en France, d'un or.lre 
pacifique: sollicilations, débats avec l'autorité et sacri- 
fices d'argent; ce sont des combats à main armée connut' 
ceux qui ont présidé à la naissance de quelques-unes de 
nos Communes. A Magdebourg, en 1301, Taldermann 
des gens de métiers est brûlé vif sur la place du marché. 
En 1371, à Cologne, après la « bataille des tisserands », 
trente-trois tisserands sont exécutés sur place ; on re- 
cherche ensuite dans la ville ceux qui ont pris part au 
combat et on les tue dès qu'on les découvre; dix-huit 
cents sont bannis avec leur famille ; « le palais,» c'est-à- 
dire sans doute la maison commune, est démoli. D 
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M. Lujo Brentano, qui cite ces faits {Gilds and Trades 
Unions, page 46), ajoute : « Il serait facile de multiplier 
les exemples. » 

Lorsque les artisans obtinrent enfin des droits poli- 
tiques (ce fut presque partout au xiv* siècle), ils étaient dès 
longtemps groupés en confréries ou « fraternités », c'est- 
à-dire en associations de piété et de secours, et ce qui 
leur fut accordé alors fut vraiment la reconnaissance 
légale de ces associations qui, de simples confréries, de- 
vinrent corps de métiers et eurent des droits politiques. 
Cette transformation des confréries en corporations 
avait, en quelques villes, commencé plus tôt : ainsi, 
dès 1149, la confrérie des tisserands de Cologne obtint 
des magistrats municipaux sa reconnaissance officielle, 
et nul ne fut, dès lors, admis à exercer le métier dans la 
ville sans se joindre à la fraternité et obéir à ses règles. 

A Spire, à Worms, à Maycnce, on trouve aussi, dès 
le xu* siècle, les confréries de tisserands (c'était, comme 
dans les Flandres, les corporations les plus puissantes, 
^sansdoute, parce que travaillant pour l'exporta tion, elles 
comptaient plus d'ouvriers que les autres et des ouvriers 
plus occupés) devenues corporations par le consente- 
ment des magistrats municipaux. Mais partout, les 
grands bourgeois s'efforcent de reprendre les conces- 
sions qu'ils ont une fois faites, recourant au besoin, 
lorsqu'ils se sentent trop faibles, à la puissance des em- 
pereurs, comme les seigneurs français sollicitaient du roi 
l'abrogation des Chartres communales consenties par lui 
aux bourgeois, moyennant finances. Ici, de même, l'ar- 
gent offert par les deux partis joue dans le débat un 
certain rôle. 

Comme en Belgique, on trouve des groupes de corpo- 
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rations ou tribus {Zûnfleji) qui oat un sens politique et 
sont comme les « membres » des villes de Flandre; on 
trouve aussi ce soin de rendre égale la condition des 
maîtres qui a été constatée déjà chez les corporations 
belges. Une charte de Tempereur Sigismond, de 1434, 
prend soin d'expliquer que Ton pense offrir ainsi les 
moyens de subsistera un plus grand nombre d'artisans, 
et par suite aider un plus grand nombre d'hommes à 
gagner leur vie. 

II 

11 y a, du reste, entre la situation industrielle de TAlle- 
magne et celle de la France au Moyen-Age, une diffé- 
rence qui est toute en faveur du premier pays. 

Tandis qu'au xiv* siècle nos artisans ne fabriquent 
guère que pour la consommation intérieure et que nos 
marchands ne sortent que rarement des frontières du 
royaume, les grandes hanses allemandes ont des comp- 
toirs par toute TEurope, portent au loin les produits de 
rindustrie allemande et exercent enfin, dans le Nord de 
TEurope, le rôle et la puissance qu'ont les républiques 
marchandes italiennes dans le Midi. L'état de faiblesse 
où sont tombés le commerce et l'industrie allemands 
après les guerres des xvi* et xvu' siècles ne doit pas faire 
oublier leur première splendeur. Il y avait en Alle- 
magne, au xv*" siècle, près de trois cents villes incorporées, 
alors qu'en France nous en avions dix-sept. Les corpo- 
rations y étaient plus fortes, puisqu'elles avaient un rôle 
politique et une place dans l'Etat; cela mettait plus de 
dureté chez les maîtres, plus de résistance chez les com- 
pagnons. Les grèves des ouvriers allemands, au xv* siè- 
cle, ont une intensité que les nôtres n^eurent jamais. 
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• 

Celle des ferblantiers de Nuremberg fut assez durable, 
pour faire perdre à la ville une industrie qu'elle exerçait 
depuis longtemps et avec éclat. Les compagnonnages 
d'ouvriers traitent avec les sociétés des maîtres et Ton 
trouve dès lors des conseils d'artisans appelés à prévenir 
les conflits entre les uns et les autres (1). 

Et comme les associations, les ligues si l'on veut, sont 
l'un des caractères du génie allemand au Moyen-Age, 
puisque ce sont des nations ou associations de corps de 
métiers qui gouvervent les villes et font le commerce 
au dehors, tandis que les villes mêmes se liguent pour 
maintenir la paix publique, on voit les corporations, 
toutes composées de maîtres, former aussi des ligues 
pour résister aux exigences des compagnons. Ordinaire- 
ment, ce sont les tribus ou fractions d'un métier qui 
s'unissent ainsi, quelquefois les corporations similaires 
de plusieurs villes voisines forment, dans quelques 
occasions graves, une sorte de ligue temporaire pour 
lutter contre les ouvriers. 

m 

L'origine toute religieuse des corporations allemandes 
fait que l'on y trouve, plus encore que dans les autres 
pays, un sein extrême d'exiger une moralité rigoureuse 
de qui fait partie du corps d'état ou prétend y entrer. 
Il faut que les apprentis soient nés de légitime mariage. 
D'après un règlement de Lubeck du xv* siècle, ap- 
prentis, compagnons ou maîtres ne pouvaient épouser 

(I) Ces détails et d*autres encore sont tirés des leçons (non publiées) 
faites à rinstitut catholique de Paris par M. Claudio Jaonet dans le cours 
des années 18S2-83*84-85. 



^ 
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que des femmes « de bonnes mœurs, de naissance légi- 
time et de race allemande ». Cette dernière condition 
était exigée à raison des droits que les enfants acqué- 
raient dans la corporation, et Ton se souvient que le fait 
d'appartenir à une corporation conférait des droits 
politiques. 

Lors de sa réception comme compagnon, ce qui don- 
nait lieu à une grande solennité célébrée d^ordinaire à 
rtiôtel de ville, on demandait à Tappreoli s'il avait, 
durant son apprentissage, entendu quelque chose de 
contraire au métier; il devait alors le dire et ensuite 
s'en taire à jamais. Sur Tattestation favorable du maître, 
le chef de la corporation lui donnait congé au nom du 
corps d'état et de la sainte Trinité. 

La confrérie se confondait donc avec la corporation, 
mais les compagnons allemands eurent de bonne heure 
des « fraternités » à part. On y retrouve dès l'abord le 
sentiment religieux qui, au Moyen-Age, était au fond do 
toutes les institutions. Les compagnons tanneurs de 
Colmar déclarent fonder leur fraternité pour « la gloire 
de Dieu et le salut de leur âme. Ils se proposent aussi 
d'exercer le métier avec plus de concorde ». 

Les confréries donnaient des secours aux confrères 
malades soit en entretenant à leur usage des lits dans 
les hôpitaux, soit, au contraire, en les secourant à 
domicile, « autant qu'ils en ont besoin, pour qu'ils 
n'aillent pas à l'hôpital ». On leur faisait même quelques 
avances; à leur mort la confrérie s'occupait de leur 
convoi qui était le même pour tous les membres, cl de 
nombreuses allocations étaient aiïectées à faire dire dei 
prières pour le repos de leur âme. 

Les confréries servaient aussi à des réunions profanes 
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assez fréquentes, car elles semblent avoir eu un but 
analogue à celui de nos cercles d'ouvriers, étant fondées 
pour offrir à leurs membres un lieu de récréation hon- 
nête, aussi bien que dans un but de piété et de secours 
mutuel. Chacune avait un local où Ton se réunissait le 
soir pour se récréer, souvent pour dîner en commun, et 
c'était la confrérie elle-même qui faisait sa police, 
avantage fort apprécié alors. 

Les confréries de compagnons allemands avaient 
d'ailleurs le caractère de nos compagnonnages français. 

On se souvient de ces grandes sociétés qui n'étaient 
point locales comme les corps de métiers, mais s'éten- 
daient par toute la France et étaient toutefois particu- 
lières aux industries du bâtiment. En Allemagne, les 
compagnons de la plupart des métiers voyageaient. 
I/apprentissage y était plus court que dans les autres 
pays, mais on le complétait par ces voyages qui, en 
France, n'étaient accomplis que par les compagnons do 
peu de corps d'clats. 

Les fraternités allemandes, par suite, étendaient leur 
action à toute une province, ou même à tout l'empire. 
Celle des tailleurs silésiens, au iiv* siècle, comprenait 
trente-cinq villes ; les couteliers s'éiaient divisés en quatre 
groupes ayant pour siège : Aiigsbourg, Munich, Bâle, 
Meidelberg; les maçons groupes autour de la cathédrale 
de Strasbourg, alors en construction, se donnèrent des 
lois ou statuts qui, au xv* siècle, furent approuves d'une 
manière solennelle, comme usages déjà anciens, dans 
une réunion tenue à Ratisbonne. La fraternité compre-. 
nait un grand nombre de loges particulières groupées 
autour de quatre loges centrales : Strasbourg (qui avait 
le premier rang), Cologne, Vienne et Zurich. 
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Au XYiu* siècle, malgré la réunion de Strasbourg à la 
France, la suprémalie de celte ville était reconnue par 
lous les maçons allemands. En 1789, la loge de Vienne 
rendait encore des décisions respectées (1). 

Comme les confréries françaises, les fraternités alle- 
mandes furent quelquefois permises; c'est ainsi que Tem- 
pereur Malhias reconnut, en 1613, la loi que s'étaient 
donnée les maçons, mais plus souvent elles furent 
proscrites, parce qu'on leur reprochait leurs signes 
secrets de ralliement, leur puissance et les décisions de 
leurs conseils toujours obéis. 

A la diiïérence des compagnonnages français qui 
réunissaient dans un même « Devoir » des ouvriers de 
divers métiers, mais avaient plusieurs Devoirs rivaux, 
les Allemands ne semblent pas avoir connu la rivalité 
des « Devoirs » ni la présence dans un même compa- 
gnonnage de plusieurs professions. 

Leurs fraternités diiïéraient aussi de nos compagnon- 
nages en ce que les maîtres y avaient une place marquée 
et une influence. Une des trois clés qui fermaient la 
caisse de la fraternité était aux mains des maîtres, et la 
fraternité ne pouvait, sans leur consentement, faire 
usage de son sceau. 

En France, au contraire, le compagnonnage était 
tout à fait en dehors des maîtres, bien que ceux-ci 
eussent coutume de s'adresser à ses chefs pour embau- 
cher des ouvriers. 

On trouve du reste, en Allemagne, la voie que suivent 

(1) Co furent les compagnons allemands qai, au ziv« siècle, constraisirent 
en Angleterre les premières cathédrales gothiques et introduisirent dus 
ce pays, avec leur art, leur organisation et les signes extérieurs qui en 
étaient une partie nécessaire. 
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inévilablement les corporations : Taccès d'abord en est 
facile; il suffit de savoir le métier, de pouvoir s'établir 
et d'être honorable. Les règles corporatives ne tendent 
qu'à assurer la loyauté des produits et h maintenir 
parmi les artisans les bonnes mœurs et la discipline; puis 
la tendance au monopole fait peu à peu sentir ses effets. 

Le chef-d'œuvre s'introduit et Ton a ainsi un moyen 
d'évincer les compagnons qui voudraient arriver à la 
maîtrise; on multiplie les privilèges des fils de maîtres. 
Dès le IV* siècle, l'empereur Sigismond se plaint de 
Tégoîsme des corporations, avec autant d'amertume 
qu'avait fait un peu avant le roi Charles V, de France. 
Au xvi* siècle enfin, on en vient à mettre au mariage 
des compagnons, afin de limiter leur nombre, des obs- 
tacles qui subsistaient encore il y a peu d'années. On 
peut, en passant, faire remarquer que de telles pra- 
tiques furent toujours inconnues en notre pays. 

Les autorités locales cherchent un remède dans la 
taxe des salaires ou dans celle des produits, mais ne son- 
gent nullement à modifier l'organisation corporative 
elle-même. Loin de là, on est plutôt porté à en étendre 
les effets. Ainsi, une ordonnance des magistrats de 
Golmar de 1605, pour mettre fin à l'abus résultant de 
ce que des gens sans connaissance du métier acceptaient 
de cultiver des vignes, étendit a ce travail tout agricole 
les règles des corps de métiers urbains, c'est-à-dire 
qu'on imposa aux vignerons des statuts, puis l'obligation 
de l'apprentissage et du chef-d'œuvre. 

IV 

Les corporations de métiers n'existent plus aujourd'hui 
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en Allemagne : quand et comment ont-elles pris fin? 

Celles (le Westphalie et de quelques \illes impériales 
ont été abolies, comme en Belgique, par la réunion de 
ces pays à la France, à la fin du siècle dernier; ail- 
leurs, elles ont élé détruites par les législateurs locaux 
pour des raisons tantôt politiques et tantôt économiques. 

En Suisse (on doit se souvenir que les \illes suisses 
étaient presque toutes villes impériales), elles ont dis- 
paru vers 1830, époque où la révolution de Juillet a fait 
sentir son influence avec tant de force. 

C*est alors, en effet, que le canton de Yaud échappe 
au canton de Berne et que les constitutions cantonales 
prennent une forme plus moderne. L'organisation ia- 
dustrielie liée à Torganisation politique devait subir le 
même sort. Les corporations avaient une grande part 
au gouvernement des cités; à Zurich, elles étaient, 
pour cet objet, groupées en treize tribus ; à Berne, eo 
quinze abbayes. A Zurich, à Schaffouse, villes d^indus- 
trie, elles avaient plus d'importance; elles en avaient 
moins à Berne, ville de patriciat. Ces tribus nommaient 
un chef ou tribun, membre du gouvernement de la ville, 
et un Conseil qui faisait exécuter les règlements et jugeai! 
les débals entre maîtres et ouvriers. Elles ne pouvaient 
admettre de nouveaux membres sans y être autorisées par 
une loi, puisque cette admission conférait des droits 
politiques. En 1830, elles perdirent ces attributions poli- 
tiques et en même temps leur monopole professionnel, 
et restèrent simples sociétés de secours, faisant profiter 
leurs membres du revenu souvent considérable que 
leur assuraient des patrimoines restés intacts malgré 
la Réforme. C'est dans cet état que les trouva M. de la 
Farelle, lorsqu'il écrivit son livre, et si la modification 
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oe se fit pas partout dans le même temps, c'est bien à 
cette date de 1830 qu'il faut rapporter la plupart des 
changements et Torigine de tous. Aujourd'hui, ces der- 
nières traces, toutes de forme et extérieures, ont disparu, 
et la grande industrie s*est fort développée en Suisse ; le 
commerce de Targent, cette industrie particulièrement 
moderne, s*est singulièrement étendu dans certaines 
villes comme Bàle, Zurich, Saint-Gall, et les million- 
naires sont nombreux dans ce pays qui, au xv'' siècle, ne 
contenait pas autant d*or et d'argent qu'il y en avait 
après le harnachement du cheval que montait le duc 
de Bourgogne. Rien au dehors ne rappelle plus au 
voyageur qui parcourt la Suisse et recherche Tétat de 
ses institutions, que le régime corporatif réglait encore 
le travail, il y a un demi-siècle (1). 

En Prusse, les corporations avaient été abolies, au 
moins partiellement, vers 1807; cependant les règles 
anciennes étaient restées en vigueur ou avaient été 
renouvelées, car il en restait encore des traces en 1869, 
époque où la loi sur llndustric {Geverbeordnung) les fit 
disparaître. Depuis cette époque, la liberté du travail est 
entière, mais tout artisan qui veut s'établir doit en faire la 
déclaration, comme l'exigeait Turgot dans son édit 
de 1776. 

Le Wurtemberg et la Saxe ont aboli le régime corpo- 
ratif en 1862 et 1861. On remarquera que ces époques 
ne correspondent à aucune secousse politique; c'est dans 
une période de calme que ces pays, surtout la Saxe, na- 



(1) Peut-être, cependant, faut-il on voir un dernier reste dans ces an- 
ciennes auberges qui retiennent le nom d*abbayes des merciers, abbaye 
des charpentiers, etc., on souvenir, sans doute, de leur ancienne destina- 
tion, qui était de recevoir les compagnons merciers ou ctiarpentiers. 
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lion très induslrielle, ont supprimé Tancieone organisa- 
tion du travail. 

Ce qui les y a conduits, c'est le développemeal de la 
grande industrie, à côté de laquelle le régime corporatif 
ne peut subsister. Le propre de ce régime, en effet, est 
de se soutenir par le monopole du droit de fabrication; 
or ce monopole disparaît, lorsque Taulorité permet 
rétablissement et la mise en exercice de grandes usines 
qui rendent la concurrence presque impossible pour les 
petits ateliers. Les ouvriers, de plus, se portaient dans 
les usines où on les admettait sans condition, alors que 
la corporation exigeait d'eux des preuves de capacité et 
les maintenait dans une rude discipline, leur défeodant 
même le mariage, s'ils ne remplissaient certaines con- 
ditions pécuniaires. Ainsi les règles destinées à tenir 
tous ceux qui se livraient au travail manuel dans un 
certain ordre et une discipline sévère, n'existaient plus 
que pour le petit nombre, quelle efficace pouvaient- 
elles avoir? 

Toutefois, et c'est une remarque qu'il importe de faire, 
la loi allemande de 1869 (applicable à toute la confédé- 
ration du Nord) n'a point, comme l'ordonnance et 
Louis XVI et la loi de 1791, prétendu détruire tout« 
trace des corporations anciennes et défendre toute asso- 
ciation professionnelle. Elle laisse subsister les corpora- 
tions comme sociétés de secours mutuels et pour la pro- 
tection des intérêts communs ; ces associations gardent 
la qualité de personne morale, c'est-à-dire peuvent pos- 
séder et acquérir, mais sous le contrôle de Tautorité. 
Lorsque l'une d'elles vient à se dissoudre, les membres ne 
peuvent se partager que la portion de son patrimoioe 
provenant des cotisations perçues; le reste, c'est-à-dire 
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ce qui prÀTenail de donations et était employé à un objet 
« d'utilité publique, instruction, caisses de secours », 
doit continuer à recevoir la même destination, et pour 
cela est au besoin versé dans la caisse de la com- 
mune. 

Le Wurtemberg, tout en abolissant les corporations, 
obligea les patrons et les ouvriers de former par des ver- 
sements réguliers, là où n'existent pas de sociétés de se- 
cours aux malades, une caisse spéciale d'assistance dont 
la forme varia suivant les communes^ mais qui eut ce 
bon effet de ménager pour les ouvriers la transition entre 
un état très protégé et un état de liberté, mais aussi 
d'isolement. 

Dans toute l'Allemagne d'ailleurs, le régime corpora- 
tif a laissé des traces dans les coutumes et dans les 
mœurs, bien plutôt que dans les lois. Ainsi le compagnon 
sortant d'apprentissage n'est plus obligé de voyager, 
mais il manque rarement de le faire ; souvent même il 
trouverait difficilement du travail s'il ne justifiait avoir 
fait la tournée d'usage. 



§ 3. — L'AUTRICHE-HONGRIE. 

La Hongrie a surtout été un pays agricole ainsi que la 
plus grande partie des provinces allemandes qui rele- 
vaient directement de la couronne des Hapsbourg. Il y a 
eu cependant dans ces pays, dans les seconds surtout, dès 
le Moyen- Age, de l'industrie et par suite des corporations 
de métiers ; l'histoire de ces corporations y est fort sem- 
blable à celle des corporations françaises, par ce mo- 
tif que le pouvoir public se trouve dès le début aux mains 

10 
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d*ua souverain assez fort pour gouverner directement 
les villes de son domaine. Ce souverain laisse assez d'in- 
dépendance aux bourgeois en ce qui regarde le règle- 
ment de leurs affaires intimes, mais intervient volontiers 
dans ces mêmes affaires, sans règles suivies ni principes 
arrêtés, tantôt pour soumettre les litiges du métier à sa 
justice, ou bien pour fixer le taux des salaires, la durée 
des journées de travail, ou pour prohiber les grèves ou 
les assemblées de compagnons. En 1527,rempereurFer- 
dinand abolit toutes les corporations viennoises, comme 
avait fait notre roi Charles VI après la révolte des Mail- 
lolins, mesure qui ne fut point suivie d'effet, au moins 
d'un effet définitif, car on voit ensuite une foule d'ordon- 
nances par où les empereurs s'efforcent d'entreprendre 
sur la liberté des corporations, sur leurs droits de justice, 
sur la nomination de leurs officiers, etc. 

Cette liberté était déjà fort atteinte, lorsque le règne 
de Tempereur Joseph 11 lui donna le dernier coup. On 
sait combien ce prince était passionné pour les systèmes 
philosophiques, c'est-à-dire pour ceux qui tendaient eo 
politique à accroître la toute-puissance de TElat au dé- 
triment de ces institutions privées qui ne méritent, di- 
saient les auteurs de TEncyclopédie, que d*ètre suppri- 
mées ou de vivre seulement comme une partie de l'ordre 
administratif. On ne doit donc être surpris que d'une 
chose, c'est qu'il ait laissé exister les corporations. 

Elles subsistèrent légalement jusqu'en 1859 pour 
l'Autriche, et jusqu'en 1872 pour la Hongrie, mais en 
gardant seulement leur nom et leur figure. Dans nombre 
de villes de province, parfois importantes, comme 
Salzbourg, elles avaient entièrement disparu. A Vienne, 
elles se soutenaient mieux, mais dans la capitale même 
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les progrès de la grande indiislrie, qui les avait fait suc- 
comber en bien des provinces, les menaçaient d'une 
manière qui frappait même les étrangers. 

Un observateur éminent, qui était bien plutôt favo- 
rable qu'hostile à ces sortes d'institutions, M. Le Play, an- 
nonçait leur ruine prochaine, plus de vingt ans avant 
qu'elle fût consommée par mesure législative. Voici du 
reste comment il s'exprime dans sa monographie de l'ou- 
vrier menuisierde Vienne, publiée dans son grand travail 
sur les ouvriers européens : « Dans l'ancienne organisa- 
tion industrielle dont les derniers vestiges ont été nomina- 
lement conservés à Vienne, en particulier dans les corpo- 
rations d'arts et métiers, le bien-être des ouvriers était 
garanti par les limites posées au nombre des maîtrises, 
nombre qui lui-même était fixé en raison des besoins à 
peu près permanents de la population urbaine. Les ex- 
citations de la concurrence n obligeaient pas les maîtres 
à faire varier le salaire accordé aux compagnons. Ce 
salaire était fixé traditionnellement en raison des besoins 
d'un ménage et, en cas de surcharge d'enfants, il était 
complété par quelques subventions émanant de la cor- 
poration. Les nécessités de la civilisation moderne, en 
créant de grandes usines qui sortent du cadre trop 
étroit des anciennes corporations, ont, en fait, abrogé 
ces institutions et détruit les garanties qui y étaient atta- 
chées. Ces usines sont dorénavant autorisées h accu- 
muler dans les villes des quantités indéfinies d'ouvriers, 
sauf, dans les cas de détresse commerciale, à laisser ces 
derniers sans autre moyen d'existence que la charité 
publique. » 

Et dans un chapitre suivant sur « les causes qui me- 
nacent d'une dissolution prochaine les anciennes corpo- 
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raiioos urbaines d'arts et métiers », M. Le Play parle des 
efforts infructueux faits par quelques gouyernemeDts 
pour limiter le nombre ou Tactivité de ces fabriques qui 
font disparaître les petits ateliers, et il ajoute : «c Ainsi dans 
les contrées mêmes de TAutriche et de TAllemagoe mé- 
ridionale où Ton a cru devoir conserver jusqu^à ce jour 
le principe des corporations fermées d*arts et métiers, le 
champ d'activité de ces petits ateliers se restreint sans 
cesse au proflt des grandes manufactures. Les intérêts 
qui en réclament le maintien ont, de jour en jour, dans 
la constitution sociale, moins de prépondérance, les ga- 
ranties de sécurité et de bien-être qu'elles offraient aux 
populations ouvrières disparaissent peu à peu, à mesure 
que celles-ci doivent renoncer à leur antique tutelle. 
Les nouvelles garanties de ce genre, dont le besoin se 
fait sentir plus vivement que jamais, doivent désonnais 
être cherchées en dehors de cette antique organisation. 
Il semble donc qu'il n'y a plus guère convenances 
maintenir cette impuissante institution et à contraria 
sur ce point les sentiments de liberté et Tesprit d'initia- 
tive qui forment l'âme de la nouvelle organisation indur 
trielie. » 

Et M. Le Play nous donne un exemple de cette dispa- 
rition de la petite industrie en citant le patron de l'ou- 
vrier qu'il décrit. Ce patron a obtenu Fautorisation 
d'établir à Vienne une fabrique pour confectionner des 
outils de menuisier. On les lui envoie seulement dégros- 
sis de trois usines à moteurs mécaniques qu^il possède 
en diverses provinces, et l'atelier de Vienne les (ermioe. 
Il expédie ainsi dans tout l'empire, et même à Tétranger. 
des outils jadis fabriqués à haut prix par les forgerooset 
les menuisiers de toutes les corporations urbaines. « U 
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réunit par conséquenl, sous sa direction^ un grand 
nombre d'ouvriers qui, dans Tancienne organisation in- 
dustrielle, étaient disséminés dans plusieurs milliers de 
petits ateliers domestiques. » 

Les corporations de métiers étaient donc presque 
toutes en désuétude, lorsqu'elles furent légalement abo- 
lies. C'est un fait qu'il importe de constater afin d'ôter 
le regret que gardent les partisans de ces anciennes ins- 
titutions et l'argument qu'ils opposentsans cesse : qu'elles 
ont été détruites par mesures législatives. On voit qu'elles 
sont tombées par la force des choses et que le législateur 
n'a guère fait que constater et conclure pour ainsi dire 
ce qui existait déjà. 

Et pour le dire en passant, on trouve aussi dans ce 
même ouvrage, dans ces descriptions si détaillées et si 
exactes de la vie intime de l'ouvrier, certaines indications 
qui nous montrent le défaut de ces institutions dont on 
est porté aujourd'hui à considérer les bienfaits plutôt que 
les inconvénients. Ainsi nous y voyons que d'ordinaire 
le patron reçoit h sa table ses compagnons (le mariage 
leur était interdit tantqu'ils restaient compagnons), mais 
que ceux-ci s'opposaient à ce qu'on y reçût les apprentis, 
les considérant comme trop au-dessous d'eux. Ce détail 
ne surprendra pas ceux qui savent à quel point nos com- 
pagnons français poussaient la jalousie des distinctions 
hiérarchiques, ne souffrant pas qu'on les fit dtner à la 
môme table ou coucher dans la même chambre que les 
aspirants, lesquels cependant étaient plus que des ap- 
prentis. On vit à Marseille, dans le siècle où nous 
sommes, les compagnons déserter en masse l'auberge 
de leur « mère » parce qu'elle avait, faute d'autre 
local, logé avec eux quelques aspirants. 
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M. Le CJay nous fait voir aussi Tapprenti devenu 
compagnon et voyageant pour parfaire son éducation^ 
autorisé à mendier au besoin, ce qui ne déshonorait point 
dans un pays et dans un temps où les étudiants eui- 
mémes agissaient ainsi, mais est bien contraire à nos 
idées modernes et à la situation que font aux ouvriers à 
la fois nos mœurs et nos constitutions politiques. On 
s'étonne aussi de voir les ouvriers allemands assez peu 
secourus de leurs fraternités pour être obligés d'em- 
ployer ce moyen auquel du moins n'avaient pas recours 
nos compagnons français. Quelle peine aussi ne devaient 
pas avoir des ouvriers aussi pauvres pour ramasser la 
somme sufflsante à Tacquisition de la maîtrise ! 

Une loi de 1859 déclara Tindustrie libre ; chacun put 
s'établir et travailler à son compte, moyennant déclara- 
tion préalable, mais avec Tobligalion de faire partie de 
la corporation de son industrie. Cette corporation est 
surtout une société de secours, mais elle a d'autres ob- 
jets encore. Elle remplit une sorte de mission de police, 
étant l'intermédiaire entre les artisans et le pouvoir, 
soit pour faire parvenir au pouvoir les doléances du mé- 
tier, soit au contraire pour faire observer les règle- 
ments de police relatifs à l'industrie. C'est ce qu'avait 
tenté Turgot dans son édil de 1776; mais tandis qu'il 
groupait les artisans suivant le hasard de leur domicile» 
ceux-ci sont rassemblés par profession. Au besoin, plu- 
sieurs professions se réunissent, mais seulement lors- 
qu'elles sont isolément trop peu nombreuses. 

Les corporations autrichiennes ont conservé les biens 
qu'elles avaient en 1859 et la faculté d'en acquérir; le? 
chefs qu'elles nomment, avec l'approbation des autorités 
ne sont pas de simples intermédiaires entre le préfet J<? 
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police et les gens de métiers, comme dans Tédit de 1776. 
Ils ont d'abord la gestion et Temploi d'un patrimoine 
quelquefois étendu, c'est-à-dire la distribution des se- 
cours, soit aux malades, soit aux veuves ou aux orphe- 
lins, et rinstallation de cours professionnels ; ils surveil- 
lent, en outre, Texécution des contrats de louage d'ou- 
vrage entre patrons et ouvriers ; au besoin, ils ont un droit 
de juridiction analogue à celui de nos prud'hommes. Us 
tiennent un registre pour les ofTres et demandes de tra- 
vail et exercent enfin une sorte de contrôle sur le bon 
exercice et Thonneur de la profession. « Quelquefois, 
écrit M. de Chabrol (1), on inflige un blâme sévère et 
public à la contrefaçon ou à la fabrication défectueuse et 
de mauvaise foi, et c'est peut-être une des causes de 
l'honnêteté du commerce autrichien. » 

A défaut de revenus suffisants, ou pour accroître ces 
revenus, il est permis aux corporations de lever des 
cotisations sur leurs membres et de leur infliger des 
amendes qui ne doivent pas excéder un certain maxi- 
mum. Amendes et cotisations peuvent être recouvrées 
en justice. 

Mais ce qui fait l'original de ces corporations est 
qu'elles ont conservé entre leurs membres l'ancienne 
hiérarchie : il y a des apprentis, des compagnons, des 
maîtres. 

Les maîtres seuls ont part à l'administration de la 
corporation (sous la surveillance d'ailleurs de l'autorité), 
ils sont seuls électeurs et éligibles, et Ton tient pour 
maître, non pas seulement celui qui a un établissement, 
mais tout artisan qui, ayant fait son apprentissage, et 

(t) Correspondant du 25 août 1864. 
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passé un certain temps dans la corporaiion comme ou- 
vrier, a contenté ses patrons et est jugé digne d'être 
promu à la dignité de maître, laquelle alors est pure- 
ment honorifique. 

Les compagnons n*ont droit qu^au secours de la Ge- 
nossenschaft en échange de leurs cotisations. 

Quant aux apprentis, la corporation veille avec solli- 
citude à ce que les obligations contractées envers eux par 
leurs maîtres soient strictement exécutées. 

Le législateur autrichien a donc suivi une voie tout 
autre que le législateur français en 1776 et 1791 . Tandis 
qu^en notre pays on abolissait une institution aussi an- 
cienne, sans la remplacer et en défendant même à ceui 
qui en avaient fait partie et encore aux artisans à veoir 
de conserver librement ce qu'ils y avaient pu trouver 
d'utile, en Autriche, au contraire, on s^attacbait soi- 
gneusement à conserver ce qui était bon dans le régime 
aboli et à ménager la transition de l'ancien état de 
choses au nouveau. 

Les législateurs autrichiens ont récemment modifié, 
dans le sens d'un retour aux pratiques anciennes, ces lois 
sur les corporations de métiers ; c'est une tentative qu'il 
faudra examiner et apprécier plus loin. 



§ 4. — LES PAYS SCANDINAVES. 

1 

M. Le Play, qui avait observé et décrit avec une atten- 
tion particulière les ouvriers suédois, assure que le ré- 
gime corporatif était dans leur pays en décadence, dès 
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le commencement du siècle. Le pouvoir public avait dû 
autoriser rétablissement de fabriques qui faisaient aux 
métiers incorporés une concurrence que ces derniers 
avaient grand'peine à soutenir; aussi réclamaient-ils sans 
cesse du pouvoir le retrait des privilèges accordés aux fa- 
briques et la prohibition des marchandises étrangères. 

Par contre, les quatre ordres de la diète avaient, 
dès 1840^ demandé l'abolition du monopole dont jouis- 
saient les corporations. En 1846, ce monopole fut, en 
effet, supprimé; les partisans du régime atteint obtinrent 
seulement que nul ne serait admis à travailler à son 
compte dans les^villes ou dans un rayon de 5 kilo- 
mètres, s'il n'avait droit de bourgeoisie, et ce droit ne 
devait être délivré qu'après constatation delà compétence 
du candidat. Cette constatation prétendue devint une 
simple formalité, et l'ordonnance royale du 18 juin 1864 
rendit absolument libre l'exercice des différentes indus- 
tries, à la réserve d'un petit nombre (librairie et impri- 
merie, fabrication de l'eau-de-vie et du sucre de bette- 
raves, vente de boissons alcooliques, fabrication de la 
poudre, etc.), pour lequel une autorisation du pouvoir est 
encore nécessaire. 

Mais en même temps qu'elle proclamait la liberté de 
l'industrie, l'ordonnance de 1864 reproduisait de nom- 
breuses dispositions déjà contenues dans l'ordonnance 
de 1846 et dans quelques autres qui imposaient au patron 
vis-à-vis de ses apprentis et même, en certains cas, vis-à- 
vis de ses ouvriers, toutes les obligations auxquelles est 
tenu un bon père de famille. 
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II 

Le monopole corporatif a élé aboli en Norwëge, 
comme en Suède; il s'exerçait d'ailleurs dans un cercle 
fort rcslrcint, puisque le pays n'a guère qu'une population 
de deux millions d'habitants et est tout agricole. « Cette 
transformation, dit M. LavoUée (1), paraît avoir ameoé 
sur quelques points une diminution d'habileté et de 
bonne foi professionnelles chez les ouvriers... ainsi qu'un 
certain relâchement des liens de solidarité qui unissaient 
les travailleurs aux patrons; néanmoins les ouvriers 
norwégiensont eu la sagesse de conserver leurs anciennes 
sociétés de secours mutuels. » C'est à cela, aussi bien 
qu'à leur esprit solide et religieux, qu'ils doivent, sui- 
vant le même auteur, « d'avoir pu passer du régime des 
maîtrises à celui de la liberté individuelle sans tomber 
dans cet état d'isolement social, de malaise et de révolte 
où la rupture des anciens liens corporatifs a trop sou- 
vent jeté les ouvriers de l'Occident ». 

III 

Le Danemark, malgré son peu d'étendue, a relative- 
ment beaucoup plus d'industrie que la Norwège et que 
la Suède; il a une histoire brillante et a fait jadis grande 
figure parmi les nations du Nord. Les Gildes fortenaenl 
organisées comme celles d'Allemagne, mais sans a^oir 
toutefois les mêmes attributions politiques, car les ré 
avaient une puissance bien autre que les Césars alle- 

il ) Classes ouvrières en Europe. Paris, 1884 ; 2« éditioa. 
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mands, eurent comme elles à souffrir de la Réforme. 
Elles perdirent leurs biens et souvent même furent dis- 
soutes. Elles se reformèrent peu à peu, sans avoir aucun 
caractère religieux et avec la figure que Ton a vue dans 
celles d'Allemagne : obligation pour les compagnons de 
voyager après leur apprentissage fini, etc. 

Elles ont été abolies par une loi de 1857, qui toute- 
fois, en leur enlevant leur caractère obligatoire, les 
laissa subsister comme associations amicales de secours 
mutuels. 

Ces sociétés sont toutes volontaires et organisées 
librement, soit -parmi les membres des anciennes cor- 
porations, soit en dehors. 

On a vu qu'il en était autrement en Autriche. 

§ o. — LMTALIE. 

On sera surpris peut-être de voir ces pays du Midi 
placés avant TAngleterre et la Russie qui ont cependant 
plus d'affinités d'origine et de mœurs avec les pays 
germaniques et Scandinaves. La raison en est que je 
voudrais d'abord épuiser le nombre des pays où les 
corporations anciennes ont cessé d'exister en fait et en 
droit, avant d'arriver à ces deux pays tout particuliers 
sous ce rapport : l'Angleterre, où les corps de métiers, 
sans être légalement abolis, ont, en fait, perdu toute 
influence et tout privilège, et la Russie, où ces corps de 
métiers existent toujours en droit et en fait. 

Le spectacle qu'offre l'Italie du x*' au xiv** siècle est fort 
semblable, avec plus d'éclat chez les artisans et les 
marchands, à celui que l'on a vu déjà dans les villes 
d'Allemagne et de Flandre. La population urbaine est 
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divisée en patriciens marchands ou nobles et en 
artisans y gens de métiers proprement dits; les se> 
conds entrent en lutte avec les preniiers qui les 
oppriment, et les obligent à leur faire une part 
dans l'exercice de l'autorité (1). Ces corporations, 
pour l'exercice de leurs droits politiques, sont 
groupées en métiers ou arts. On connaît les arts 
majeurs et les arts mineurs de Florence : les premiers 
au nombre de sept, les seconds au nombre de cinq 
d'abord et enfin de quatorze. 

Le plus puissant de ces arts était, comme dans les 
Flandres et dans plusieurs villes d'Allemagne, celui qui 
groupait les artisans travaillant la laine. « Par l'activilé 
de sonindusl rie, nous dit Machiavel {Histoire de Flo- 
rence^ livre IV), elle nourrissait la majeure partie du 
peuple et de la populace. » Cette production des tissus 
de laine était si florissante que les ouvriers qui ne fai- 
saient que teindre et parer, pour les réexporter ensuite, 
les draps fabriqués au dehors, formaient un « art» 
important, celui de Calimala^ ainsi appelé d^une rue 
de Florence qu'ils occupaient presque seuls. 

Pour entrer dans ces arts, qui étaient en petit nombre 
(il y en avait vingt à Florence) et groupaient comme les 
tribus ou les nations de Flandre et de Tempire d'Alle- 
magne divers métiers, il fallait payer un droit en argent, 
parce que l'entrée dans un ârr/ conférait des droits poli- 
tiques, puisque les arts avaient part au gouvernement de | 
la ville; mais le montant de la contribution était ^\^ 

(I) C'a été le sens de cette fameuso rêvolle de 1378 à Florence qui mi 
au pouvoir Michel Lando. Elle est bien coiumc. grâce au récit qu'en a fat 
Machiavel et souvent citée comme un fait exceptionnel, alors que ce fct 
s'est reproduit dans la plupart des villes d'Italie, de Flaudre et d'Alk- 
magne. 
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par la seigneurie, aussi bien que les principales règles 
concernant la police du métier; c'est ce qu'on a vu 
dans le Midi de la France. Chacun pouvait exercer 
une profession ; nul examen préalable ni chef-d'œuvre 
n'était requis. Les gens de métiers toutefois se groupaient 
en compagnies, parce qu'ils trouvaient là un appui et 
une force dont les simples artisans ne pouvaient guère 
se passer à une époque où il n'y avait point de droit 
pour les individus, mais seulement pour les groupes, 
pour les compagnies. On comprend aussi combien ces 
compagnies, foutes faites pour l'assistance réciproque, 
étaient différentes des corporations des pays du Nord, 
où il fallait être admis pour exercer un métier. La 
liberté de l'industrie a toujours été de règle à Florence, 
on en peut citer de beaux exemples. En voici un rap- 
porté par un auteur allemand, M. Pôhlmann (1). 

En 1475 la seigneurie de Florence casse, comme con- 
traires aux coutumes suivies dans l'organisation de l'in- 
dustrie, les statuts de la corporation de Pise, ville sujette, 
qui exigeaient pour l'entrée dans un art des preuves de 
capacité. La seigneurie déclare une telle mesure contraire 
à la liberté que chaque homme a de gagner sa vie 
comme il l'entend, comme tendant à faire diminuer la 
population et à faire hausser les prix en restreignant le 
nombre des vendeurs et celui des ateliers. On n'exigeait 
de preuves de capacité que des notaires, des juges et 
des médecins. 

Cette liberté de l'industrie qui faisait que les corpora- 
tions étaient des compagnies illimitées en nombre, 
d'un accès facile et qui ne faisaientjpoint dépendre le 

(I) Die WirstchafUischen poliiick des florentiner renaissance, p. 48. 
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droit d'exercer le métier de Tarbitraire volonté de leurs 
membres, n'existait point seulement à Florence : « Je 
VOUS citerai^ dit M. Rossi (1), un ancien statut de Milan, 
ville qui était alors au plus haut degré de grandeur, de 
richesse et de puissance productive. Ce statut ferait 
honneur à Adam Smith. 11 proclame la liberté du 
travail : liberté pour le lieu, liberté pour le choix des 
métiers, liberté pour le nombre et pour le sexe des tra- 
vailleurs. C*est sous ce régime que le travail atteignit à 
Milan un tel degré de prospérité que les produits en 
étaient transportés sur tous les marchés de TEurope; 
plus tard, on voulut sans nécessité imiter les corporations 
des autres pays, et ces florissantes fabriques milanaises 
disparurent. » 

A Venise, suivant M. Pôhlmann, les corporations 
étaient exclues de toute part dans le gouvernement de 
la cité. L'aristocratie qui dominait était toute formée de 
marchands faisant le commerce extérieur, c'est-à-dire 
surtout le commerce maritime, auquel la République 
devait sa grandeur. 

Pour compenser, à Tégard des artisans, cette absence 
de droits politiques, Taristocratie vénitienne leur avait 
permis de constituer des corporations fermées d'une or- 
ganisation très forte, et l'Etat prêtait son assistance pour 
faire observer les strictes règles établies par ces corpsde 
métiers, règles qui d'ailleurs tendaient à réserver à la 
République le monopole de certaines industries comme 
elle avait pris soin de s'assurer le monopole du com- 
merce avec nombre de pays. 

Un article des statuts de l'Inquisition d'État (2) porte: 

(l) Économie politique, 1. XVIII. 

(*2) Cité par Blanqui aîné : Histoire de V Économie poUdan^ t. I, p.îËJ^ 
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« Si quelque ouvrier ou artiste transporte son art en 
pays étranger au détriment de la République, il lui sera 
envoyé ordre de revenir; s'il n'obéit pas, on mettra en 
prison lés personnes qui lui appartiennent de plus près, 
aGn de le déterminer à Tobéissance par l'intérêt qu'il 
leur porte. S'il revient, le passé lui sera pardonné et 
on lui procurera un établissement à Venise; si, malgré 
l'emprisonnement de ses parents, il s'obstine à vouloir 
demeurer chez l'étranger, on chargera quelque émis- 
saire de le tuer, et après sa mort, ses parents seront 
remis en liberté. » Et M. Daru assure, dans son Histoire 
de Venise, que ces statuts furent encore appliqués pen- 
dant le xviii* siècle à des ouvriers attirés par l'empereur 
Léopold. Il nous apprend que, même à une époque de 
décadence, c'est-à-dire en 1762^ Venise avait encore cent 
douze corps de métiers, occupant près de trente-quatre 
mille personnes dont quatre mille à Murano ; mais il 
est à regretter qu'un auteur si complet ne nous donne 
aucun détail précis sur la part de l'État, comme fabri- 
cant, dans un tel mouvement d'industrie. On sait que 
l'arsenal de Venise a occupé jusqu'à seize mille ouvriers, 
et qu'une rivalité ardente existait entre ces ouvriers et 
ceux des autres corps d'état ; on sait encore que l'État 
prêtait ses navires aux particuliers pour l'ei^pédition de 
leurs marchandises, les vaisseaux de la République 
transportant des passagers et des marchandises à un 
taux très modéré. Était-il aussi entrepreneur de quelque 
industrie et par exemple des verreries, et la fabrique de 
Murano appartenait-elle à la République? Ce sont des 
points fort curieux pour l'histoire des corporations, 
mais que je n'ai pu éclaircir. 
Aujourd'hui les corps de métiers n'existent nulle part 
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on Italie, et leur abolition doit être ancieane, car la 
trace même en est perdue. 

Les corporations du Piémont et de la Lombardie ont 
été évidemment détruites à Tépoque où ces pays soal 
<lovenus une partie de Tempire français ou des États de 
sa dépendance, et elles ne se sont pas relevées depuis. 

L'industrie n'a jamais été florissante dans le royaume 
de Naples; quant aux Etats du centre : Toscane, Etats 
de rÉglise, etc., je n*ai trouvé à leur endroit qu'un seul 
document, c'est un Motu proprio du pape Pie Vil da 
16 décembre 1807(1). 

Le Saint-Père, après avoir constaté, dans le préambule 
de cet édil, que la patente nécessaire à Tcxercice des 
professions ne s'obtient souvent qu'à prix d^argent et 
que les artisans désireux de s'établir sont obligés d'at- 
tendre qu'il se produise quelque vacance dans la corpo- 
ration, ajoute : 

« Une organisation qui entrave à un aussi haut degré 
le génie de l'industrie et qui tend par elle-même à res- 
treindre et diminuer le nombre des fabricants, des 
artisans et des vendeurs, ne parait pas pouvoir entrer 
dans le plan de réforme auquel, pour le bien public» 
nous avons soumis l'ancienne législation de nos États. * 

Le pape constate ensuite que la liberté déjà rendue 
au commerce des grains a donné de bons effets, et il 
poursuit : 

(( Encouragé par les constatations des heureux résul- 
tats obtenus par ces mesures, ainsi que par Texemple de 
la majeure partie des Etats de l'Europe dans lesquek, 
depuis quelque temps, se trouve abolie avec un pleii 

(i; Citc^daiiî VAs!fociation catholique du 15 uovembre 1876. 



L'ITALIE. 16! 

siiccos la susdite et antique institution des universités 
d'arts et métiers, nous avons cru qu'il serait très profi- 
table au\ intérêts de Tindustrie et au bien général de 
l'Klat, dVîlendre indistinctement à toutes ces corpora- 
tions la résolution prise à Tégard de \ Annona et de la 
^V</.siiV/ (institutions relatives au\ denrées alimentaires), 
de manière «.[u'aucune profession ne soit pri\ée à l'ave- 
nir de cellr liberté (jui seule peut être efficace pour 
encourager et accroître la perfection des produits et 
faire régner partout cette émulation qui, au grand avan- 
tage des consommateurs et du peuple, se produit dans 
toutes les transactions dépendant de la libre concur- 
rence des ouvriers et des vendeurs. » 

Ces paroles sont notables en ce qu'elles répondent à 
la fois à ceux qui veulent que Tesprit tliéocratiiiue soit 
hostile à tout progrès, et à ceux qui prétendent que 
l'abolition des corps de métiers est un des effets de 
l'esprit révolutionnaire. 

On y voit aussi que le pape ne craint pas de s'auto- 
riser des mesures prises en France par TAssemblée Cons- 
tituante pour la liberté de Tindustrie et loue les bons 
effets qu'elles ont produits. 

Le Molli proprio n'abolissait pas toutes les corpora- 
tions^ mais celles seulement qu'il énumérait. Pour les 
autres, une congrégation spéciale était chargée d'exa- 
miner l'utilité qu'il y aurait à les maintenir et de pro- 
noncer la dissolution de celles qu'elle ne croirait pas 
devoir conserver, en considérant toujours que le prin- 
iripe nouveau où il fallait tendre était celui de la liberté 
de l'industrie. La congrégation entra si bien dans cet 
esprit, qu'elle ne conserva que trois corporations, celles 

des pharmaciens, des orfèvres et des forgerons. 

il 
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Désormais Texcrcice de loiilc profession était libre 
(( sans ôlre astiTÎiit ù aucune patente ni au payemenf 
d'aucune taxe spéciale si petite qu'elle soit >}. 

Le pape Pie VII était donc plus libéral et plus juste 
que n'avait été la Constituante en pareille occasion ; mais 
il tombait dans la même erreur en défendant aux arti- 
sans (1 de recevoir aucune taxe ou cotisation^ ou sim- 
plement de se réunir en corps ». Les confréries reli- 
gieuses et de secours étaient seules permises. 

La rigueur de cette législation fut corrigée par uu 
Motu proprio du pape Pie IX du 14 mai 18b2. 

Après avoir déclaré que « l'état actuel de la sociêh* 
et des législations nous interdit absolument de tourner 
nos pensées vers le rétablissement des anciens systèmes 
de privilège en faveur de classes déterminées de com- 
merçants et d'industriels », le pape ajoute qu'il est ému 
de l'isolenient des artisans et des inconvénients qui 
résultent du défaut de liens entre eux, comme aussi de 
l'absence de Tesprit de corps, lequel procure toujours 
une bonne discipline et la rectitude de conduite chez 
ceux qui font {lartie du corps. 

11 permet, en conséquence, aux artisans des diverses 
professions, soit maîtres seulement, soit compagnoD^ 
seulement, soit ouvriers et patrons réunis, de former 
des corporations libres, à la seule condition de faire 
approuver leurs statuts par une congrégation spéciale 
chargée du contrôle des corps de métiers. Ces sociélè? 
doivent, pour se former, justifier d'un patrimoine coQU" 
nable en dehors des cotisations périodiques, avoir eo 
outre un oratoire, c'est-à-dire que leurs membres doi- 
vent être unis par le lien religieux, avant de l'être paf 
un contrat civil. 



L'ANGLETEURE. 163 

Les universités (c'était leur nom historique comme 
ailleurs celui de corporations) ne pouvaient faire appel 
à la force publique pour le recouvrement des taxes et 
amendes par elles imposées à leurs membres. 

J*ai tenu à donner ces détails, non seulement pour 
les raisons qui ont été indiquées déjà, mais parce 
que, outre Tintérêt qu'ils présentent au point de vue 
historique, ils contiennent, quant à Torganisation 
possible des corporations libres, de précieux enseigne- 
ments qui auront leur emploi dans la suite de ce 
travail. 



§ 6. — L'ANGLETEHRE. 



1 



Voici un pays, le plus industriel de tous, celui où se 
conservent le mieux les vestiges du passé, qui n'a point 
subi de révolutions récentes, où cependant les corpora- 
tions ont, en fait, cessé d'exister. 

Cela s'est fait sans prohibition aucune, sans secousse, 
et par cela seul que la manière en laquelle s'exerçait 
l'industrie ayant complètement changé, Torganisation 
ancienne de cette industrie a cessé d'avoir sa raison 
d'être. 

L'origine et la première figure des corporations an- 
glaises diiTèrent peu de ce que présentent en ce genre les 
autres pays. On trouve d'abord des corporations de 
marchands ayant l'administration des villes, puis, à 
mesure que la population s'accroît et que les besoins 
des hommes s'augmentent, les corps de métiers {trades 
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gilds ou krafts gilds) prennent de Timportance et ar- 
rivent au partage du pouvoir. 

Celle accession au pouvoir des krafts gilds ne s'ac- 
complit pas sans luttes. En veut-on un cïennple pris 
dans riiisloire d'une des principales gildes, celle des 
tisserands? Elle avait oie érigée par Henri !•'; les 
vieux bourgeois, c'est-à-dire les bourgeois des an- 
ciennes gildes, obtiennent du roi Henri 11 sa suppres- 
sion, et pour calmer les inquiétudes du roi, à qui 
cette corporation payait 18 marcs par an, ils s'en- 
gagent à lui en payer 20. On retrouve cependant sous 
Henri Hl cette gilde des tisserands, et elle obtient, 
pour se préserver des violences des bourgeois, de déposer 
sa charte dans le trésor royal qui la représentera à sa 
réquisition. 

11 n'y eut jamais cependant égalité entre les corpora- 
tions, et comme Paris avait ses six corps de march ands, 
Londres eut ses douze grandes compagnies, qui formaient 
une aristocratie entre les cent vingt-neuf corporations 
existant au xiv" siècle. La première de toutes était 
celle àe^grocers (gens qui vendent toutes marchandises 
vendables). Ces douze corporations avaient seules part 
à radminislration de la cité, et Ton voit de grands per- 
sonnages s'y faire incorporer par honneur. Les élec- 
tions ont lieu à la suite de grands repas, et c'est une 
coutume qui dure encore. 

Ces corporations, au surplus, ont suivi la conduite 
qu'on leur voit tenir partout. A l'origine, il suffit, pour 
être admis dans la h^aft gild, d'être honnête, de savoir 
le métier et de promettre d'observer les statuts corpo- 
ratifs; puis l'égoïsme prend le dessus, tant cette pente 
est forte, et peu à peu les corporations se ferment, 
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ainsi qu'elles se sont fermées en tous pays. Le chef- 
J'œuvrc, qui s'introduit vers le xiv" siècle, sert de pré- 
texte pour évincer les compagnons qui, sans être fils 
de maîtres, aspirent à la maîtrise. Les compagnons 
restent ouvriers toute leur vie et commencent dès lors 
il former des sociétés ù part, que les maîtres poursuivent 
de leur haine. 

Ce n'est point que la destinée de ces compagnons fût 
pénible; indépendamnjcnt de ce grand avantage déjà 
signalé avec insistance, qu'ils étaient assurés d'avoir un 
travail suffisamment rétribué, la coutume fixait le mode 
et la durée du travail d'une manière si favorable qu'elle 
allait jusqu'à Jour reconnaître de longues vacances. 
Pour les tisserands, elles allaient de Noël à la Purifi- 
cation (2 février); pour les couteliers, elles étaient au 
mois d'août et duraient vingt-huit jours. 

Quant aux maîtres, ils se montraient tels qu'en tous 
autres pays ou existait l'organisation corporative, c'est- 
à-dire jaloux de leurs privilèges et ennemis de la nou- 
veauté. Au XIV* siècle, les foulons font prohiber l'emploi 
du moulin à fouler, qui diminuait leur importance; au 
xv*' siècle, les chapeliers de feutres font interdire les 
meules à presser le feutre, parce que le nombre des bras 
employés à la fabrication aurait été moindre. 



Il 



L'histoire des corporations anglaises, au xiv* siècle, 
offre plus d'une analogie avec celle de nos corps de 
métiers à la même époque. Elles furent traitées avec 
une extrême rigueur après la révolte de Wat-Tyler 
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A ohlipft'os (I(^ (lôposiT aux mnins des commissaires 
royaux leurs oharlos d'instilulion, puis peu à peu elles 
relrouvenl leurs privilèges. Comme en France, le 
pouvoir publie inlervienl volonliers dans leurs aiïaires, 
vi quelquefois à leur sollicitation : c'est le Parle- 
ment qui interdit, sur leur demande, les moulins 
à fouler ou les meules à feutre; tant(M. au contraire, 
e'esl la justice royale qui, saisie d'une plainte contre 
le corps des tisserands, à raison de la décision qu'il 
a prise de ne pas faire plus d'une pièce de drap eo 
quatre jours, les condamne à supprimer celle conven- 
tion qui était, disait-on, de nature à diminuer la quan- 
tité (le marchandises nécessaires à la consommation 
publique. 

Au xvr siècle, Henri VIII confisqua, sous prétexte de 
religion, les biens des confréries et mùme des corpora- 
tions. Klles avaient jusque-là pu acquérir, moyeanant 
une autorisation royale toujours obtenue contre paye- 
ment d'un droit fiscal; seules, les grandes compagnies 
(le Londres échappèrent à la spoliation générale. Oiianl 
aux confréries, elles perdirent, comme dans tous le? 
pays protestants, leur caractère religieux pour n'être 
plus(puî d(»s sociétés de secours mutuels ou de plaisir. 

Et dans \o temps même où Ton venait de les priver de 
leurs biens, ces corporations couimencèrenl, comme en 
France, à être mises à rançon par les rois, soit par de? 
4'mprunis (jue leur faisaient ceux-ci, soit au moyen de 
créations (roffîces. 

Klisab(îth voulut, comme Henri II en France, donner 
une règle uniforme à tous les métiers, et elle prescrivit 
(pie nul désormais ne pourrait être reçu compagnon s'il 
n'avait fait sept ans d'apprentissage. 
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La jurisprudence qui, en Angleterre, a presque la 
même force que la loi, restreignit Tapplicalion de cet 
édit aux métiers existant au moment même où il avait 
été mis en vigueur. Or le nombre de ces métiers était 
limité, puisqu'il n'en existait que dans les villes incor- 
porées et que le nombre de ces villes, petit à l'origine 
comme il était en France, ne fut jamais augmenté. Ainsi 
le monopole corporatif se restreignait en Angleterre, 
tandis qu'il s'étendait en France. Henri II, en France, 
prétend incorporer tous les métiers, et s'il n'y réussit 
pas, on a vu que son dessein fut poussé assez loin par 
ses successeurs; en Angleterre, au contraire, l'autorité 
des cours de justice limite le monopole aux villes qui 
d'abord l'avaient reçu, et, dans ces villes mêmes, aux 
métiers alors incorporés. A la vérité, les villes de quelque 
importance avaient eu toutes à l'origine leurs métiers, 
ou du moins le plus grand nombre de ces métiers érigés 
en corps d'état, et on en trouve une preuve dans ce fait 
que le terme de sept ans devient pour toute l'Angleterre 
la durée ordinaire de Tapprentissagc, bien qu'il ne fût 
légalement applicable qu'à peu de métiers (1). Mais le 
principe posé par la jurisprudence devait plus tard 
produire ses effets. 

Quoi qu'il en soit, l'édit fut d'abord'appliqué avec une 
extrême rigueur parce qu'il contentait le désir de mo- 
nopole des artisans. 

A cette longueur de l'apprentissage, on ajouta un 
obstacle nouveau, en décidant que nul ne serait admis à 
l'apprentissage avant vingt et un ans, si bien que l'on 
ne pouvait être compagnon avant vingt-huit. Puis on 

I] Aujoard'hui encore la durée moyenne des apprentissages est de sept 
aus, bien que le Statut d'Elisabeth ait été rapporté en 1814. 
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c\ig(*a (les parents de Tapprenti une certaine fortune: 
o'rlail lin moyen d'empèelier les paysans d^introduire. 
eouiine ils tentaient de le faire souvent. leurs (ils dans 
les corporations urbaines. Enfin le prix de Tapprenti*^ 
sape, qui était d*al)ord de 10 livres, somme élevée poiir 
l'ôpoque, monta sous Jacques 1" à lOtJ livres et plus 
haut encore au siècle suivant. Ou aurait, d'apKs 
M. Lnjo Brenlano (page 82), exigé jusqu'à 000 et 
SOO livres, sans doute en des métiers oii chai|Uf 
maître ne formait qu'un apprenti à la fois. Dans ceui 
où le nombre des apprentis n'était point limité, il st» 
produisait un désordre d'un autre genre. Certain* 
maîtres prenaient jusqu'à vingt- cinq apprentis ponr 
un ouvrier. Ces apprentis si facilement engagés étaient 
des enfants pauvres que les paroisses devaient nourrir 
et pourvoir dun état. Elles pensaient avoir accompli 
leurs oblijralions en les engageant à un maître qui 
en lirait profil et s'inquiétait peu du résultat délinilif. 
(jui était d'encombrer le métier. 

Cependant des fabriques commençaient à s'élever en 
dcliors des villes incorporées, et comme on y était reçu 
sans apprentissage, que par suite les salaires y étaient 
peu élevés, les artisans des corporations adressèrent au 
Parlement de nombreuses réclamations pour demander 
qu'on fil observer le Statut d'Elisabeth, c'est-à-dire 
pour demander que nul ne fut admis à travailler s'il 
n'availfait un apprentissagedeseptans. Les pétitionnaires 
auraient voulu qu'on appliquât le Statut aux industries 
nouvelles; ils demandaient aussi la fixation d'un salaire 
légal minimtm. Ainsi les choses étaient fort changées; 
on avait, au xiv'' siècle et aux époques suivantes, fixé des 
maxima de salaires pour contraindre les ouvriers à Ira- 
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vailler à un priv déterminé, et c'étaient maintenant ces 
ouvriers qui réclamaient un minimum de salaire pour 
être assurés du lendemain. 

L'Angleterre était alors, au point de vue légal, dans 
une situation bien étrange. Deux lois très diiîérentes ré- 
glaient l'industrie : d'une part liberté complète, sauf 
les fixations de salaire qui persistaient encore, surtout 
pour les professions agricoles: c'était Tétat de la grande 
partie du pays; et d'autre part, dans un petit nombre do 
villes, l'industrie était exercée par quelques artisans or- 
ganisésen compagnies difficilement accessibles, et défen- 
dant vigoureusement leur monopole. Ces villes, à l'ori- 
gine, étaient les villes de marché, c'est-à-dire les seules 
importantes; mais d'autres s'étaient élevées depuis, qui 
les passaient peu à peu. 

Voici comment un contemporain (1) décrit cet accrois- 
sement des cités nouvelles dû, suivant lui, à la liberté 
qui y règne : 

« On remarque que les pauvres sont plus nombreux 
dans les villes où les manufactures sont incorporées que 
dans les villes libres ; la taxe y est d'un tiers plus consi- 
dérable. Notre commerce aurait eu des progrès bien 
lents, si partout on eût gêné Tindustrie. Manchester, 
Leeds, Birmingham, où il n'y a point de corporations, ont 
le premier rang parmi nos villes de manufactures. La 
paroisse de Halifax a, depuis quarante ans, vu quadru- 
pler sa population et plusieurs villes sujettes aux corpo- 
rations ont éprouvé des diminutions sensibles. Les mai- 
sons situées dans l'enceinte de Londres se louent maU 
tandis que Westminster, Soutlnvark et les autres fau- 

(1) John KichollSf Remarqnes sur les avantages et les désavantages de 
la France, cité dans l'économie politique de Droz, p. 105. 
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bourgs prennent des accroissements continuels : ils sont 
libres, ot Londres a quatre-vingt-douze de ces compa- 
li^nies exclusives de tous genres. » 

Même dans les villes de marché, les métiers nouveaux, 
l'est- îi-d ire introduits depuis le xvf siècle, étaient libres. 
c\ Adam Smilli s'indignait (livre I, chapitre x, saloireet 
profit) que les ouvriers en carrosses fussent obligés d'a- 
clieter les roues à la corporation qui avait le monopole 
<le les confectionner, alors que la fabrication même des 
carrosses était libre. Une autre mesure encore avait con- 
tribué à affaiblir la force du monopole corporatif, c'esl 
l'Ordonnance de 1623, origine des brevets d'invention. 
Tout inventeur pouvait obtenir du roi, moyennant 
finance, le droit de tirer parti de sa découverte, c'est-à- 
dire de fabriquer de nouveaux, produits ou bien de tra- 
vailler avec des procédés nouveaux. 



III 



Actuellement, la liberté de l'industrie existe en fait. 
même dans les villes incorporées; le conseil communal 
de la cité de Londres Ta officiellement reconnu. Les cor- 
porations n'exercent pas non plus leur droit de conlrok 
sur les marchandises apportées du dehors et venda«5 
dans la cité, à l'exception de deux compagnies, celleJt* 
a[)olhicnires et celle des bijoutiers, qui se sont toujoui? 
montrées soigneuses d'exercer leur droit. La corporatif 
(les apothicaires est même restreinte à un nombre limita 
de membres. Elle exerce sur ses membres et sur te 
matières qu'ils manipulent une surveillance qui, *- 
d'autres pays, revient à certains officiers spéciaux de 1^ 
police, La corporation des bijoutiers a retenu lessaya? 
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cl le poinçonnage qui appartiennent chez nous à TEtat, 
lequel d'ailleurs n'a fail que remplacer en cela l'an- 
cienne corporation des orfèvres. 

Ce n'est point que les corporations aient cesse d'exister 
légalement, on en compte encore quatre- vingl-neuf dans 
la cité de Londres, parmi lesquelles paraissent au pre- 
mier rang les douze compagnies » honorables » qui ont 
le privilège de donner à la cité son lord-maire. Toutes 
ces corporations ont des archives, des armoiries, un 
sceau et une bannière, une livrée pour leurs membres; 
elles ont encore une hall et figurent avec pompe dans 
les fêtes publiques. Les douze compagnies de Londres 
ont de plus un patrimoine qui fournit «^ quelques-unes 
jusqu'à 250,000 francs de revenu. Elles reçoivent des 
apprentis, des compagnons, des maîtres, et parmi ceux- 
ci figurent, suivant un usage particulier à TAngleterre 
et qui a déjà été relevé, des personnes du plus haut 
rang (1). 

La même chose se peut voir dans quelques autres villes 
incorporées. « On croirait, dit M. de la Farelle (2), que 
tout l'ancien système subsiste debout et presque sans 
altération. En y regardant de près, on s'aperçoit bien 
vite que l'on a seulement devant les yeux une pompeuse 
ruine dont la conservation n'a tenu qu'à ce culte supers- 
titieux de la nation anglaise pour les précieux vestiges 
<ie son passé. Ainsi, il est bien vrai que les corporations 
i\e la cité ont de périodiques et solennelles réunions, 
mais c'est dans Tunique but de prendre de dispendieux 
et gigantesques repas. 11 est bien vrai que leurs chefs 

(1) Le prince de Galles est toujours membre do quelqu'une de ces cor- 
porations, quelquefois môme de plusieurs. 
(?) Organisation industrielle^ p. 235. 
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ont, de droil, une sorte de juridiction sur leurs membres 
mais ce n*est plus là qu'une prétention sans appHcatiou 
réelle. 11 existe nièuKî entre ces dilîérents corps d'états 
un pùle-inèle curieux, puisqu'il n'est pas rare de voir 
des orfèvres el des fondeurs appartenir, par exemple, à 
la corporation des marchands ou des bouchers, et vice 
versa, » 

Voilà ou en sont venues les corporations en un paj5 
(|ni a fait à la fois Tessai du ré<rime corporatif et celui lii; 
la liberté de Tinduslrie; le premier système n'a pu tenir 
devant le second et lui a cédé, mais peu à peu et san> 
bruit. 

A la vérité, ce n'a pas été sans regret de la part i^ 
ceux qui profitaient du monopole, et Ton a vu quele> 
efforts faits pour maintenir le régime ancien et lei ap- 
pels adressés en ce sens au parlement sont venus de> 
ouvriers bien plutôt encore que des maîtres, lis faisaient 
valoir, en outre de ce qu'ils appelaient le droit acquL\ 
c'est-à-dire le droit d'être préférés à raison de leuraf- 
prentissage, une raison meilleure : la stabilité dansiez 
bons rapports de l'ouvrier et de son maître. 

Lorsque maîtres et ouvriers se connaissaient bicnrf 
vivaient ensemble, les ouvriers restaient chez le mcni'' 
maître; celui-ci les gardait même lorsque l'ouvrage fai- 
sait défaut, et Tun des maîtres peu occupés prëlaitaulK' 
soin ses ouvriers au voisin qui l'était plus. L'établisse- 
ment des manufactures a détruit ces bons rapports ^ 
rendu Touvrier étranger et même hostile au patron. 0" 
dernier ne s'occupe que du gain, et il engage à basprii 
des gens sans babilelé technique, même des femmes <! 
des enfants; il les engage en grand nombre et exécalf 
rapidement un travail, sans souci de la détresse ou vool 
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se trouver ces inalheiireux lorsqu'il les congédiera. 
€'est Teffel de la grande industrie. 

On recherchera plus loin si ce vice capital du système de 
liberté peut être évité ou atténué, mais qu'on se souvienne 
de ceci : le régime corporatif écartait du travail et à tou- 
jours ceux qui ne pouvaient faire les frais d'un appren- 
tissage coûteux. Les plaintes qui se font entendre sur le 
malheur de sa suppression sont les j)laintes de ceux qui 
y trouvaient avantage. Ces ouvriers si bien traités de 
leurs patrons étaient des privilégiés qui entendaient 
conserver leur privilège. C'est Téternelle histoire. Dans 
notre enfance^ on nous faisait, dans nos classes, applau- 
dir aux efforts des Gracques et des tribuns de Rome pour 
revendiquer les droits des plébéiens, mais qui songeait à 
nous parler des esclaves plus durement traités par ces 
plébéiens qu'eux-mêmes ne l'ont jamais été par la caste 
aristocratique? 



S 7. — LA RUSSIE (1). 

Nous passons à une contrée qui offre, au moins à 
l'extérieur et comme organisation administrative, une 
fidèle image de ce qu'étaient nos pays d'Occident il y a 
plus d'un siècle. 

Un prince absolu gouverne un empire presque tout 
agricole, où la population est divisée en classes en 
dehors desquelles il n'est permis à personne d'exister. 

(1) A prendre rigoureusement les choses, je no devrais point traiter ci* 
liujet dans un chapitre employé à décrire le passe, puisque les corpora- 
tions russes existent encore. Mais comme il s*agit d'une organisation toute 
semblable à celle qui vient d'ôtre c\po8ée,j'ai pensé que ce chapitre aurait 
naturellement sa placn ici. 
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Ainsi, nous trouvons en Russie ce trait commun à tous 
les peuples d'Occident, au siècle dernier: les individus 
ne sont rien, les groupes sont tout. 

Mais la division en «rildes qui partage les habitants des 
villes est toute artificielle; elle a été introduite par Ca- 
therine 11, à rimitation des pays voisins et surtout de 
rAllemagnc. Le nom mùine vient de Fétranger. CVsl 
que cette classe bourgeoise formée d'artisans ayant des 
droits politiques et sachant les défendre à Taide des mu- 
railles de leurs cités, que nous avons trouvée dans tout 
rOccident, n'a jamais existé en Russie. Les villes n'y 
sont que de grands villages, où les habitants, sans cohé- 
sion entre eux, ont été divisés au point de vue adminis- 
tratif en catégories qui se distinguent par la fortune de 
leurs membres et ont des droits politiques difTérents. Les 
bourgeois notables, c'est-à-dire ayant une profession 
libérale ou étant grands commerçants, grands arma- 
teurs, sont de la première classe ; les marchands sont 
distribués suivant leur fortune en trois classes; les arti- 
sans en forment une cinquième, et les étrangers h 
dernière. 

Comme Timpératrice qui a établi ces gildes en avail 
pris ridée de Tétranger, elle a copié aussi l'étranger 
pour tout ce ([ui regardait leur constitution. A n'en 
considérer que le dehors, ces corporations ressemblent 
donc à celles qui existaient au siècle dernier par toati* 
TEurope. 11 faut, pour travailler à son compte, èln' 
reçu maître ; les compagnons seuls peuvent prétendra 
à ce titre, et nul ne devient compagnon qu'après uii 
assez long apprentissage. Mais au fond, toute cetd 
organisation oll're plus de formalités et d*apparen(i: 
que de sérieux. 11 n'y a point, dans ces compagnie?. 
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cette force de tradition et ces racines dans le passé 
qui ont fait la durée des corporations de France, d'An- 
gleterre et d'Allemagne. Elles tomberont d'elles-mêmes 
le jour où le pouvoir public cessera de les rendre 
obligatoires. 

En Russie d'ailleurs, comme partout, Tinduslrie se 
transforme, des fabriques s'établissent^ et, bien qu*elles 
soient soumises à des règles très strictes, il n'y a rien, 
dans les exigences du pouvoir à leur endroit, qui rap- 
pelle le régime corporatif. 

Les rapports entre maîtres et ouvriers sont encore 
très bons dans les petits métiers; ceci tient à ce que 
l'ouvrier partage le logement et la table de son maître, 
nullement à une organisation qui est toute fictive et 
imposée. 

Mais à côté de ces corporations ou tsecks, institutions 
seulement administratives, on trouve des associations 
vraiment spontanées et vraiment nationales, les arteis, 
car les Russes, suivant l'expression de M. de Haxtbau- 
sen, s'ils ont lu haine de la corporation, ont naturelle- 
ment le goût de l'association. 

Ces arteis sont de deux sortes : les unes temporaires, 
les autres permanentes. 

' Les premières sont formées des jeunes gens d'un vil- 
lage qui décident d'aller, pendant un hiver, olfrir leurs 
travaux dans une grande ville et partent ensemble sous 
la conduite de chefs choisis parmi eux. A l'arrivée, le 
chef traite avec des entrepreneurs d'industrie, soit pour 
l'exécution d'un travail à forfait, soit pour le louage 
d'ouvrage des membres de l'artel ; les dépenses sont 
communes et les profits se partagent. 

Celles qui sont perpétuelles ont ce même caractère 
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iVv\vc foriiirrs df paysans qui viennent offrir leurs ser 
\ices coninie ouvriers, manœuvres, journaliers ou <lr» 
inesliques; mais ehaeune s^appliiiue à un intHier sut'ciri! 
Il y a (les artels de ilomeslii|ues, d'employés de coin- 
mt»ree. de rharpeiitiers, etc. Ceux (jui ont besoin de hn* 
"ie pn'senlenl au ehef de Tarlel cl conviennent avec lui 
du lra>ail à exécuter el du salaire: on leur désinii»* vu- 
Nuile It'S luemlires premiers inscrits. C'est, on le voit. It 
moile (rembauchajre suivi par nos compagnons frn:- 
cals. Mais ce qui est spécial à la llussie, c'est que le ?i- 
laire est >ersé aux mains du directeur de l'arlel, qui h: 
lépartira éiralemeut : c'est donc la rèi;le du salaire êiril. 
\r uuîilleur ouvrier est payé autant que le moins lion. 
Di's t:ralilicalions particulières sont le seul mo\»Mi 
pour le patron de reconnaître les services exceplinnnek 
Va cependant tous les artisans, tous les journalier* fon! 
parlie d<* ces artels, i>n ne voit point d'isolés. Cela li»'o* 
à ee (puî Ifî Husse seul bien qu'il est îndîviduellem'Mi* 
faible et (ju'il n'aura de force que par l'association. 01 
tient aussi à ce que» les artels répondant de la comlu'i 
de leurs membres, c'est-à-dire remboursant par exeinj'î 
les sommes détournées par quelqu'un d'eux, un^ .^ 
Liraiule sûreté fjiil ipi'on ne s'adressera point à d'aiilr'.- 
poura>oir des domestiques, des hommes de peine. «ii> 
employés. 

lc\ se termine riiistorique des corporations. Je dois re- 
chercher maintenant (et c'est la plus difficile parlie vi- 
ma lâche), s'il serait avantageux et s'il serait possib!' 
soit de relever les institutions abolies, soit de faire ^i'» 
leur modèle, mais avec une forme différente, quelquî^* 
nouvelles fondations. 




DEUXIÈME PARTIE 

DES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES DANS LE TEMPS 

PRÉSENT. 

Laissons maintenant le passé; venons au présent. Les 
corporations d'arts et métiers sont tombées presque dans 
tous les pays, et dans les seuls où elles demeurent, elles 
ne sont qu'une figure de théâtre et une apparence plu- 
tôt qu'un corps : en Angleterre, elles sont toutes de 
forme; en Russie, elles sont sans racine et sans consis- 
tance. Que voyons-nous cependant? Presque en tous 
pays, les artisans se recherchent, se groupent; quelque- 
fois ils sont en petit nombre, et leurs associations sont le 
fait de quelques hommes entreprenants, mais elles plai- 
sent, l'esprit public les approuve et le législateur les 
appuie. Ailleurs, elles sont nombreuses, comptent leurs 
adhérents par milliers et exercent sur l'industrie une 
influence souvent décisive. Ce n'est pas assez, et à côté 
de ces sociétés toutes volontaires et spontanées, des voix 
s'élèvent qui vantent ces anciennes corporations jadis si 
combattues et demandent qu'on les relève. Ce ne sont 
que des réclamations isolées, encore qu'elles viennent 
des hommes les plus opposés d'opinion, mais il y a un 
pays, l'Autriche, où l'on tente en ce nioment même de 
redonner force légale au régime corporatif. Une loi ré- 
cente a commencé l'entreprise, elle méritera d'être con- 
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sidérée. Il faudra prendre parti au milieu de ces opinions 
et de ces mouvements^ mais il faut d'abord exposer ce 
qui s'est fait ou a été proposé dans le sens des associa- 
tions professionnelles, depuis Tabolitioa des corps de 
métiers jusqu'au moment présent. C'est le moven de 
former une décision éclairée. 



LIVRE I 

TENTATIVES FAITES POUR RÉTABLIR LES 
CORPORATIONS DE MÉTIERS 



CHAPITRE PREMIER 

Bu France. 

La Révolution, qui changea si profondément les cou- 
tumes et les conditions d'existence des Français de tous 
états, ne laissa guère aux artisans troublés dans leur in- 
dustrie par les appels aux armes et par une crise indus- 
trielle qui dura de longues années, le loisir de comparer 
l'ancien ordre de choses au nouveau. Tout était alors 
provisoire et extraordinaire; d'ailleurs il eût été dange- 
reux de réclamer le rétablissement d'une institution ré- 
putée partie de Tancien régime. Au moment même de 
l'abolition des corps de métiers, lorsque la Terreur ne 
régnait pas encore, les maîtres et surtout les ouvriers 
élevèrent la voix en faveur des institutions abolies. Et 
comme on voit de nos jours des écrivains socialistes dé- 
plorer la ruine du système corporatif, on vit alors un 
journaliste réputé le plus violent et le plus extrême de 
tous, Marat, prendre en main la cause des corps de mé- 
tiers qu'il déclarait nécessaires à la bonne confection des 
produits, et s'élever dans son journal, V Ami du peuple^ 
contre une liberté qui ne pouvait être, suivant lui, que 
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celle de mal faire et de tromper les acheteurs. 

Mais c'est seulement lorsque Tordre matériel s*é(aot 
rétabli, rindustrie commença à reprendre quelque essor, 
que les partisans ou intéressés ou théoriques des an- 
ciennes corporations commencèrent à élever la voix. 

Le premier consul, dont on voulait beaucoup attendre, 
fut plus d*une fois sollicité de les rétablir. 11 déclarait 
lui-mcme n'avoir aucun parti pris sur la question et dé- 
sirer seulement être éclairé. Aussi reçut-il un grand 
nombre de mémoires émanés, soit d'individus, soit de 
groupes, mais plutôt d'individus isolés, car les corps de 
métiers, ruinés d'abord par Tédit de 1776 et définitive- 
ment par la Révolution, n'avaient plus laissé que de> 
souvenirs et bien peu de relations entre leurs anciens 
membres. 

Lui cependant restait indécis : d'une part, il crai- 
gnait de rétablir des institutions ayant, en face du pou- 
voir, une force propre et une vie indépendante; et 
d'autre part, il y avait dans celte hiérarchie qui régnait 
parmi les artisans des corporations, dans cette disciplina 
qu'elles imposaient à leurs membres, quelque chose qui 
plaisait à cet esprit habitué à régler tout sur le modèle 
des institutions militaires. La question fut agitée au con- 



seil d'Etat, où les anciennes corporations trouvèrent dans 
Regnault de Saint-Jean d'Angely un défenseur con- 
vaincu. Elles avaient aussi leurs adversaires, et ce qui 
peut-être fit pencher la balance, ce fut l'avis de b 
chambredccommercede Paris, institution semi-officielle, 
puisqu'elle était composée de notables commerçants. 
chargés de renseigner le pouvoir sur les besoins et les 
vœux de l'industrie et du commerce. Or, si le petit com- 
merce et la petite industrie étaient, en général, partisans 
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du système corporatif, le grand commerce était au con- 
traire favorable à la cause de la liberté, et la chambre de 
commerce, son organe, s'était prononcée avec éclat 
contre le rétablissement des corporations. 

L'occasion de cette déclaration de principe fut une péti- 
tion présen tée par un certain nom bre de marchands de vi n 
et réclamant la restauration de Tancien ordre de choses. 

Voici exactement quel était leur vœu. Ils demandaient 
que Ton exigeât de tout candidat à la profession une 
somme de mille francs. Le nombre des membres de la 
corporation était illimité, mais on ne pouvait s'établir 
qu'à vingt portes d'un confrère. Les marchands ne pou- 
vaient vendre que du vin naturel : défense d'avoir un 
puits dans sa cave ou des matières colorantes chez soi. 
Les syndics faisaient inopinément des visites et saisis- 
saient la marchandise frauduleuse. Toutefois, en cas de 
réclamation, la contestation était tranchée par desexperts 
nommés, partie par l'intéressé, partie par les syndics. 
Les peines étaient sévères, car la récidive emportait ex- 
clusion de la corporation. Les rapports entre maîtres et 
garçons étaient strictement réglés. 

La chambre de commerce, toute gagnée à la liberté de 
l'industrie, chargea l'un de ses membres, Vital Rour, de 
rédiger une réponse à la pétition. 

11 le fit dans un long mémoire qui a été souvent cité (1 ). 
« Le système des corporations a, dit-il, quelque chose de 
séduisant au premier aspect ; il a un air d'ordre et de 
régularité qui plaît aux bons esprits, parce que tous les 
bons esprits aiment l'ordre. » 

Mais il s'en faut que la chose soit ce qu'elle parait, et 

(1) II a été reproduit dans la Législation de la France de Locré, 
t. XVII, p. 3G9. 
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Vital Roux reproduit toutes les critiques faites contre les 
corps de métiers. 

11 ne conteste pas qu'il faille donner des règles h Tio- 
dustrie, mais les pouvoirs publics sont compétents poar 
cela : « Les bienfaits de Tadministration n^ont pas be- 
soin des jurandes pour arriver aux administrés. » Ces 
adulations se trouvaient alors dans la bouche ou sous la 
plume de tous ceux qui s'adressaient au pouvoir, il ne 
Taut pas s'étonner de les rencontrer dans le mémoirede 
Vital Roux. 11 était mieux inspiré lorsqu'il écrivait : 
a Demandez au marchand qui vous avoisine quels sont 
les moyens de faire fructifier le commerce, il ne man- 
quera pas de vous répondre que le nombre de ses con- 
currents est excessif, qu'il faudrait qu'il fût considéra- 
blement réduit... qu'il serait à souhaiter qu'on fixât le 
nombre des marchands... que le commerce est perdu 
tant qu'il y aura autant de marchands... Cet homme a 
grandement raison, car il ne voit pas plus loin quesa 
boutique, il est plein de ses intérêts. » 

Et il citait un fait à l'appui : « Un charron vantait 
beaucoup les avantages du rétablissement des jurandes, 
on lui fit observer qu'il faudrait payer la maîtrise 
comme autrefois. — Cela est vrai, répondit le charron,il 
faudra payer celte maîtrise; mais cela n*y fait rien, je 
puis acheter ce droit sans me gêner, et je connais deux 
ou trois charrons dans mon quartier qui n'auraient pas 
les moyens de payer cette maîtrise, il faudra qu'ils quit- 
tent et alors j'aurai plus d'ouvrage. — Mais si vous aTiei 
été obligé d'acheter une maîtrise lorsque vous avez com- 
mencé votre établissement et que vous ne l'eussiez pu, 
au riez-vous trouvé les jurandes si utiles? Le charron fl« 
sut que répondre. » 



•N 
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Il terminait son mémoire en disant : « Nous avons 
observé avec toute Tattention dont nous sommes capables 
ce qu'on a écrit depuis quelques années sur les corpora- 
tions et les règlements des manufactures, nous croyons 
qu'on peut distribuer en trois classes les partisans de ce 
système : les personnes qui en espèrent des places ou des 
emplois (il s'agit de ces places créées depuis la fin du 
règne de Louis XIV), celles qui en attendent des privi- 
lèges et celles qui, sans trop avoir examiné leur utilité, 
ne désirent leur rétablissement que parce qu'il y en 
avait autrefois. » 

Ce n'était point toujours le rétablissement intégral des 
corporations anciennes que demandaient les marchands 
ou les entrepreneurs d'industries, mais la mise en vi- 
gueur de quelques-unes des règles qui étaient de l'es- 
sence du régime corporatif : par exemple Tobligation 
pour les ouvriers de se rendre au travail à une heure 
fixée par l'administration, la défense aux ouvriers de se 
coaliser pour débattre les questions relatives au tra- 
vail, etc. 

L'empereur fit droit à plusieurs de ces demandes, en 
édictant les strictes règles que l'on sait sur les rapports 
entre maîtres et ouvriers et sur la police des métiers. 
Quelques-unes de ces règles ne faisaient que reproduire 
des ordonnances de police qui supposaient, pour être 
exécutées, l'existence des corps de métiers. Napoléon 
en vint à songer à relever cette organisation, et le conseil 
d'Etat fut chargé de préparer un projet de loi en ce sens. 
C'était en 1812, les événements politiques empêchèrent 
qu'il fût suivi d'exécution. 

Lorsque la restauration de la famille de Bourbon sur 
le trône vint donner plus d'espoir aux partisans des ins* 
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titutions renversées en 1789, il semble que le rétablisse- 
ment des corporations aurait dû être réclamé d'une ma- 
nière pressante : il n'en fut rien, et à l'exception d'un 
Yceu émis par la commission du budget dé la Chambre 
des députés en 1817, à peine trouvons-nous ce que nous 
ayons rencontré sous le Consulat et sous l'Empire, quel- 
ques pétitions timides qui n'ont pas accueil auptès du 
pouvoir et que la chambre de commerce ne manque pas 
de réfuter. Le Moniteur officiel est même ouvert à ces 
réfutations. Ainsi Ton trouve au Moniteur du 16 octo- 
bre 1817 une délibération du 8 octobre, relative à un 
mémoire « sur la nécessité de rétablir les corporations de 
marchands et les communautés d'arts et métiers, présenté 
à Sa Majesté par les marchands et artisans de la ville de 
Paris, assistés du sieur Levacher-Duplessis, leur conseil. » 

Après avoir constaté que le signataire M. Levacher- 
Duplessis ne justifiait aucunement de sa qualité de man- 
dataire des marchands et artisans de Paris, ni même 
d'un nombre considérable d'entre eux, la chambre de 
commerce ajoute : 

« Sur Tobjet de la requête, la chambre a depuis long- 
temps manifesté son opinion. Des tentatives furent faites 
en 1805 pour amener le rétablissement des corporations. 
On employa pour y parvenir les mêmes moyens qui se 
renouvellent aujourd'hui. La chambre de commerce de 
Paris publia le rapport qui lui fut fait sur cette question 
et il ne resta aucun doute sur les funestes effets qu'on 
devait attendre du rétablissement des corporations et 
des privilèges qui en résultent. 

« Le temps et la réflexion n'ayant fait que fortifier à 
cet égard Topinion de la chambre, elle croit qu'il est de 
son devoir de la faire connaître. Elle arrête à l'unanimité 
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que l'extrait de son procès-verbal sera rendu public par 
la voie de l'impression. » 

Le Moniteur du 24 mars 1821 contient une autre déli- 
bération de la chambre de commerce amenée par une 
occasion analogue. 

Un membre fait savoir qu'on vient de distribuer 
aux chambres un écrit de M. Levacher-Duplcssis 
reproduisant sa première pétition , mais avec un 
appendice. 

« Délibérant sur cette communication et considérant 
que les chambres de commerce ont été spécialement 
instituées pour faire connaître les vœux et les besoins 
du commerce et de Tindustrie et signaler les causes qui 
peuvent en arrêter les progrès ; qu'à ce titre il est de 
leur devoir (sans blesser les opinions respectables, 
même dans leurs erreurs, lorsqu'elles sont dictées par 
de bonnes intentions) de prévenir autant qu'il dépend 
d'elles les conséquences des erreurs de ce genre assez 
graves pour compromettre les intérêts de l'une des 
branches les plus essentielles de la richesse de 
l'État ; 

« Considérant, en outre, que les progrès immenses de 
l'industrie française depuis l'époque où elle a été affran- 
chie du monopole des maîtrises avertissent suffisamment 
du danger des innovations que l'on voudrait introduire 
dans la législation actuelle. Après avoir pris connais- 
sance de la délibération consignée dans les registres 
sous la date du 8 cotobre 1817 et ainsi conçue (on 
reproduisait la délibération précédente) ; 

« La chambre, renouvelée dans la majeure partie de 
ses membres depuis l'époque précitée, s'élève, comme 
l'ont fait ses prédécesseurs et à la même unanimité, 
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contre récrit adressé aux deux Chambres en tant 
qu'il est présente comme exprimant les vœux et Topi- 
nion des marchands et artisans de la yillc de Paris. 

« Elle déclare que, dans sa conviction, nulle cause n'a 
contribué au perfectionnement des manuractures frao- 
çaises, objet d'cn\ie pour les nations nos rivales, autant 
que la liberté rendue à l'exercice des professions indus- 
trielles par Tabolition des maîtrises et corporations 
d'arts et métiers. 

« Elle décide enfin que l'extrait de la présente déli- 
bération signée par tous ses membres sera reodo 
public par la voie de l'impression. » 

Le Corps législatif fut cependant saisi de quelques 
pétitions émanant bien cette fois d'artisans, ouvriers ou 
patrons, et réclamant le rétablissement de quel([ues 
compagnies privilégiées. Ainsi les ouvriers de la Rip« 
demandèrent à être organisés en société et à avoir seuls 
le droit de décharger les liquides. 

La Chambre passa sans débat à Tordre du jour sur 
cette pétition (Chambre des députés, séance du 15 fé- 
vrier 1823, Moniteur àxi 16). 

Six ans après, « trente-quatre entrepreneurs de bâti- 
ments de Paris supplièrent la Chambre des pairs d'ap- 
puyer auprès du Gouvernement la demande qu'ils loi 
ont adressée à l'effet d'obtenir, sinon une loi, du moins 
une ordonnance royale qui organise^d'une manière plo^ 
étendue et plus complète qu'elles le sont en ce moment 
les chambres syndicales chargées de surveiller Texerci^ 
des diverses professions qui concourent à la construc- 
tion des bâtiments ». La Chambre des pairs, comm* 
avait fait la Chambre des députés, passa à Tordre dujwtf 
(séance du 4 avril 1829, Moniteur du 8). 
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On est surpris de la faiblesse de ces efforts si Ton 
regarde à Timportance de la cause. Une pétition, œuvre, 
semble-t'il, d'un particulier isolé et des mémoires secrets 
demandent seuls le rétablissement de Tinstilution cor- 
porative, les réclamations de quelques groupes d'artisans 
ne tendent qu'à obtenir divers privilèges, nullement à 
relever le système disparu. Sous le gouvernement de 
Juillet, ces tentatives mêmes ne seront pas renouvelées. 

Voilà donc tout ce qu'a fait l'initiative des particuliers 
pour une institution si enracinée autrefois et qui réglait 
le travail dans la plupart des villes de France. Non seule- 
ment elle n'a point laissé de regrets, mais elle est 
oubliée. Seul le Gouvernement, tout en se montrant 
contraire au relèvement du système, rétablit à Paris et 
dans quelques grandes villes quelques corporations, 
non point sous ce nom ancien et odieux, ni avec la 
figure qu'elles avaient dans le passé, mais sous une 
forme un peu nouvelle ; c'est ce qu'il faut exposer rapi- 
dement. 



§ I. — DE QUELQUES CORPORATIONS RÉTABLIES EN FAIT 

PAR L'AUTORITÉ PUBLIQUE. 

A, — Les boulangers. 

Dans les pays qui ont de grandes villes où se presse 
une population nombreuse, dans ceux surtout où la 
population de ces villes a une influence politique, le 
gouvernement est fort intéressé à ce que le pain ne 
manque pas. 

Le peuple des campagnes, qui est dispersé et plus 
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habitue à la souffrance, qui d*ailleurs trouve soavenl une 
ressource dans les autres produits du sol, n'est pas à 
craindre, mais la Toule agglomérée daas les villes se 
lève tout entière lorsque le pain fait défaut et peut, 
dans ses transports, emporter même le gouvernement. 
C'est le danger des grandes villes qui, en même temps 
qu'elles renferment une population nombreuse, tirent 
leur subsistance du dehors. 

La crainte de ces mouvements tumultueux aTait 
décidé les empereurs romains à faire de tous ceux qui. 
à Rome, s'occupaient des subsistances publiques, bou- 
langers ou nautonniers, des sortes de fonctionnaires non 
payés par l'État, puisqu'ils tiraient leur subsistance de 
la vente aux particuliers, mais enchaînés à leurs fonc- 
tions. Les fils devaient suivre le métier de leur père; 
quelques privilèges tels que l'exemption du service 
militaire cachaient mal la servitude véritable im- 
posée dans l'intérêt du public aux hommes de ces 
professions. 

Le premier consul, qui avait vu les émeutes occasion- 
nées par la faim pendant le cours de la Révolution et 
même dans les dernières années de Tancien Régime, 
songea d'abord à se prémunir contre un pareil danger 
et, après avoir rétabli quelques-uns des règlements 
anciens sur les halles et marchés, il décida que nul ne 
pourrait à l'avenir exercer à Paris la profession d? 
boulanger sans une permission spéciale du préfet de 
police (Arrêté du 11 octobre 1801). 

11 fallait, pour obtenir cette permission, déposer dan; 
les magasins de la ville quinze sacs de farine première 
qualité, du poids de trois cent vingt-cinq livres; avoir 
chez soi un approvisionnement de soixante, trente <hi 
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quinze sacs selon Fimportance de la boulangerie; ne 
pas diminuer le nombre de ses fournées sans Tautorisa- 
tion du préfet, et prévenir six mois avant de quitter son 
établissement. Quatre syndics nommés en présence du 
préfet, par vingt-quatre boulangers qu'il désigna lui- 
même parmi les plus anciens, durent être chargés des 
rapports de la communauté avec la police. 

Les six cent quarante et un boulangers de la ville 
s'étant soumis à cette loi formèrent dès lors une véri- 
table corporation qui toutefois, ainsi que le fait remar- 
quer M. Levasseur [Classes ouvrières, 2* partie, tome I, 
page 241), n'avait pas Tindépendance des corporations 
anciennes, car elle était absolument sous la main du 
pouvoir, soumise à de nombreux règlements qu'elle 
n'avait ni faits, ni demandés, et à la surveillance de 
fonctionnaires administratifs. Le prix du pain était 
taxé par l'administration. 

Mais si la corporation nouvelle différait des anciennes 
par la subordination où elle était vis-à-vis du pouvoir, 
elle leur ressemblait absolument par sa tendance au 
monopole. La police ayant autorisé l'ouverture de 
quelques boulangeries nouvelles, les syndics s'émurent 
de cette concurrence. De concert avec quarante-huit 
des principaux du métier, ils décidèrent en 1807 que 
sur chaque mutation, il serait prélevé une contribution 
de trente francs (élevée dans la suite à soixante) et que 
le produit servirait à acheter « les fonds de boulangerie 
que le préfet de police aurait décidé devoir être sup- 
primés ou dont la demande de suppression aurait été 
présentée à ce magistrat et acceptée par lui ». 

Le préfet avait approuvé, il n'accorda plus de nou- 
velles autorisations et les rachats eurent, en quelques 
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années, réduit de six cent quatre-vingl-neuf à cinq cent 
soixante le nombre des boulangeries parisiennes. Il y 
avait donc entre ces corporations et celles de Rome 
une sensible difTérence, bien que les unes et les autres 
eussent été fondées dans le même but; la corporation 
romaine était une chaîne où Ton était engagé par nais- 
sance et dont on ne pouvait sortir, c'était une peine et 
une dure situation. La corporation des boulangers pari- 
siens, au contraire, donnait à ses membres un mono- 
pole, source de grands profits pour eux ; Tentrée dans 
cette corporation était donc souhaitée, et Ton y arriTait 
aussi bien à prix d'argent que par descendance. 

On ne se borna pas à la seule ville de Paris; il fallut, 
pour faire produire au système tous ses effets, Télendre 
aussi à la banlieue. Paris, en elTet, était autrefois dans 
cette situation particulière que ses limites étaient for- 
mées par un mur au delà duquel la même ville se conti- 
nuait, mais sous d'autres noms et avec un autre régime 
économique. On limita d'abord le nombre des boulan- 
gers de la banlieue, puis, lorsqu'on eut supprimé le mur 
d'enceinte pour étendre la ville jusqu'aux fortiGcations, 
ces boulangers devinrent membres de la corporation 
parisienne. Elle compta alors neuf cent vingt membres 
au lieu de six cent un ; ce nombre paraissant trop con- 
sidérable, l'administration le réduisit, par suite d'ei- 
tinction, à neuf cent douze. Ainsi le nombre des bon- 
langcrs diminuait , tandis que la population de la ca- 
pitale s'accroissait sans cesse. L'exemple de Paris fut 
suivi à Marseille d'abord, et successivement dans cenl 
soixante-einq villes, qui imposèrent à leurs boulangers 
le régime corporatif. On vit alors se renouveler l'un d« 
résultats inévitables de ce régime : la lutte avec les prth 
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fessions similaires. Les pâtissiers, qui ne pouvaient faire 
de pain, se plaignirent qu*il fût permis aux boulangers 
de faire des gâteaux, et ils citèrent ce fait que plusieurs 
boulangers avaient obtenu de pâtissiers auprès desquels 
ils étaient venus s'établir une redevance, moyennant 
laquelle ils voulaient bien s'abstenir de leur faire con- 
currence, c'est-à-dire consentaient à ne pas vendre de 
pâtisserie. 

Un délégué des pâtissiers entendu dans l'enquête 
de 1860, et qui proteste ne point parler pour lui, sa si- 
tuation le mettant, dit-il, au-dessus de toute crainte de 
concurrence, il vient pour rendre service à ses malheu- 
reux confrères, fait entendre contre le monopole des 
boulangers les récriminations les plus vives : 

« Il est patent que la profession de boulanger n'est, 
pour tous ceux qui en vivent, qu'une spéculation dont 
le but unique est la plus-value factice du fonds et la faci- 
lité de revendre le plus vite et le plus cher possible l'éta- 
blissement qu'on a racheté. Ceci s'applique aux boulan- 
gers qui sont réellement propriétaires de leurs numéros, 
c'est-à-dire à un tiers à peu près des six cents titulaires 
existant; quant aux quatre cents autres, c'est bien pis. 
Gérants, ou plutôt prête-noms du meunier, du fermier, 
de l'entrepreneur qui les place et les déplace à sa volonté, 
ils font, en dehors du bénéfice que celui-ci leur assure, 
toutes sortes de fraudes à leur propre compte. Demandez 
plutôt à la préfecture de police et aux boulangers eux- 
mêmes. 

« L'exploitation de la pâtisserie est un des moyens par 
lesquels les fonds se vendent plus facilement, la fraude 
sur le poids et la qualité du pain ne vient qu'après. » Et 
il ajoute, en homme qui connaît son époque : a Le mono- 



192 LES CORPORATIONS D*ARTS ET MÉTIERS. 

pôle de la boulangerie n'est pas seulement funeste à la 
bonne foi et à rhonnéleté commerciale, il porte encore 
un préjudice grave à la popularité du Gouvernement, 
qui passe dans Tesprit public pour encourager et tolérer 
un état de choses souverainement injuste. » La réclama- 
tion des pâtissiers fut examinée en conseil d'État et devant 
le Sénat où elle donna lieu à de longs débats ; Tempereur 
en fut personnellement saisi. Si bien que M. Leplay, 
rapporteur de la commission d'enquête, écrivait (dans 
son deuxième rapport, page 66) : « Le Gouvernement se 
trouve donc obligé, au xix* siècle, de reprendre les inter- 
minables débats des corporations de l'ancien régime ; il 
doit interdire aux boulangers la fabrication des gâ- 
teaux ! » 

Les boulangers, d'ailleurs, avaient parfaitement pris 
Tesprit corporatif; ils signaient une pétition pour de- 
mander que le nombre des fours fût limité comme Tétait 
déjà celui des maîtres ; il s'agissait d'empêcher les plus 
habiles d'entre eux de trop étendre l'importance de 
leurs affaires. A quoi M. Leplay ajoutait que, pour rendre 
la mesure absolument efficace, on devrait aussi limiter 
la quantité de fournées que Ton pourrait demander à 
chaque four et la quantité de pain cuit à chaque 
fournée. 

On trouvait aussi chez eux l'horreur des innovations 
qui distinguait les corporations anciennes. Un déposant 
à l'enquête de 1860, M. Mouriès, raconte qu'ayant ima- 
giné un procédé de fabrication du pain, qui permettait 
de le donner à un moindre prix, il eut d'abord beaucoup 
de peine à décider un boulanger à s'en servir. Ce bou- 
langer bientôt céda devant l'opposition formidable de 
ses collègues et revint aux procédés anciens. La raison 
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en est, dit le déposant, que les boulangers estiment que 
tout progrès profitera au public et non à eux. 

Si le monopole des boulangers était pesant aux arti- 
sans des industries similaires, il ne faudrait pas croire 
qu'il fût tout ayanlage pour les membres de la corpora- 
tion. Ils se plaignaient amèrement des visites des agents 
de Taulorité venant contrôler Texistence dans leurs gre- 
niers de la réserve légale en farine; ils se plaignaient de 
la caisse de la boulangerie par Tintermédiairc de laquelle 
ils devaient faire tous leurs achats en grain et farine, et 
qui ne prélevait pas moins de 30 p. 100 à titre de frais, 
sur les sommes qui passaient dans ses coffres ; ils récla- 
maient contre l'excès des règlements : a Les décrets, or- 
donnances et arrêtés qui régissent la boulangerie pari- 
sienne (car il faut se souvenir que tout ce régime était 
spécial à Paris, les autres villes n'en avaient imité souvent 
qu'une partie) forment un gros volume; les connaître est 
déjà une lourde tâche. » A quoi le rapporteur de l'enquête, 
M. Leplay, ajoutait : « La cherté relative de Paris tient 
surtout à ce que les règlements y découragent le talent. » 

Ce que disait le délégué des pâtissiers dans sa déclara- 
tion était vrai en grande partie ; les fonds étaient devenus 
un objet d'agiotage. Des spéculateurs achetaient un fonds 
déprécié (car, à la différence des corporations anciennes, 
celle-ci n'exigeait aucune capacité de ses membres, il 
suffisait d'acheter un fonds au titulaire pour être de la 
compagnie) ; ils attiraient la clientèle par un certain luxe^ 
au besoin par une diminution momentanée des prix, el 
ils revendaient le fonds avec bénéfice à quelque arri- 
vant de province. Une seule année avait vu ainsi cent 
soixante-seize mutations sur six cent une boulangeries; 
la taxe seule empêchait que la valeur fictive donnée à 

13 
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ces fonds ne retombât sur le consommateur, mais elle 
causait la ruine des acheteurs. 

Les documents de Fenquète s'accordent à montrer 
comme précaire la situation des boulangers parisiens; 
eux-mêmes réclamaient une augmentation de la taxe, 
déclarant qu'ils ne pourraient se maintenir autrement. 
Voilà donc Texempie d'un monopole aussi nuisible à 
ceux qui en jouissent qu'à ceux contre lesquels il s'exerce. 

11 tomba avec la proclamation de la liberté de la bou- 
langerie. Le gouvernement impérial, qui entrait alors 
dans une ère de liberté commerciale, se décida, non à 
demander aux chambres l'abolition de la loi qui per- 
mettait aux municipalités de taxer le pain et la viande, 
mais à engager les municipalités (et l'on sait que c'était 
de sa part de véritables injonctions) à ne plus user du 
droit que leur assurait la loi des 19-22 juillet 1791. 

Le principe de la limitation du nombre des boulangers 
ne se pouvait soutenir qu'avec la taxe; il cessa donc 
d'exister aussi bien que l'obligation, pour les boulangers, 
d'avoir une réserve de farine, et Paris se trouva, sous ce 
rapport, dans la situation où étaient toutes les villes de 
France et les capitales des pays voisins, Londres et 
Bruxelles notamment, où l'industrie de la boulangerie 
était absolument libre. 

Depuis lors, nulle famine n'est survenue, bien que 
chaque boulanger puisse cesser de cuire et fermer bou- 
tique à volonté ; le commerce a fourni la farine nécessaire 
plus sûrement que des greniers de réserve, et la procla- 
mation de la liberté n'a pas été suivie de cette augmen- 
tation des prix, redoutée par les partisans de l'ancien état 
de choses et déclarée nécessaire par les boulangers incor- 
porés. Cette augmentation est survenue depuis, mais elle 
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n*a pas été Teffet de la destruction du régime corporatif 
et la persistance de ce régime l'aurait sans doute hâtée, 
bien loin de la prévenir. Elle n'a même pas persisté ; 
les prix sont aujourd'hui ce qu'ils étaient il y a trente ans. 

B. — Les bouchers. 

Les bouchers de Paris avaient aussi été formés en cor- 
poration presque dans le même temps que les boulan- 
gers et pour le même motif. Mais leur monopole jugé 
moins utile (car la viande n'est pas une denrée de pre- 
mière nécessité, et le manque de viande n'a jamai? 
occasionné d'émeutes) fut moins soutenu et aboli plus tôt 

Un arrêté du 9 germinal an Vlll constatait que l'on 
exposait journellement en vente des viandes insalubres 
« qui compromettaient la santé des citoyens ». Depuis le 
commencement de la Révolution, en effet, aucune sur- 
veillance n'était plus exercée sur les denrées. On avait 
aboli à la fois, et le contrôle des syndics de corporations 
en détruisant ces corporations, et celui moins effectif, il 
faut le dire, des officiers royaux chargés aussi de celte 
surveillance, sans les remplacer aucunement. Mais l'ar- 
rêté de germinal, au lieu d'établir ce contrôle nécessaire, 
décida que nul ne pourrait exercer la profession de bou- 
cher sans être commissionné par le préfet de police. 
Quelques autres ordonnances qui suivirent (1802-1808- 
1811) achevèrent de faire des bouchers une corporation 
véritable. Us versèrent un cautionnement, eurent des 
svndics et le nombre de leurs étaux fut limité à trois cent 
dix d'abord, puis à cinq cents. Mais ils furent astreints, 
coinme les boulangers, à des obligations si lourdes que 
leur bénéfice était faible, malgré la limitation de leur 
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nombre, et on le vit bien lorsque le nombre des étaux 
ayant été déclaré illimité, en i825, ceux qui en établi- 
rent de nouveaux se ruinèrent pour la plupart. 

Non seulement on taxait la viande, mais on obligeait les 
bouchers à approvisionner leur étal, à ne pas cesser leur 
commerce à moins d'avoir prévenu six mois à Tavance. 
Ils devaient faire leurs achats de bestiaux dans certains 
marchés déterminés et par Tintermédiaire de la caisse 
de Poissy, institution analogue à la caisse de la boulan- 
gerie; ils devaient de plus acheter directement des bétes 
sur pied, quelque faible que fût leur vente; il leur était 
interdit d'acheter en gros et à la cheville, etc. 

Parmi les règles imposées aux bouchers, il y en a une 
qui mérite d'être signalée, parce qu'elle reproduit abso- 
lument une disposition fréquente dans les anciens statuts 
corporatifs, mais sans utilité après la Révolution. On dé- 
cidait souvent autrefois que le compagnon devenu maître 
ne pourrait s'établir auprès de son ancien patron, ni par- 
fois dans la même rue. Une ordonnance de police décida 
que lorsqu'un garçon étalier serait resté deux mois au 
service d'un boucher, il ne pourrait entrer chez un 
autre que si l'établissement du second était séparé du 
précédent par trois étaux au moins. 

Ces prescriptions tombèrent en désuétude après la ré- 
volution de 1830, et comme le nombre des bouchers res- 
tait limité, alors que la population de la capitale croissait 
sans cesse, le prix des étaux était monté, en 1848, de 
30,000 à 100,000 francs. A ce moment, les bouchers pa- 
risiens eurent à subir la concurrence des forains admis à 
vendre dans les marchés, mais sans pouvoir ouvrir bou- 
tique. Leur situation n'en resta pas moins fort bonne, 
et un objet d'incessantes réclamations. 



i 
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C'est par la suppression de leur monopole que le gou- 
Ternement impérial commença sa réforme libérale. 
Peut-être n'osait-il point commencer par la boulangerie 
un essai dont le succès était incertain ; faite sur la bou- 
cherie, l'épreuve offrait de moindres hasards. Un décret 
du 24 février 1858 supprima à la fois la corporation et 
la caisse de Poissy ; la viande cessa d'être taxée. 

Ce décret fut rendu à la suite d'un rapport de M. Rouher 
h l'empereur, rapport dans lequel le ministre, après avoir 
fait remarquer que le commerce de la boucherie était 
libre dans presque toute TEurope, en Belgique, en Suisse, 
en Piémont, en Russie, en Angleterre, à Berlin, ville 
de 660,000 âmes, & Londres, ville de 2,000,000 d'âmes, 
sans que l'on ait eu à se plaindre de ce système, « qu'il 
était libre encore dans toute la France et jusque dans la 
banlieue de Paris, dont la population est presque égale ai 
celle de la capitale », ajoute : a Le gouvernement doit- 
il espérer. Sire, que la suppression du système de la limi* 
tation des bouchers amènera une modification immé- 
diate et favorable au public dans le prix de viande? je ne 
le crois pas. Les effets d'un monopole survivent quelque 
temps aux décrets qui en prononcent la suppression... 
Ce nouveau régime aura eu du moins le mérite de 
rétablir le droit commun dans une profession où le pri- 
vilège et l'exception ne se justifiaient plus; il aura de 
plus, dès à présent, rendu à l'administration cet émi- 
nent service de l'affranchir de la responsabilité pleine de 
périls que faisait peser sur elle un privilège sujet à abus, 
institué par elle et dont elle n'était pas maîtresse de ré- 
gler l'usage. » 

Le prix de la viande, en effet, ne baissa pas, mais 
pendant huit ans il resta à peu près stationnai re, alors 
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que pendant les huit an nées précédentes, et malgré la 
taxe, il n'ayait cessé de hausser. Or, de 1849 à 1857, 
la consommation annuelle n'avait augmenté que de dix- 
sept millions de kilos; de 1857 à 1864, elle a augmenté 
de quarante-quatre millions de kilos, proportion très 
supérieure à celle de Taccroissement de la population 
parisienne. 

Le rétablissement partiel des corporations de boulan- 
gers et de bouchers n'avait donc point donné les résul- 
tats qu'on en attendait. Le monopole concédé aux bou- 
chers n'avait été lucratif que pour eux et seulement 
après que l'administration se fut relâchée de ses ri- 
gueurs; il avait été onéreux aux consommateurs. Quant 
au monopole octroyé aux boulangers, il avait coûté cher 
au public sans enrichir ceux à qui on l'avait concédé. 
La liberté de l'industrie s'est depuis montrée plus effi- 
cace, et si on lui peut adresser des critiques, il faut se sou- 
venir de l'expérience faite, pour n'être point tenté de 
proposer comme remède aux inconvénients qu'elle pré- 
sente, le rétablissement de ce régime que l'on a vu si 
mal réussir. 

C. — Les compagnies d'avocats et d'officiers ministériels. 

Bien que ces compagnies ne soient pas formées d'arti- 
sans et ne rentrent pas, par suite, dans le nombre des 
corps d'arts et métiers, il en faut cependant dire quelque 
chose, parce qu'on invoque souvent leur exemple pour 
montrer que le régime corporatif est encore possible à 
notre époque et peut donner de bons effets. M. de la Fa- 
relle, dans son mémoire sur les corporations (page 103), 
s'appuyait fort sur cet argument. 
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« Les avocats de nos cours rovales et de nos tribu- 
naux, bien que professant des idées religieuses ou poli- 
tiques tout à fait opposées, quoique voués par leur pro- 
fession à une polémique quotidienne et souvent très 
chaleureuse, quoique rivaux habituels de renommée, de 
fortune et d'ambition, vivent en général dans un état 
fort remarquable d'union, de familiarité et de camara- 
derie. Les médecins, au contraire, sont presque partout 
en lutte incessante et acrimonieuse. Pourquoi cette diffé- 
rence? Le cœur humain contracterait-il plus de bien- 
veillance dans la pratique de la controverse que dans 
Tart de soulager les maux de Fhumanité? Non, sans 
doute, mais les médecins produisent isolément et sans 
liens obligatoires d'aucune espèce, tandis que les avo- 
cats constituent un ordre, une corporation, ce qui leur 
impose des relations nécessaires de fraternité. » 

11 faut dire d'abord ce que sont ces compagnies 
d'avocats. 

Nul, en France, ne peut plaider devant les tribunaux 
ou cours d'appel, à moins que ce ne soit sa propre cause, 
s'il n'est inscrit sur le tableau de l'ordre des avocats. Les 
avocats plaidant près de chaque tribunal forment ainsi 
un ordre, mais ils peuvent, dès qu'ils sont inscrits sur un 
tableau, plaider par toute la France. Que faut-il pour 
figurer sur un de ces tableaux? Être licencié en droit et 
se conformer aux règles de discipline établies par la 
corporation et qui sont fort strictes. C'est le conseil 
nommé par les membres de l'ordre qui reçoit les can- 
didats ou les exclut, mais ceux-ci ont un recours devant 
la cour d'appel qui prononce en dernier ressort. 

On trouve donc là ce qui constituait les anciennes cor- 
porations, à savoir : une compagnie fermée, se recru- 
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tant elle-même et ayant le monopole d'une profession. 
Mais là s'arrête la ressemblance, et les différences sonl 
nombreuses. Ce que Ton reprochait justement aux an- 
ciennes corporations était de limiter le nombre de leurs 
membres, afin de procucer à ceux-ci un gain plus élevé, 
puisque le public était obligé de s'adresser à eux et de 
subir leurs conditions. Le nombre des membres des 
compagnies d'avocats est illimité ; jamais on n'a tu re- 
jeter par calcul un candidat réunissant les conditions 
de capacité et de conduite requises. L'esprit qui préside 
à ces admissions est, au contraire, fort large, et le bar- 
reau a toujours été le refuge des hommes politiques mal- 
heureux, sans distinction d'opinions ni de croyances. En 
fait, le nombre des avocats excède le nécessaire, si bien 
que le choix des plaideurs est très étendu. 

11 y a bien une objection, c'est qu'ils peuvent, ayant 
un monopole, mettre leurs services à très haut prii. 
l^objection est toute théorique, car nulle part le con- 
cours gratuit donné au plaideur n'est plus spontané ni 
plus empressé. Puis il n'en est pas des produits du ta- 
lent comme des objets matériels, qui se ressemblent tous 
et peuvent être cotés au même prix. Imagine-t-on un 
tarif fixe pour les œuvres des peintres ou des sculpteurs? 
il en est de même des honoraires : leur chiffre varie 
absolument avec la nature des affaires et surtout avec 
la réputation de l'avocat; on consent à payer Tort cher 
le concours de ceux auxquels on reconnaît un talent 
particulier. 

La liberté ne procurerait aux plaideurs aucune éco- 
nomie, parce qu'ils continueraient à s'adresser aui 
mêmes hommes qui n'exigeraient pas un moindre prix 
de leur peine; elle diminuerait seulement leur sécu- 
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rite. Avec les règles sévères que ces corporations se mon- 
trent soigneuses de maintenir, le plaideur est presque 
assuré de s'adresser à un homme honnête, auquel il peut 
en sécurité confier ses secrets et remettre des documents 
d'où dépendent sa fortune et parfois même son honneur. 
D'autre part, les règles de plusieurs de ces compagnies, 
et par exemple celles du barreau de Paris, obligent tout 
avocat à communiquer à son adversaire les pièces dont 
il entend se servir pour soutenir sa cause. Les débals 
sont ainsi plus sincères et la justice mieux éclairée; 
joint à ce que Ton permet de la sorte à un avocat de re- 
fuser une cause qu'il ne savait pas être mauvaise. Aurait- 
on cette assurance et ces bonnes règles, si la plaidoirie 
était permise à tous? Ceux qui s'y livreraient, en dehors 
des membres actuels du barreau, seraient des agents 
d affaires dont plusieurs sont fort suspects. D'ailleurs 
l'essai de cette sorte de liberté a été fait. 

Le monopole des compagnies d'avocats avait été aboli 
en 1791, et il n'a été rétabli que sous le Consulat; or 
on a pu dire du temps écoulé dans cet intervalle, que 
jamais les défenseurs n'avaient été à la fois ni si peu 
sûrs ni si coûteux. Aussi, tandis que le rétablissement 
des corps de métiers trouvait dans l'industrie même plus 
d'adversaires que de partisans, le rétablissement des cor- 
porations d'avocats avec leur forme ancienne était vive- 
ment réclamé et n'a jamais soulevé, depuis lors, que des 
récriminations toutes de théorie. 

On voit, en même temps, que ces corporations sont 
absolument différentes de celles qui ont pour but la pro- 
duction des articles nécessaires à la vie matérielle. Elles 
ont un objet plus grave, puisqu'elles servent vraiment à 
assurer le bon fonctionnement de la justice : c'est ce qui 
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explique leur constitutioa particulière. D^autre part, 
elles n'offrent, h les bien considérer, aucun des inconyé- 
nients du monopole. Mais ceci tient à la fois à Tesprit 
éclairé et libéral des membres du barreau et au remède 
que les cours de justice apportent au besoin à la rigueur 
des conseils de discipline. On ne trouverait assurémeol 
pas cela dans les corporations de métiers, et Ton doit 
donc convenir qu'on ne peut tirer argument, pour le ré- 
tablissement de ces corps, de Texemple des compagnies 
d'avocats. 

Quant à cette urbanité de relations entre les ayocab 
qu'admire M. de la Farelle, elle vient bien plus du carac- 
tère et de l'éducation des membres du barreau et de leur 
fréquentation incessante que de Feustence d'un lien 
légal et de la communauté d'intérêts. 

Peut-on, pour établir l'utilité des corporations, s ap- 
puyer davantage sur l'exemple des diverses compagnies 
d'officiers ministériels, avoués, huissiers, notaires ou 
sur celui des agents de change et commissaires priseurs, 
qui forment des corporations véritables, puisque le 
nombre de leurs membres est limité et qu'il faut, pour 
entrer dans le corps, attendre une vacance et acheter b 
place comme on achetait autrefois les maîtrises? Mais le 
privilège dont sont investies ces compagnies est fort atta- 
qué. On demande qu'il soit licite à quiconque de vendre 
et acheter des valeurs de bourse, sans passer par Hd- 
termédiaire des agents de change ; que chacun puisse 
se présenter en justice ou donner mandat de le repré- 
senter à qui il lui plaît, sans être obligé de s'adressera 
un avoué. 

Prenons même les choses comme elles sont, il faut 
reconnaître que cette situation particulière faite auiofS- 
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ciers ministériels s'explique par la nature spéciale de 
leurs fonctions, lesquelles ne peuvent être du tout com- 
parées à celles qu'occupent dans la société les artisans 
manuels. 

Les notaires reçoivent et conservent les actes concer- 
nant rétablissement et les mutations de la propriété, et 
souvent même des actes qui regardent les personnes ; ils 
certifient Tidentité des contractants. Ces fonctions, évi- 
demment, ne peuvent être remplies parle premier venu ; 
il faut que celui qui en est chargé présente des garan- 
ties toutes spéciales. Les huissiers remettent les actes de 
justice, et leur déclaration fait foi que ces actes ont été 
remis; ils font aussi des constatations qui sont réputées 
exactes jusqu'à preuve contraire. On peut assurément 
restreindre le rôle des huissiers, par un emploi plus fré- 
quent des lettres chargées, mais il faudra toujours des 
huissiers, et toujours on devra exiger des hommes des- 
tinés à ces fonctions des garanties particulières. Quant 
aux avoués, tant que subsistera la mesure rendant leur 
ministère obligatoire, il faudra de toute nécessité que 
ceux auxquels les plaideurs confient le secret de leurs 
affaires et des documents d'un intérêt quelquefois si haut, 
soient dignes de cette confiance. Ces garanties peuvent 
venir ou du choix de l'État, qui désigne les hommes 
chargés de remplir les fonctions de notaires, avoués, 
huissiers et répond de leurs actes, ces hommes étant de 
vrais fonctionnaires, ou du cautionnement qu'ils dé- 
posent, et en même temps de leur organisation en com- 
pagnies qui se recrutent avec soin et ont leur honneur à 
défendre en même temps que leur intérêt, puisqu'il y a 
entre les deux une liaison très intime. Le second système 
a, sur le premier, l'avantage de donner des compagnies 
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indépendantes, au lieu d'accrottre le nombre des 
fonctionnaires, en un temps où ce nombre est déjà 
excessif. 

A la vérité, cette organisation a un côté fort atta- 
quable, c'est la vénalité des offices. La capacité et Thon- 
neur des candidats ne sont pas leur seul titre, il faut 
qu'ils achètent la place désirée et souvent elle se vend 
fort cher. Mais cette vénalité n'est pas de Tessence du 
système, elle lient à une raison toute fiscale. Lie trésor 
public en détresse exigea des titulaires, à titre de cau- 
tionnement, le dépôt de sommes dont il paye un intérêt 
minime, et en échange de cette exigence, il permit à 
ceux qui avaient fait ces versements de présenter eux- 
mêmes leurs successeurs, c'est-à-dire d'en exiger pour 
cette présentation un prix souvent élevé. Il faudrait, pour 
ôter ce droit à ceux qui l'ont actuellement, qu'on leur 
remboursât leur cautionnement et qu'on reçût au prix 
ordinaire, dans les caisses publiques, les cautionnemenls 
à venir. L'Etat, qui paye un intérêt très faible des cau- 
tionnements déposés, ne peut consentira ce sacriGce, el 
c'est ainsi qu'une raison d'argent fait maintenir la vé- 
nalité des charges. Encore une fois, il faut s'élever 
au-dessus et regarder le régime en lui-même : il y a là 
un service public et des plus nécessaires, exigeant des 
conditions toutes spéciales, ne pouvant être remplies que 
par un petit nombre d'hommes, dont les fonctions 
expressément marquées par les lois et règlements, s'ac- 
complissent d^une manière invariable, le prix des ser- 
vices ainsi rendus étant rigoureusement tarifé. 

Peut-on assimiler une telle situation à celle de l'indus- 
trie ordinaire qui occupe un nombre infini de personnel 
et a seulement pour but de contenter les besoins maté- 
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riels de nourriture, de vêtement, de logement et quel- 
quefois seulement de luxe? 

Ces exemples ne prouvent donc rien dans le sens du 
rétablissement des corporations; mais en voici un qui 
serait, assure-t-on, plus probant : le relèvement des cor- 
porations d'arts et métiers se poursuivrait dans un pays 
de TEurope par voie législative depuis près de deux ans. 
L'examen de cette tentative mérite d'arrêter quelques 
instants. 



CHAPITRE II 



La loi aatrichienne du 15 mars 1883 (1). 



I 



On a vu qu'en Autriche les corporations n'ont été 
abolies qu'en 1859, et qu'alors même on a permis à ces 
sociétés, qui perdaient leur caractère obligatoire, de de- 
meurer à Télat de sociétés libres ayant pour but le se- 
cours mutuel, le rapprochement de leurs membres et 
rétude en commun des procédés propres à maintenir et 
à développer la profession. La loi qui à cette époque 
régla rindustrie, luGewerbeordnung, ne se borna pas à 
reconnaître la légalité de ces corporations libres, leur 
droit de conserver leur ancien patrimoine, de Taccroitre 
même, elle leur concéda encore des prérogatives bien 
faites pour nous surprendre. Ainsi, dans tous les métiers 
ayant une corporation, les différends entre patrons et 
ouvriers ou apprentis étaient jugés par le chef de la co^ 
poration, c'est-à-dire par Félu des patrons avec appel 
seulement aux tribunaux ordinaires. 

L'ancienne corporation obligatoire avait gardé de 
nombreux partisans, et les délégués d'un assez grand 
nombre de ces corporations libres, presque toutes vien- 
noises, se réunirent en 1882 dans un congrès où Too 

(1) On en trouvera la traduction annotée dans VAnnitaire de Législation 
étrangère de 1884 publié par la Société de législation comparée. 
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émit des vœux pour le rétablissement des corporations 
forcées. Le parti conservateur porta leur vœu à la tri- 
bune du Reichstag, et une loi votée le 15 mars 1883, à 
une forte majorité dans les deux Chambres, lui donna 
force légale. 

Celte loi, qui n'est entrée en vigueur que six mois après 
sa promulgation, n'a point pour titre : loi rétablissant 
les corporations, mais : loi modifiant certaines parties 
de la Gewerbeordnung . 

Avant de faire connaître ces dispositions, je ferai une 
remarque dont le lecteur doit tenir grand compte, 
puisque nous sommes naturellement portés à chercher 
chez rétranger des points de comparaison pour ce qui 
pourrait nous servir : c'est qu'il y a, entre la condition 
des ouvriers autrichiens et la condition des nôtres, aussi 
bien qu'entre la législation industrielle des deux pays, 
des différences telles qu'une comparaison entre l'un et 
l'autre serait bien peu justifiée. 

Ainsi, l'ouvrier autrichien quittant son patron avant 
le terme de son engagement et sans motif légal peut, sur 
la demande de ce patron, être appréhendé et réintégré 
par force à son travail. S'il s'agit d'un apprenti, même 
règle; le patron a de plus droit de punir le fugitif. On 
a vu déjà que les débats entre ouvriers et patrons étaient 
tranchés par le chef de la corporation des patrons. La 
police peut toujours se faire représenter^ par tout patron 
occupant un certain nombre d'ouvriers, une liste indi- 
quant le nom, le domicile, le lieu d'origine et le salaire 
de chacun d'eux. 

La loi ajoute au chapitre des peines décernées pour 
infractions à ses dispositions : « En général les amendes 
pécuniaires seront de préférence infligées au patron; la 
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peine de remprisonnement aux compagnons et appren^ 
Us. La prison ne sera infligée aux premiers que s'il y a 
des circonstances aggravantes ou s'ils ne peuvent payer 
Famende, et alors sur le taux d'un jour par cinq florins 
(12 fr. 50) d'amende. » 

Nous voilà loin de l'égalité qui, chez nous, fait le 
fond des rapports, ou juridiques ou de fait, entre les 
fabricants et ceux qu'ils emploient. Aussi faut-il se sou- 
venir que l'ouvrier autrichien n'a aucun droit politique; 
il ne peut être membre du jury; à plus forte raison la 
législation lui dénie-t-elle le droit de se mettre en 
grève. 

La législation industrielle qui régit le grand empire 
austro-hongrois n'est pas moins contraire à nos idées. 
On est surpris de trouver dans la Gewerbeordnung de 
1859, qui est réputée avoir établi la liberté de l'indus- 
trie, un chapitre où sont détaillés « les articles de 
commerce admis aux marchés », la loi ayant soin de 
distinguer entre les grands marchés^ où sont reçues 
toutes les marchandises admises au commerce libre, et 
les marchés hebdomadaires, réservés exclusivement à la 
vente des denrées alimentaires et de certains produits 
locaux; et une autre disposition portant: a Les indus- 
triels et les commerçants sont autorisés à chercher des 
commandes en voyageant eux-mêmes ou faisant voyager 
des fondes de pouvoir. Ils ne peuvent toutefois, sauf s'ils 
se rendent à des marchés, emporter des marchandises 
pour la vente, mais seulement des échantillons. » 

On comprendra mieux, après ces exemples, les règles 
posées par la loi du 15 mars 1883. 

Elle divise les industries en trois classes : concédées, 
• libres et de métier. 



1 
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Les premières ne peuvent être exercées qu'en vertu 
d'une autorisation spéciale : ce sont les professions d'au- 
bergiste, de libraire et d'imprimeur, autrefois soumises 
dans notre pays h cette même autorisation ; celles de 
fabricant d'armes, fabricant de machines à vapeur, en- 
trepreneur de transports et puis certaines professions 
comme celles de batelier, ramoneur, maréchal ferrant 
pour lesquelles rien ne semble justifier l'exigence de la 
loi. Les industries réputées insalubres et dangereuses 
sont soumises à des règles spéciales. 

H faut pour exercer les professions « libres » une 
déclaration préalable faisant connaître le nom, la na- 
tionalité et le lieu de naissance de l'impétrant, ainsi 
que l'endroit où il veut s'établir. Tout changement de 
domicile hors de la commune oblige à demander une 
autorisation ou à faire une déclaration nouvelle. 

L'autorilé qui délivre ces concessions ou reçoit les 
déclarations est, suivant le cas, le tribunal civil, ou le 
Conseil provincial, association toute politique, ou le 
ministre de l'intérieur. En cas de refus de l'une des auto- 
rités inférieures, on peut toujours former appel auprès 
des autorités supérieures. 

*- Les professions dites « de métier » sont désignées par 

fc les ministres du commerce et de l'intérieur, en atten- 
• dant une loi qui les fixera, comme la loi de 1883 a fixé 

iK les industries concédées. Elles ne peuvent être exercées 
que contre présentation d'un certificat constatant un 

>"' certain temps d'apprentissage et des connaissances 
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suffisantes. Le cerlificat, toutefois, peut être remplacé 
par un diplôme constatant que Ton a suivi avec succès 
les cours de certaines écoles d*arts et métiers. L'autorité 
enfin possède un droit assez large de dispense et 
d'exception. 

Certaines condamnations de droit commun empor- 
tent déchéance d'exercer la profession ; cette déchéance 
peut, en outre, être prononcée comme peine princi- 
pale. 

On retrouve aussi des prescriptions rappelant beau- 
coup les obligations imposées aux artisans lors de Texis- 
tcncc du réginie corporatif: quiconque travaille à son 
compte doit avoir une enseigne; certaines denrées, de 
même que certains salaires (des ramoneurs, égoutiers, 
équarrisseurs, etc.), sont taxés par l'autorité publique. 

Nul ne peut sous-loucr son élablissement, mais seu* 
lement prendre un fermier ou gérant présentant les con- 
ditions requises pour cxercerl'industrie qui s'y exploite, 
et il devra en faire la déclaration à l'autorité. Sont dis- 
pensés de cette déclaration les veuves de maîtres 
non remariées et les enfants mineurs de ces mêmes 
maîtres. 

Toutefois les corporations n'ont point paru jusqu'ici; 
leur nom même n'a pas été prononcé. Nous avons 
trouvé seulement dans la loi nouvelle une ingérence 
très grande du pouvoir dans les questions industrielles 
et l'exercice des diverses professions soumis à de cer- 
taines règles; \oici enfin la corporation. Le chapitre VII 
a pour titre : mainlien et fondation de corporations, et 
il porte, article 100 : « Entre ceux qui exercent le même 
métier ou des métiers similaires, dans une même 
commune ou en des communes limitrophes, le lien 
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corporatif doit être maintenu là où il existe; s'il n'existe 
pas, Taulorité doit chercher à rétablir, autant que les 
circonstances le permettent. » 

111 

Ainsi quiconque exerce un métier où les artisans sont 
réunis en corporation est tenu d'en faire partie. Cette 
corporation sera ou bien une ancienne société libre, 
ou bien une société organisée par l'administration. 
Mais comment organisée? L'autorité provinciale, c'est- 
à-dire un pouvoir tout politique, analogue à notre au* 
torité préfectorale, trace à sa guise des circonscriptions, 
et dans chacune d'elles elle réunit à sa volonté, en un 
ou plusieurs groupes, les artisans des divers métiers, 
lesquels se trouvent ainsi groupés et incorporés non 
point par leur libre choix, mais par la volonté admi*- 
nistrative. 

Les anciennes corporations doivent refaire leurs 
statuts pour les mettre en accord avec la loi nouvelle, 
ces modifications doivent être approuvées par l'auto-^ 
rite. On leur permet seulement de garder leurs déno- 
minations anciennes : gremieSy gildsy innûngen; on per- 
met même à plusieurs de se fusionner en une ou à 
l*une des corporations, de se partager en plusieurSi 
imais toujours si l'autorité y consent. Les corporations 
d'une même circonscription peuvent aussi se fédérer 
^ntre elles. 

Quel est le but des corporations? L'article 114 nous 
J« dit : Resserrer l'esprit de confraternité chez les arti- 
ns, conserver et développer le sentiment de Thonneur 
Tofessionnel, soit par la fondation d'écoles d'arts et 
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métiers, soit autrement, donner eniin satisfaction au\ 
intérêts communs par « la fondation de caisses de 
secours, d'entrepôts de matières premières, de salles de 
vente, par Tintroduclion de Tusage commun de ma- 
chines, pour Texploitation et d'autres méthodes de pro- 
duction ou de fabrication. » Et toutefois, un autre article 
de cette même loi nous avertit que les membres de la 
corporation ne peuvent être obligés de prendre part aux 
dernières fondations énumérées : magasin de vente ou 
d'achat, etc. 

Jusqu'ici ces corporations ne se distinguent guère de 
celles qui existaient en 1883, et l'on n'y voit que celle 
différence : tous les artisans du corps d'état sont obligés 
d'en faire partie, alors qu'autrefois il leur était loisible 
d'y entrer ou non. 

Voici quelles sont leurs attributions nouvelles. Elles 
font des règlements pour fixer les rapports entre patrons 
et ouvriers, et généralement tout ce qui concerne l'or- 
ganisation du travail; pouvoir bien grave, concédé aux 
patrons, c'est-à-dire à une partie seulement des intéressés, 
car eux seuls font partie de la corporation. Ils doivent à 
la vérité admettre dans leurs assemblées des délégués 
ouvriers au nombre de six au plus, qui ont voix délibé- 
ralive dans toutes les questions intéressant leurs man- 
dants, mais il est trop évident que ces délégués seront 
toujours en minorité. La loi encore n'indique point jus- 
qu'où ira ce pouvoir de règlement; elle se borne à 
donner au conseil de direction de la corporation le 
pouvoir de prononcer contre les membres et les adhé- 
rents(les adhérents sont les compagnons) des peines dis- 
ciplinaires, censure ou amende, ne devant pas dépasser 
dix florins (le florin : environ 2 fr. 50). 
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Les membres de la corporalion doivent, sans doute 
pour compenser le pouvoir qui leur est reconnu, contri- 
buer à former des caisses de secours ou à entretenir 
celles qui existent, bien que ces caisses profitent aux seuls 
ouvriers et apprentis. Le patron d'ailleurs peut faire sur 
le salaire de ceux-ci, pour alimenter. ces caisses, une 
retenue n'excédant pas trois pour cent de ce salaire. La 
loi marque la quotité des secours à distribuer et ajoute : 
« les cotisations pour ces caisses, une fois fixées par les 
statuts, peuvent être recouvrées par voie administra- 
tive. » 

La corporation doit aussi : « pourvoir à l'établissement 
d'un système d'apprentissage bien ordonné, par un en- 
semble dérègles qui, avant de devenir obligatoires, doi- 
vent être souniises à l'autorité administrative (on voit 
que c'est la condition babiluelle). Ces règles portent no- 
tamment sur l'éducation professionnelle, morale et reli- 
gieuse des apprentis, sur la durée de l'apprentissage 
pour les professions ne rentrant pas dans la catégorie des 
métiers, sur les examens ou les épreuves à subir durant 
le cours de cet apprentissage et autres objets du même 
genre, ainsi que sur les moyens d'assurer l'exécution de 
semblables dispositions, et enfin sur les conditions de 
validité des certificats d'apprentissage. Elles traitent en 
outre des garanties à exiger de ceux qui veulent prendre 
des apprentis, ainsi que de la proportion 7iumérique de 
ces derniers par rapport an îiomhre des ouvriers, » 

Elles doivent enfin tenir un registre pour les de- 
mandes et les offres de travail et fournir à l'autorité ad- 
ministrative, ou aux chambres de commerce qui le re- 
quièrent, tous documents statistiques ou renseignements 
qui leur seraient demandés, comme aussi elles sont au« 
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lorisées à présenter des \œux ayant trait aux intérêts de 
la profession. 

Les dépenses de la corporation, si celle-ci ne possède 
pas de biens propres (provenant des anciennes institu- 
tions abolies en 1859), sont mises à la charge des mem- 
bres et recouvrées par voie administrative. 

Les membres de la corporation doivent se réunir en 
assemblée générale au moins une fois par an, et cepen- 
dant les ouvriers ou compagnons sont obligés de se 
réunir de leur côté. La mission des assemblées de 
compagnons se borne à traiter (théoriquement, ce sem- 
ble) des intérêts communs, à nommer les délégués qui 
iront soutenir ces intérêts dans rassemblée patronale, 
ceux qui prendront part à la gestion de la caisse des se- 
cours, et enGn à désigner des arbitres qui, réunis à un 
nombre égal de patrons, formeront une sorte de tribunal 
de prud'hommes dont la juridiction toutefois est pure- 
ment gracieuse, puisqu'elle doit être acceptée des deux 
parties. 

Voilà qui ressemble bien peu à l'ancienne corpo- 
ration, celle qui s'est établie au xm° et au xiv* siècle, 
avec la Ggure et l'histoire que l'on sait. La corporation 
ancienne était toute spontanée, elle se formait elle-même 
et ne demandait qu'après au pouvoir d'accorder force de 
loi à ses statuts. Elle faisait ses règles intimes, se gou- 
vernait elle-même et vis-à-vis du pouvoir gardait, sous 
un aspect très soumis, une indépendance véritable. 
Les membres s'étaient choisis, ils formaient donc une 
compagnie bien unie, soucieuse de défendre son honneur 
professionnel et gardienne jalouse de l'esprit de corps. 

La corporation sortie de la loi de 1883 est tout autre. 
fi)lle est composée d'hommes qui ne se connaissent pas, 



LA LOI AUTRICHIENNE DU 4o MARS 1883. 24o 

que Tautorilé a rassemblés sans choix, par cela seule- 
ment qu'ils pratiquaient, dans un même endroit, la même 
profession ou des professions quelconques. Alors même 
qu'il s'agit d'une société ancienne, elle recevra forcé- 
ment de nouveaux membres qui auront part à l'ancien 
patrimoine et pourront changer son esprit. L'adminis- 
tration intervient partout : pour ériger la corporation, 
pour approuver ses règles, au besoin pour nommer les 
membres de la commission executive, si l'assemblée gé- 
nérale a négligé de le faire. La corporation doit, tous les 
ans, soumettre à Tautorité^un état de situation pour en 
attendre Téloge ou le blâme. En un mot, ces corpora- 
tions jadis maltresses du métier et maîtresses même de la 
cité, ne peuvent plus remuer tant soit peu sans la licence 
de Tadministration. Le pouvoir qu'elles eurent autre- 
fois est transféré aux bureaux de la Préfecture ou du 
Ministère. Est-ce bien ce résultat qu'attendaient les par- 
tisans delà corporation obligatoire? 

Pour plusieurs de ceux qui appartiennent à la classe 
instruite, relever les corporations, c'était restaurer Tan- 
cien esprit chrétien qui avait en ces corporations un tel 
empire. 11 serait trop facile de montrer Terreur de ces 
hommes, croyant refaire les sentiments intimes des 
gouvernés en rétablissant une organisation qui avait 
permis à ces croyances de paraître avec éclat, mais qui 
ne les avait pas faites. 

Les conservateurs autrichiens ont voulu d'abord éta- 
blir des conditions de capacité pour l'exercice du métier. 
Ils avaient entendu de si longues plaintes des artisans 
sur la profession qui n'est plus exercée par des gens ins- 
truits, qu'ils ont vu là le danger principal et ont résolu 
d'y porter d'abord remède, d'où l'établissement d'une 
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catégorie dite « des inéliers ». Celle disposition de la loi 
devail coiilenier le vœu principal des artisans. 

Ces mêmes artisans avaient désiré aussi la corporation 
obligatoire; était-ce bien celle organisation adminii^lra- 
tive sortie d'un vole du Reichslag? Leurs vœu\ conle- 
naienl peu de détails, parce (|U*en elTet ils demandaient 
la restauration de ce qui avait existé déjà. Ce qui semble 
avoir déterminé les chefs de la Droite au Reichslag, c'est 
une extrême crainte de rinsufiisance des particuliers, 
les corporations libres étant aî^sez peu de chose, et leur 
confiance non moins extrême dans les mérites du Gou- 
vernement comme administrateur et organisateur. Lui 
seul peut agir, les citoyens laissés à leur propre force ne 
sauraient rien mènera bien. Cette idée, qu'on s'étonne 
de trouver en France môme parmi certains conserva- 
teurs, c'est-à-dire parmi des honmies qui ne sont pas au 
pouvoir, qui auraient h redouter Tapplication de leup 
doctrines, cette idée a dominé les débats au Reichstag au- 
trichien. Le prince de Lichstentein, l'un des orateurs les 
plus autorisés de la Droite, a déclaré aux applaudisse- 
ments de ses collègues que leur but commun était de 
relever les corporations anciennes, mais sous une forme 
conipalibleavec Tesprit moderne et avec les exigences (lo$ 
nouvelles formes de Tindustrie. 

Dans (|uel sens alors doit être conçue Torganisation 
nouvelle? Le travail, d\i|)rès le prince de Lichstentein. 
doit être un office public, c'est-à-dire que la loi doit, 
comme au fonctionnaire, garantir à l'ouvrier l'avance- 
ment hiérarchique, soit l'accession à la matlrise, avecuDi* 
retraite au bout. Ce sont les doctrines du socialisme 
d'Klal, aussi vives chez le parti conservateur autri- 
chien que chez le grand chancelier de TEmpiff 
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allemand et cliez un autre parti qui, en France, lient en 
fait le pouvoir, mais ne donne cours qu'à moitié à ses 
doctrines économiques. 



IV 



Quel a été jusqu'ici le résultat de la nouvelle loi ? Il est 
curieux de constater d'abord que le souvenir des an- 
ciennes corporations était si bien perdu, encore que leur 
abolition légale ne remontât qu'à vingt-quatre ans, qu'il ^ 
a fallu partout refaire des institutions nouvelles. Les cor- 
porations libres semblent avoir joué un très petit rôle 
dans l'œuvre de reconstitution, et le succès même de 
cette œuvre a été très divers suivant les provinces. 

Dans le Tvrol, où les industries sont toutes locales 
et peu développées, où les anciennes mœurs et les an- 
ciennes traditions se maintiennent soutenues par l'esprit 
religieux toujours persistant chez ces populalions simples 
et fortes, les corporations se sont promptement formées. 
Mais il a fallu aider au mouvement : «La société libre des 
industriels d'in'sj^ruck, capitale du pays, écrit le doc- 
teur Kœmpfe (1), a envoyé de tous côtés quelques-uns 
de ses membres les plus versés en ces matières, afin de 
donner de bons conseils et d'aider l'inexpérience des 
petits industriels. » 

Dans les grandes villes, comme à Vienne, il en 
aurait été tout autrement, d'après le même auteur. 
« Sur trois mille huit cent quarante-cinq maîtres tail- 
leurs convoqués, on n'est parvenu à en réunir que neuf 
cent cinquante-quatre; les tourneurs,qui comptent treize 
cents maîtres, n'étaient réprésentés que par la moitié de 

(1) Association catholique de mai 1884. 
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ce chiffre; sur septt^ents voituriers à un cheval, cent 
cinquante seulement se sont présentés. » Les compa* 
gnons se sont montrés encore plus irrités de la part que 
leur fait la loi du 15 mars, a C'est ainsi qu'une réunion 
de mille compagnons bottiers s'est déclarée hostile à celte 
loi. Dans une grande réunion de compagnons boulan- 
gers, plus de deux mille ont pris la résolution de 
ne prendre aucune part à l'organisation prescrite pour 
les compagnons et trente seulement se déclarèrent dis* 
posés à accepter les droits restreints que la loi leur con* 
fère. La grande majorité d'une réunion de plus de mille 
compagnons tailleurs s'est prononcée contre l'élection 
des représentants compagnons. Les serruriers n'ont pas 
montré plus d'inclination à l'organisation corporative; 
sur trois mille compagnons convoqués, cent cinquante 
seulement ont répondu à l'appel, et sur ce nombre il y 
en eut soixante-quatre qui refusèrent de prendre part à 
l'élection et protestèrent contre la nouvelle loi ; la plu- 
part des autres n'ayant aucune idée de la loi ne surent 
pas seulement comment s'y prendre pour procéder à 
l'élection. » 

Une nouvelle lettre du même auteur, insérée dans la 
même revue, en novembre suivant, nous apprend que 
l'on a fait entendre raison aux compagnons et qu'une 
seule corporation résiste encore. Quant aux corporations 
de maîtres, plus de quatre-vingts ont déjà pu s'organiser 
et la plupart sans le concours de l'autorité, c'est-à-dire 
spontanément. 

Dans les provinces (autres que le Tyrol), on trouve 
une grande diversité. Quelquefois, les artisans d'un dis- 
trict s'unissent d'eux-mêmes et forment des corporations 
qui présentent de ces singuliers accouplements qu'on a 
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VUS en France, à la suite de TÉdit de Henri II, dans les 
petites villes où nombre de métiers n'avaient pas assez 
d'artisans pour former une corporation. 

A Strekenau, petite ville près de Vienne, une assem- 
blée de deux cents artisans s'est entendue pour former 
huit associations ainsi composées : 1° meuniers ; 2" bou- 
langers; 3° bouchers; 4° bottiers, tanneurs, mégissiers; 
5* tonneliers; 6° selliers, vanniers, cordiers, charrons; 
1^ forgerons, pelletiers, chapeliers, teinturiers, gantiers, 
fabricants de parapluies ; 8"^ menuisiers, tapissiers, vi- 
triers, serruriers, brossiers, armuriers, peintres en bâti- 
ments, potiers, tourneurs, orfèvres, horlogers, cou- 
vreurs, fabricants d'instruments, doreurs, et fabricants 
de peignes. Il faut chercher sans doute dans certaines 
raisons, toutes locales et personnelles, le motif de ces 
groupements bizarres. Pourquoi, par exemple, les char- 
rons sont-ils dans la corporation des selliers et des van- 
niers au lieu d'être dans celle des forgerons, lesquels se 
trouvent avec les chapeliers et les fabricants de para- 
pluies? Quel intérêt commun peut-il bien exister, au 
point de vue technique, entre les peintres en bâtiments, 
les orfèvres et les fabricants de peignes qui sont tous de 
la même corporation ? 

Ailleurs, on se divise à l'infini. A Hallinn, près de 
Salzbourg, les artisans ont décidé de fonder jusqu'à 
seize corporations dans un district qui compte de six à 
sept mille habitants. «< Il sera intéressant, ajoute le doc- 
teur Rœmpfe, de savoir comment vont fonctionner ces 
petites corporations n'ayant à leur disposition que des 
ressources intellectuelles et financières restreintes. » Le 
même auteur cependant nous a précédemment avertis 
que la corporation des orfèvres d'Inspruck ne comptant 
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que treize membres offrait néanmoins, par les res- 
sources et rintellifrence de ce^ industriels, des chances 
(le vitalité. 

En Moravie, le spectacle est autre : les artisans no se 
pressant point de former les corporations voulues parla 
loi, Tautorité pensa qu'il y avait à les établir un intêrèl 
tout pratique et d'ordre public, à savoir rorganisalion 
forcée de Tassistance, et en conséquence, pour donner 
à ces corporations une surface et des ressources, elle 
réunit dans chaque district tous les artisans en deux cor- 
porations. Dans Tune, sont toutes les industries dite^; de 
métier, c'est-à-dire qui requièrent pour être exercées un 
certificat d'apprentissage; les autres industries forment 
la seconde. Cette organisation ne s'établît pas sans d« 
vives réclamations des artisans qui n*ont cessé de «^ 
plaindre d'un semblable procédé. 

Voilà donc les résultats de cette sorte d'omnipotence 
assurée aux fonctionnaires. L'administration autri- 
chienne à la vérité est paternelle, et en beaucoup d'en- 
droits, à Vienne, dans le Tyrol, àSalzbourg, elle a lais^: 
faire ; mais elle est absolue, elil y a dans cette puissance 
excessive un danger dont ce qui s'est passé en Moravie 
est la preuve. Il est toujours périlleux d'accorder aui 
hommes, sous prétexte qu'ils en useront bien, un [hmi- 
voir tro[) grand et en dehors de leur compétence. 

Qu'arrivera-t-il de la tentative commencée parlalo' 
du lo mars 1883? 11 est difficile de le dire, puisqn- 
suivant les provinces les résultats sont si divers. En cer- 
taines provinces, les corporations ne seront que des inr 
titutions administratives, faites contre le gré des intérêt 
ses pour organiser l'assistance à leurs frais; rien uerer 
semble moins aux anciens corps de métier. Quelqu»^ 



LA LOI AUTKICUIKNNK DU lii MARS 1883. 221 

institutions nouvelles s'en rapprochent à la vérité da- 
vantage : ce sont les corporations de Vienne, mais il faut 
reconnaître aussi qu'elles tendent surtout à imiter les 
corporations anciennes par leur côté fâcheux. En faut-il 
donner la preuve? Des artisans de Vienne se sont réunis 
en congrès au nombre de deux mille, en septembre 1884, 
comme ils avaient fait avant le vole de la loi. Celte loi 
qui a donné satisfaction à leurs vœux, qui , sur leur 
demande, s'est montréesi exclusive pour les compagnons, 
leur semble déjà insuffisante, et voici leurs demandes 
nouvelles : l"* Exiger du grand fabricant qui produit les 
objets fournis par les industries dites « de métier » un 
certificat d'apprentissage ou de fréquentation d'une école 
professionnelle, comme on l'exige des petits artisans. 
A la vérité, le grand industriel ne travaille pas de 
ses mains, ses ouvriers ne fabriquent pas eux-mêmes, 
ce sont des machines qui font tout, le fabricant est 
directeur et placier de ses produits ; n'importe, les 
petits artisans voudraient pouvoir entraver l'essor de la 
grande industrie leur ennemie. 2** Interdire aux négo- 
ciants de faire fabriquer eux-mêmes, c'est-à-dire dans 
des ateliers leur appartenant, les produits qu'ils vendent ; 
ils ne doivent élre que marchands. Tous les produits 
vendus devront porter la marque du producteur. 3** Les 
patrons occupant des ouvriers devrontles faire travailler 
dans le lieu de leur résidence ; on veut empêcher ainsi 
que des ouvriers à façon puissent continuer, comme ils 
font, à travailler à leur compte pour de grandes maisons 
de vente en se donnant pour des compagnons. 4*" Qu'il 
soit interdit aux grands ateliers de recevoir des appren- 
tis. 5" Que le certificat d'apprentissage soit plus difficile 
à obtenir. 



222 LKS COUPORATIONS D'ARTS ET MÉTIERS. 

Ce ne sont que des vœux, et ils n'émaoent pas de tous 
les artisans viennois, mais ils plairaient vraisemblable- 
ment à la plupart, et ceux qui les ont votés sont, dans 
une classe assez frivole et indifférente, les hommes qui 
ont une idée, qui s'occupent d'en assurer le triomphe, 
qui, par là même, ont une force, sont supérieurs aux 
autres et les monent. 

Quant aux ouvriers viennois, ils sont assez apathiques 
et dociles à la direction donnée par l'autorité; on s'ex- 
plique donc que les premières résistances aient été faci- 
lement vaincues. Le danger toutefois de ces réunions 
obligées, et les conservateurs du Reichstag ne semblent 
pas ravoir vu, c'est que ces ouvriers si faciles à conduire 
sont fort travaillés en ce moment par les doctrines socia- 
listes dont on connaît le succès dans l'Empire d'Alle- 
magne. Si elles se répandaient dans la capitale de TAu- 
triche, et elles commencent à s'y glisser, les auteurs de 
la loi de 1883 n'auraient fait que préparer à ces doctrines 
des moyens de propagande et d'action. 

Un conservateur plus clairvoyant, le D' Kœmpfe. 
dansTune des correspondancesque je citais, semble pré- 
voir ce danger, car il se plaint, lui qui avait comme tanl 
d'autres cherché dans le rétablissement des corpora- 
tions le moyen de relever Tesprit chrétien, de ce que, 
dans les corporations nouvelles, les hommes religieux 
se trouvent perdus dans la masse des incroyants et des 
hostiles, et il se demande : le système de la corporalion 
libre, mais privilégiée, ne serait-il pas, au moins dans le? 
grandes villes où se rencontre ce mélange d'opinioflN 
préférable à celui de la corporation obligatoire? 

Les auteurs de la loi de 1883 se sont proposé un autre 
but encore : relever la petite industrie en rendant se? 
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produits meilleurs. Croit-on que ces produits scronl plus 
recherchés des consommateurs? C'est un fait d'expé- 
rience que ceux-ci préfèrent le bas prix à la qualité. 
Assurément ils ont tort, mais peut-on les contraindre? 
Jadis on le pouvait, parce que la corporation avait le 
monopole de la fabrication d'un produit; elle ne l'a plus 
aujourd'hui, puisque les usines échappentaux règles des 
corporations et leur font cependant concurrence. On a 
bien tenté de protéger la petite industrie par une loi 
votée en mai 1884, loi qui limite à onze heures la durée 
du travail dans les usines et introduit d'assez strictes 
règles dans l'emploi des enfants et des femmes et dans le 
mode de travail. Mais cela suffira-t-il? Puis, il reste la 
concurrence étrangère à laquelle on n'a pas osé fermer 
les frontières de l'Empire. 

Il est à craindre que Ton ait, en renchérissant ainsi 
les produits de la petite industrie et en écartant un cer- 
tain nombre d^ouvriers ou d'apprentis qui se dirigeront 
naturellement vers les usines où ils s'offriront à bas prix, 
rendu plus difficile la lutte de cette petite industrie 
contre la grande et nui ainsi, en définitive, à la cause que 
l'on prétendait servir. 

Assurément, si l'on considère les résultats probables 
de cette loi, si Ton tient compte seulement de ceux 
obtenus jusqu'ici, on peut dire qu'ils sont loin d'être en 
faveur de la cause si chère à quelques esprits du réta- 
blissement des corporations fermées et obligatoires. 



CHAPITRE III 

Peut-on rétablir les corporations fermées? 

Je ne dis point les corporations anciennes, puisque 
Tétut économique a changé et qu'il n'est point question 
de refaire les villes murées et isolées (au moins par 
leur législation douanière) du Moyen-Âge. La question 
se pose ainsi : peut-on refaire des corporations fermées, 
c'est-à-dire une organisation qui mettrait le travail aux 
mains de compagnies ayant un monopole, se recrutant 
elles-mêmes et faisant elles-mêmes leurs règles? 

Pourquoi, dira-t-on,*^ poser une question semblable? 
le régime de la liberté de l'industrie n'est-il point triom- 
phant aujourd'hui, et ces corporations à monopole ont- 
elles des partisans parmi nous? Oui, elles en ont; le 
nombre de ceux-ci est plus grand qu'on ne suppose, et il 
tend sans cesse à s'accroître. 

1 

Ces partisans ne sont point surtout, comme on pour- 
rait croire, des hommes admirateurs du passé et qui, 
trop épris du bien qui s'y trouvait, trop oublieux du 
mal qui y était mêlé, tournent vers lui des regards 
complaisants. Sans doute, il y a de ces hommes qui, 
admirant la paix des ateliers au Moyen-Age et l'esprit 
des artisans d'alors, attribuent l'un et l'autre à Tinsli- 
tulion corporative et commettent cette erreur de penser 
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qu'6tt relevant ce régime, on donnerait à nos artisans 
l'esprit qui animait ceux du xm* siècle. 

Les plus grands partisans de la corporation sont au- 
jourd'hui ces petits commerçants, ces ouvriers des syn- 
dicats qui ne savent pas l'histoire, qui n'estiment point 
le passé, qui ne croient pas chercher à le refaire, mais 
dont les vœux, s'ils étaient exaucés, érigeraient bientôt 
des corporations aussi fermées, aussi rigides que les 
anciennes, mais beaucoup- plus oppressives, parce que 
rien ne les contraindrait plus. Qui en doute n'a qu'à 
lire dans de toutes récentes enquêtes les vœux des ou- 
vriers de nos grandes villes : minimum de salaire fixé 
légalement; durée maxima des heures de travail; ex- 
clusion des ouvriers étrangers, souvent aussi exclusion 
des femmes; le nombre des apprentis limité; les contes- 
tations du métier jugées par le syndicat, c'est-à-dire par 
rassemblée des gens du métier; le mode de travail fixé 
par eux. 

Ces vœux mêmes ont été portes récemment au sein 
du conseil municipal de Paris, les journaux et les 
meetings des ouvriers en retentissent. A la vérité, les 
corporations qu'ils rêvent différeraient assez notable- 
ment des anciennes. Tandis que celles-ci résistaient au- 
tant qu'elles pouvaient aux empiétements du pouvoir, 
les partisans des corporations modernes (ils n'emploient 
pas le mot ancien et odieux, mais c'est bien la chose 
<{u'ils veulent) sont grands partisans de ce pouvoir et de 
l'intervention de l'Etat. C'est à lui qu'ils demandent de 
décréter un minimum de salaire, un maximum des jour- 
viées de travail, mais en même temps il faut que le 
:ifiombre des ouvriers et celui surtout des apprentis soit 
limité, les étrangers exclus, le mode du travail fixé et 
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c'est ce (|ui rend nécessaire rétablissement de compa- 
gnies fermées. Ciomment seraient-elles érigées, quelle 
s(M*ait la situation respective des ouvriers et des patrons? 
ce sont autant de questions qui n'ont pas été résolues 
ni même posées; on se borne à déclarer le principCf 
et les vieux souvenirs, chose notable, font si peu peur 
qu'on se prend quelquefois à les invoquer. 

Il serait facile d'en donner pour preuve de nom- 
breuses citations tirées de feuilles socialistes, mais voici 
qui vaut mieux (|ue Topinion de quelques journalistes 
isolés : c'est la manifestation à laquelle donna lieu Tua 
des derniers congrès de cette Société Internationale des 
travailleurs qui a eu un si grand renom et le sens que 
Ton sait. Ce congrès eut lieu à Gand, en 1877, et les 
membres du congrès^ socialistes exaltés et grands me- 
neurs des hommes de leurs classes, allèrent en cérémo- 
nie déposer une couronne aux pieds de la statue d'Ar- 
teweld. Arteweld, pourtant, l'ancien régent de Flandre, 
était, comme a eu soin de le faire remarquer un historien 
et témoin du Congrès, M. Ch.-M. Limousin (i/o2/rfia/ c/^ 
Economistes, octobre 1877), « un patron, peut-être même 
un peu rude pour ses compagnons; en somme, un re- 
présentant de cette bourgeoisie que l'on a maudite et 
menacée de déposition à Gand comme dans la plupart 
des congrès de V Internationale; mais c'est qu'il s'est 
produit depuis quelques années, dans l'esprit des chefs 
du socialisme et des ouvriers internationaux, un revire- 
ment en faveur des corporations de l'ancien régime. Or 
Arteweld fut un chef de corporation; ses régiments 
étaient des corps de métiers. » 

Ce regretdesanciennescorporalions pouvait être chose 
nouvelle chez les chefs du parti, il ne l'était pas chez 
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nombre d'ouvriers si Ton en croit un de ceux-ci de- 
venu homme politique. M. Corbon, jadis typographe, 
député en 1848 et actuellement sénateur, écrivait en 
1863, dans un très curieux ouvrage, le Secret du peuple 
de Paris (page 143) : 

« C'est un fait que la tradition a perpétué parmi la 
classe ouvrière de Paris, le regret de Tinstitulion cor- 
porative... Aujourd'hui, de tous les systèmes tendant à 
organiser le travail, celui qui donnerait une existence 
légale à la corporation serait celui qui répondrait le 
mieux au sentiment des ouvriers, et j'ajoute que là où 
cette institution est le plus vivement désirée, le plus 
hautement demandée, se trouvent précisément les tra- 
vailleurs dont rintelligence est la plus exercée et qui 
sont les plus ardents partisans du progrès démocratique. » 

Si Ton trouve parmi les ouvriers tant de partisans du 
régime corporatif, on n'en compte pas moins parmi les 
patrons. 

Dans un congrès d'architectes tenu en \^1 (S [Annales 
de la société des architectes^ 1876) on adoptait un 
rapport ou il était dit : 

« L'origine du mal est dans l'abolition des corpora- 
tions décrétée en 1791. 

« Les corporations établissaient des liens entre tous 
leurs membres, ces liens ont été brisés par la Révolu- 
tion. Aussitôt la solidarité détruite par la proclamation 
de la liberté du travail, chacun fit des eObrts pour 
améliorer sa position personnelle au détriment de celle 
des autres et l'antagonisme commença à mettre la dé- 
sunion entre les patrons. » 

D'après le rapporteur, M. Duvert, la destruction des 
corporations n'a pas été moins funeste à la perfec- 
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lion du travail et aux bons rapports entre patrons et 
ouvriers. 

Un autre architecte, M. Douiliard, terminait un ou* 
vrage (1) sur la situation morale et matérielle des classes 
ouvrières par ces conclusions : « Pour nous, le salul 
des classes ouvrières est dans la corporation , dans Tasso- 
cialion des patrons et des ouvriers. La forme peut varier, 
elle peut être générale ou formée de plusieurs groupes, 
ce sera toujours la corporation, c'est-à-dire TUnion avec 
tous ses avantages. » 

« Les anciennes corporations, disait de son côté 
M. Ballard, avec leurs conditions d'admission, de ré- 
ception et d'avancement, constituaient un ordre de 
choses que rien ou du moins rien de régulier n'a rem- 
placé. 

« A.ussi la mêlée fut-elle grande, et si Ton obtint les 
avantages incontestables que produit l'émulation, on 
perdit ceux qui ressortent d'une instruction suivie 
vers un but déterminé, sous les yeux d'un patron pro- 
tecteur auquel s'attachait l'apprenti^ tandis que sur 
celui-ci, à son tour, le patron reportait son affection et 
sa confiance. » 

Un autre industriel, grand fondeur (c'est lui qui a 
fondu la statue de la Liberté destinée à la ville de New- 
York), J.-B. Gauthier, écrivait dans une brochure ré- 
cente : « La Révolution qui a détruit les anciennes cor* 
porations n'a rien mis à leur place, et c'est la raison des 
convulsions et des grèves qui nous reviennent périodi- 
quement. 

« Les règlements des corporations étaient pleins de 

I) Entre f oetieurs el ouvriers, 1870. 
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sagesse ; ils obligeaient rhomme au travail et lui faisaient 
une loi de connaître son métier à fond, ils assuraient 
Tartisan contre les chômages et les maladies par les 
caisses de prévoyance que Ton n'a pas su remplacer. 
De cette union en corporations, résultait une émula- 
tion qui n'existe plus de nos jours; les ouvriers s'appli- 
quaient à bien faire ; les grades corporatifs, les augmen- 
tations de salaire qui y étaient attachés les encoura- 
geaient; aussi toutes les œuvres anciennes ont-elles un 
cachet particulier au point de vue de l'exécution du tra- 
vail; dans les plus petits détails, quelle que soit la 
matière, l'habileté de main s'affirme avec une grande 
puissance. 

« J'ai toujours rêvé pour les groupes industriels des 
principes d'organisation analogues aux anciennes cor- 
porations, bien entendu en tenant compte de la diffé- 
rence des temps, du progrès des mœurs. » 

Et pour n'être pas accusé de donner pour l'opinion 
du grand nombre celle de quelques hommes recueillie 
à part, je rappellerai ce passage (page 16) du rapport 
de M. Ducarre, député, résumant la grande enquête sur 
les conditions du travail ordonnée en 1875 par l'Assem- 
blée nationale, rapport dont la publication fit quelque 
bruit : « Tous les remèdes proposés aboutissent à cette 
conclusion : réduire ou supprimer la liberté individuelle 
du travail et la remplacer par des collectivités, associa- 
tions ou syndicats chargés de veiller aux intérêts de 
chaque profession. C'est, en un mot, le retour au ré- 
gime des corporations, corps de métiers, maîtrise et 
jurandes, qui longtemps a été celui du travail en France. 
Ce n'est pas sans surprise que nous avons trouvé dans 
tous les projets de modification ou d'amélioration du ré- 
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gime actuel, le vague et à coup sur inconscieQl souYeDir 
d'un passé vers lequel on revient tout en croyant mar- 
cher en avant. » 

Il convient cependant de remarquer que cette ten- 
dance des industriels (mais non pas des grands négo- 
ciants ; si on les interrogeait on les trouverait aujourd'hui 
aussi opposés aux corporations qu'au temps du premier 
Empire ou de la Restauration, il faut bien se garder de 
confondre ces deux classes d'hommes semblables en 
apparence, mais en effet profondément divisés d'intérêts) 
est autre que celle des ouvriers. Ces derniers, partisans 
des procédés despotiques, amis de la violence et de la 
puissance absolue du nombre, réclament d'abord Tin- 
tervention de TEtat; c'est le pouvoir public qui fixera 
les salaires et les heures de travail, la corporation ne 
fera que régler le détail et donner des juges aux con- 
testants. Les patrons ne demandent nullement cette 
intervention du pouvoir public; ils la redoutent, sachant 
bien qu'en fait elle serait dirigée contre eux. Encore 
que leurs vœux et leurs idées même manquent de pré- 
cision, on sent que ce qu'ils souhaitent, c'est la corpo- 
ration indépendante, maîtresse de régler le travail el 
de choisir ses adhérents. Ils ne demandent pas claire- 
ment la corporation fermée, il est évident qu'ils l'accep- 
teraient volontiers. 

Une autre classe de la population de nos villes, sur- 
tout de nos grandes villes, en serait plus résolument 
partisan, je veux parler des petits commerçants. Tandis 
que les grands négociants ont toujours soutenu la liberté 
de l'industrie et sont opposés à toute mesure propre à 
élever les prix et ù renfermer le travail dans certaines 
règles fixes et difficiles à modifier, les petits détaillants 
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verraient avec enthousiasme ressusciter ces compagnies 
qui auraient le monopole du débit de tel article en 
particulier. Par là serait abolie la concurrence des col- 
porteurs et des déballeurs, redoutable dans les cam- 
pagnes, et surtout celle des grands magasins considérés 
par les détaillants des villes comme de véritables enne- 
mis publics. 

D'autre part, on trouve dans le public, et même parmi 
les hommes ayant de Finstruction (je parle de Tinstruc- 
iion classique et non de Tinstruclion économique; cette 
dernière étant beaucoup plus rare que rautre),une com- 
plaisance souvent très marquée pour ce régime. Sans 
le bien connaître, on aime à se persuader qu'il porte- 
rait remède aux vices que Ton constate dans l'industrie 
et dans le commerce : produits mal faits, non conformes 
aux apparences, manque de probité, prix sans rapport 
avec la véritable valeur du produit, de. On pense 

, qu'avec le régime d'autrefois, on retrouverait cette 

; bonne foi de nos pères, ces produits loyaux et solides 

» dont il ne reste que le souvenir. 

^ La concurrence, ajoute-t-on, ne donne point ce qu'elle 
promet. A Paris même, en ce moment, le prix du pain 
est bien plus élevé que ne comporterait le prix du blé. 
Cela vient-il d'une coalition des boulangers? NuUe- 

- ment. Du gain excessif qu'ils font? Pas davantage, leur 
bénéfice est souvent petit. La cause en est dans leur trop 
grand nombre qui élève beaucoup les frais généraux et 
par suite le prix de la marchandise, c'est-à-dire du 
pain. 

Voilà donc la situation des esprits, voilà la question 
posée; quelle réponse y faut-il faire? 
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Il 



La théorie socialiste ne me retiendra guère. Il fau- 
drait, en effet, pour la faire réussir, relever entièremeQl 
les corporations anciennes, avec tout Tordre économique 
qui en était la conséquence; c'est-à-dire il faudrait pros- 
crire les marchandises du dehors et décider que les na- 
tionaux ne pourront user que des produits français, au- 
trement le haut prix des salaires nouveaux, joint aui 
nouvelles conditions du travail, mettrait nos fabri- 
cants hors d'état de lutter avec l'étranger. Mais voici ce 
que nos socialistes ne semblent pas avoir prévu : nous 
fabriquons beaucoup pour l'étranger; Paris, en parti- 
culier, travaille bien moins pour les Parisiens que pour 
le dehors; nous trouvons déjà sur ces marchés la con- 
currence d'autres pays : la Belgique, la Suisse, l'Italie, 
TAllemugne qui fabriquent à meilleur compte; si nous 
élevons nos prix, nous perdons ces débouchés qui font 
vivre aujourd'hui tant de nos ouvriers. Sans même que 
les prix s'élèvent, nous les perdrons encore, parce que les 
étrangers, dont nous repousserons les produits, repous- 
seront aussi les nôtres. Imagine-l-on l'immense pertur- 
bation produite dans le pays par une révolution écono- 
mique semblable? Qui fera vivre cette foule d'ouvriers 
restés sans travail et par suite sans ressources? Qui leur 
donnera ces salaires promis par une législation impru- 
dente? L'Etat, répondent les socialistes ; mais il aura, 
en ruinant Tindustrie, tari lui-même une des sources 
principales de son revenu; il ne pourra même sufGreà 
ses dépenses actuelles, loin d'être en état de faire face à 
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de nouvelles, et lorsque sa situation sera telle, que de- 
viendra son crédit? 

C'est ce qu'il faut recommander aux réflexions, non 
des chefs d'école socialiste, car ils savent bien qu'ils 
cherchent l'impossible; leur but est d'exciter les esprits 
et de troubler l'ordre, afin de s'élever parla, mais de ces 
hommes d'ordre, de ces conservateurs, pouremployer le 
mot, qui, tout en délestant le fond de ces doctrines, en 
admirent très volontiers certains côtés, les citent dans 
leurs discours et dans leurs écrits et, leur donnant de la 
sorte une publicité et une considération qu'elles n'au- 
raient pas eues sans eux, en arrivent à devenir les auxi- 
liaires d'hommes qu'ils devraient toujours combattre. 
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C'est aux admirateurs peu réfléchis de la corporation, 
patrons et hommes du monde, que je m'adresse main- 
tenant, et je les prie de considérer quelles difficultés, 
quelles impossibilités même rencontrerait le rétablisse- 
ment des corps de métier. 

Ils ont pu voir quelle situation était résultée en Au- 
triche de la loi de 1883, et cependant l'industrie y est 
bien moins développée que dans TEurope occidentale. 
Les corporations existaient encore il y a yingt-cinq ans, 
beaucoup ont été conservées comme sociétés libres, 
et malgré tout, la loi ou ne s'exécute pas, ou donne les 
effets les plus arbitraires et qui soulèvent les réclama- 
tions même d'une population très soumise et très paci- 
fique. Serait-ce l'autorité qui désignerait la circons- 
cription des corporations nouvelles? ce lui serait une 
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charge bien lourde et une bien forte tentation de se 
laisser aller à l'arbitraire. Laissera-t-on les artisans 
s'organiser d'eux-mêmes? Et s'il se formait plusieurs 
groupes dans la même ville? Rien n'est plus contraire 
à l'essence du régime corporatif. Faudra-t-il obliger ces 
groupes à se fondre ou fixer leurs attributions res- 
pectives, et qui alors le fera ? Ou bien une seule cor- 
poration se forme, mais il y a des dissidents, quel sera 
leur sort? Avec nos industries si divisées, si formées de 
petits groupes de spécialistes, combien ces divisions se- 
ront difficiles à établir et toutes arbitraires! Puis, quelle^ 
seront les relations respectives de la grande et de la 
petite industrie? La rivalité commence en Autriche; chez 
nous, elle est pressante. Voudra-t-on faire entrer des 
fabricants dans les corporations de métiers et mettre sur 
le même rang le grand filateur et le tisserand travaillant 
à domicile? Laisscra-t-on la grande industrie libre de 
tout lien? Sa présence sera l'éternel obstacle au déve- 
loppement des corporations de métiers, car la première 
condition pour qu'elles puissent exister est de n'avoir 
pas de concurrents. 

Autre considération encore et qui mérite d'arrêter les 
esprits réfléchis : les anciennes corporations ne comp- 
taient que peu de membres, qui se connaissaient et 
avaient des idées communes. La même profession compte 
aujourd'hui dans nos grandes villes des milliers d'arli- 
sans qui ne se connaissent pas et ont des idées et une 
manière d'être très diverses. On voit combien la situa- 
tion est différente. 

Mais la plus grande difficulté n'a pas encore paru : 
quelle part va-t-on faire, dans ces unions forcées, au\ 
maîtres d'une part et de l'autre aux ouvriers? Dans les 
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corporations anciennes, les maîtres seuls formaient la 
compagnie, les ouvriers étaient presque sans droit; il 
leur était défendu de se concerter entre eux ; de se mettre 
cil grève; au point de vue politique, ils ne comptaient 
pas. Ils étaient donc et dans Tordre économique et dans 
Tordre politique les subordonnés de leurs maîtres, et 
c'est encore aujourd'hui la situation des ouvriers autri- 
chiens. Combien la position de nos ouvriers actuels est 
autre ! Ils sont électeurs comme leurs patrons, habitués à 
traiter avec eux sur un pied d'égalité, autorisés légale- 
ment à se concerter pour la résistance; on ne peut faire à 
ces hommes une situation inférieure ; qui donc alors fixera 
les salaires et les conditions du travail? Aujourd'hui, ces 
conditions se débattent librement, l'ouvrier mécontent 
quitte la ville où il était occupé, le patron qui trouve ex- 
cessives les prétentions de ses ouvriers en fait venir du 
dehors. Le régime corporatif exclut quiconque vient du 
dehors et par suite limite à la fois le choix de Touvrier 
et celui du patron. Voilà donc les ouvriers garantis 
contre toute concurrence, en puissance de réclamer par 
eux-mêmes ces hauts salaires et ces courtes journées 
qu'ils demandent aujourd'hui à l'Etat d'ordonner par 
mesure législative. Ils le feront assurément, leurs dispo- 
sitions actuelles et leur ignorance des lois économiques 
nous en assurent, c'est-à-dire qu'ils achèveront la ruine 
des industries d'exportation, déjà menacées par leurs 
exigences présentes. 

Les industries servant à la consommation locale ne 
courent pas les mômes risques, puisque les nationaux 
sont obligés de se nourrir, de se vêtir, de se loger et que 
la concurrence du dehors étant supprimée, ils de- 
vront s'adresser aux industriels du pays qui se seront 
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concertés pour mettre tout à uq prix excessif. Que ce 
concert vienne d^eux-mêmes ou des exigences de leurs 
ouvriers, quel remède à cela? 11 faut que TÉtat inter- 
vienne, qu'il fixe le prix des choses et les salaires. Cette 
dernière fixation sera difficile : comment exiger des ou- 
vriers qu'ils travaillent à bas prix? Les ouvriers de nos 
jours admettent qu'une disposition législative oblige les 
patrons à leur payer de forts salaires, mais non point 
qu'on puisse les contraindre à en accepter de faibles ; 
d'ailleurs qui fait la loi, sinon ces ouvriers qui sont le 
nombre? Et cependant si les ouvriers sont à un taux 
élevé, les produits ne peuvent être fabriqués pour un 
prix minime. 

Puis, quelle entreprise que cette fixation des prix? Il fau- 
drait, avec nos industries si divisées, fixer non seulement 
le prix de la vente au public, mais celui encore de l'objet 
ouvré lorsqu'il passe de la main d'un artisan dans celle 
d'un autre. Qui pourrait, je ne dis point réussir en une 
pareille entreprise, mais seulement la tenter? La Con- 
vention qui n'en essaya qu'une partie, c'est-à-dire qui se 
borna à tarifer certains produits, bien qu'ayant à sa dis- 
position des peines terribles et un pouvoir sans limite, 
y échoua absolument, et on croirait y réussir aujour- 
d'hui? Que l'on considère à quelles difficultés donne 
lieu l'établissement des seuls tarifs de chemins de fer 
qui sont peu de chose à côté de ce qu'aurait alors à faire 
l'Etat. Et cependant si l'on accorde un monopole, il est 
indispensable d'y apporter ce tempérament d'un tarif fixé 
par l'autorité. 

L'Etat va avoir une autre mission encore a remplir, et 
non plus aisée, il lui faudra contrôler la qualité des ob- 
jets fournis. Si, en effet, les artisans pourvusd'un mono- 
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pôle allaient se concerter pour ne livrer que des objets 
défectueux ? 

On vase récrier, dire que précisément Tua des avan- 
tages du régime corporatif était de fournir d^excellents 
produits, et que s'il demandait aux consommateurs des 
prix élevés, la qualité au moins compensait la dépense. 
D'abord cette qualité des produits ne se trouvait pas 
toujours, qu'on se rappelle l'épisode des bouchers de 
Colmar ; elle était ordinaire cependant, mais ce n'est pas 
au seul régime corporatif qu'il en faut faire honneur; 
c'est surtout à ce sentiment de l'honneur professionnel 
si fort développé chez des hommes qui se succédaient 
dans le métier de père en fils et voulaient garder la 
réputation de leur nom et celle de leur compagnie; c'est 
aux croyances des hommes de ce temps qu'il faut rap- 
porter ce résultat. Aujourd'hui, ces sentiments et cette 
tradition ont disparu; ce n'est point en ôtant tout con- 
tre-poids à des hommes trop souvent occupés du seul 
gain à faire, qu'on les corrigerait; on leur donnerait 
au contraire toute facilité pour tromper davantage, 
puisque l'exclusion des produits du dehors ferait que 
le public ne pourrait s'adresser qu'à eux. 

Pour corriger ce défaut, il faudrait que l'Etat moderne 
renouvelât la tentative de Colbert, c'est-à-dire ordonnât 
des règles pour la confection des produits. Colbert s^était 
borné à une seule industrie, celle des tissus, d'une fabri- 
cation alors très simple, puisque les machines n'existaient 
pas et que le même artisan faisait tout le travail. 11 lui 
fallut cependant soudoyer une quantité de contrôleurs, 
vérificateurs et officiers de toute espèce; puis ceux-ci 
ne suffisant pas, il en vint à mettre au carcan les étoffes 
non conformes aux règles, à y mettre même le fabricant, 
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sans encore réussir à faire enlièremenl observer les 
règles posées. Songe-l-on de nos jours à ressusciter un 
pareil système? Quelles charges que ces offices, quelles 
entraves que ces règles pour Tindustrie qui veut pou- 
voir faire varier ses produits avec la mode, quel obs- 
lacle à toute invention, à tout progrès! Et si FEtat, qui 
ne peut avoir toute compétence, se trompe dans les règles 
qu'il pose, quelles conséquences de ses erreurs! s'il y a 
partialité chez les inspecteurs, quel moyen de vexation! 
Admettons enfin, ce qui est bien invraisemblable, 
mais admettons, pour les conséquences à tirer, que Ton 
obtienne ainsi le résultat cherché : à savoir, des produits 
solides et d'un type uniforme. On n'aura fait ainsi que 
restreindre noire industrie au seul marché national, on 
lui aura fermé les marchés extérieurs. Qui en doute n*a 
qu'à considérer avec attention le courant des demandes 
qui détermine le commerce dans un certain sens; or ce 
que l'on recherche, et chez nous et chez les nations 
étrangères, c'est la variété, c'est surtout le bas prix des 
articles, bien plus que leur bonne confection. On peut 
déplorer un tel penchant, mais il ne faut point qu'on 
espère le changer, il lient au caractère de notre époque. 
Nous sommes en un temps de démocratie et en un 
temps de jouissance matérielle; chacun veut avoir non 
seulement le confortable, mais le luxe même, et comme 
très peu ont une fortune suffisante pour payer le vrai 
luxe et assez de connaissance pour discerner ce qui est 
beau, on recherche l'apparence, le clinquant, et il faut 
que tout cela soit à bas prix. Aussi n'est-ce point par la 
perfection de leurs produits que nos concurrents étran- 
gers gngnenl sur nous, c'est par le bon marché de leurs 
articles, et Ton érigerait un système qui enchérirait les 
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produits? Ce serait Tassuré moyen de ruiner nos indus- 
tries d'exportation. Du moins, dit-on, les consommateurs 
nationaux y gagneront; s'ils sont réduits aux seuls arti- 
cles fabriqués dans le pays, ces produits seront assuré- 
ment bons, et ils gagneront, même en les payant un 
prix plus élevé. 

Puisqu'on s*inquiète enGn des consommateurs, JQ ne 
sais si ce moyen de les bien traiter malgré eux serait fort 
de leur goût. Ils se trouveraient tout à coup contrariés 
dans leurs habitudes, réduits dans leurs besoins, privés 
peut-être du nécessaire, car en beaucoup de choses, la 
France ne se suffit pas. Queleur donnerait-on en compen- 
sation d'une si grande gène? Chaque artisan, dit-on, ga- 
gnera comme vendeur, s'il perd comme acheteur? Celte 
considération ne s'applique qu'aux seuls artisans; et en- 
core, combien de ces artisans se trouveraient sans occu- 
pation, j'entends de ceux qui travaillent pour l'étranger, 
et le nombre en est grand ? Combien même de ceux qui 
actuellement travaillent pour les nationaux, se trouve- 
raient aussi sans ouvrage, car la gène publique qui sui- 
vrait une telle perturbation, coïncidant avec l'élévation 
du prix des denrées, restreindrait fort les consomma- 
tions. 11 n'y a, à notre époque, que deux systèmes pos- 
sibles : ou la liberté de l'industrie, avec les seules restric- 
tions que comporte l'ordre public, la sécurité des tiers et 
la protection des faibles, besoins auxquels il est pourvu 
par des lois sur les industries insalubres ou dangereuses 
et par la protection des enfants et des femmes; ou bien 
l'industrie organisée par l'Etat, car c'est où l'on arrive 
avec le système corporatif tel qu'il pourrait être organisé 
aujourd'hui. 

Beaucoup de partisans de ce système ne croient pas 
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arriver à cette conséquence, ils y sont conduits insensi- 
blement. Ne faut-il pas d'abord fixer les limites de chaque 
corporation, retendue de ses droits, la forme de ses 
règles, les rapports de ses membres entre eux et avec les 
tiers? Puis faire des tarifs pour les salaires et pour le 
prix des objets, donner des règles pour la bonne confec- 
tioa des produits? Entre deux, maintenir le bon ordre 
dans la corporation, éviter ou apaiser les différends entre 
patrons et ouvriers, ou bien entre corporations différentes, 
entendre les plaintes des corporations contre la grande in- 
dustrie et trouver entre elles un modus vivendi^ difficulté 
contre laquelle se débat en ce moment le gouvernement 
autrichien. Voilà donc TEtat devenu le grand ordon- 
nateur en matière d'industrie; rien ne se peut faire sans 
son ordre ou sans sa permission. Quel rôle est plus con- 
traire à ses attributions naturelles et à sa compétence? 
On s'irrite de voir le pain plus cher que ne comporte 
le prix du blé, et on invoque rEtat?Maisil a commencé 
par intervenir en cette question, il a fait des tarifs et 
érigé une corporation ; on a vu avec quel succès. Le re- 
mède n'est point venu de lui; il peut venir de l'industrie 
privée. En nombre de villes, les particuliers ont érigé 
des boulangeries coopératives avec un plein succès ; on 
a ainsi le pain fort au-dessous de la taxe officieuse. Que si 
le moyen n'a pas encore réussi à Paris, c'est par suite de 
l'indifférence des consommateurs, et parce que le pain 
étant, malgré le mouvement un peu factice qui s'est fait 
autour de cette question, à très bas prix, surtout comparé 
aux salaires, l'ouvrier achète du pain de luxe qui échap- 
pera toujours aux tarifs, ou aime mieux payer quelques 
sous de plus que de se déranger pour l'avoir à meilleur 
compte. C'est celte manière d'être delà population pari- 
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sienne qui a empêché rétablissement de grandes mann- 
tentions privées. Quelques essais tentés dans cet ordre 
ont fait voir que l'ouvrier de Paris serait peu sensible à 
l'avantage que ces établissements lui pourraient offrir. 
Oiie les particuliers cessent donc d'attendre d'une ré- 
forme législative la vigilance qu'ils n'ont pas et la cor- 
rection au mal qui pourrait venir de leur propre effort. 

Les petits marchands se plaignent des grands magasins 
qui vendent, disent-ils, toutes sortes d'articles. Que ne 
se plaignent-ils du public qui les délaisse pour ces maga- 
sins; que ne se plaignent;ils d'eux-mêmes qui sont les 
clients ordinaires de ces magasins pour les articles qu'ils 
ne tiennent pas? Quelles mesures encore voudraient-ils 
voir ordonner? Limiter la vente à un seul genre d'article 
par le rétablissement de corporations distinctes, ayant 
chacune le monopole de certaine vente? Qui d'entre eux 
ne souffrirait pas d'une telle mesure, car beaucoup ven- 
dent plusieurs articles? Puis, on ne songe gaftre aux con- 
sommateurs; pourquoi vouloir les priver de l'avantage 
qu'ils trouvent ù faire leurs emplettes en un seul endroit, 
au lieu d'être obligés à de nombreuses courses? Pourquoi 
prétendre ôter au commerce français, et surtout au 
commerce parisien, la clientèle étrangère nombreuse 
que lui vaut la présence de ces magasins si attaqués? 

Laissons donc ce régime des corporations fermées; il 

appartient à un état de choses disparu. La liberté de 

l'industrie est le régime convenahle à notre époque, et 

cette liberté, si elle est entière, permet aux particuliers 

d'apporter un remède aux maux qu'elle cause. C'est là 

le triomphe de l'Association. Les hommes isolés sont 

faibles, ils deviennent forts s'ils sont unis. Le motif qui a 

érigé les premières corporations doit, à hotre époque et 
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dans un milieu d'ailleurs si dilTérent, établir des socié- 
tés libres entre les gens de même métier. Mais quelles 
formes devront prendre ces sociétés, que doit faire 
pour elles le législateur^ a-t-on fait en ce sens quelques 
projets, ou mieux quelques tentatives? L^un et Tautre 
sa trouvent ; on a proposé, on a agi ; ce sont ces théories, 
ce sont ces actes qu'il faut maintenant examiner. 

La question est difGcile parce que la matière est nou- 
velle, il faut donc s'entourer de tous les renseignements, 
chercher ce qu'ont proposé les économistes, les hommes 
spéciaux, mais chercher surtout ce qui a été tenté ; car 
si la théorie offre un plus bel aspect, parce qu'elle 
présente d'ordinaire des plans plus complets et plus 
séduisants, la pratique, d'une ordonnance moins belle 
et presque toujours irrégulière par quelque endroit, 
est cependant d'un enseignement meilleur, lorsqu'on 
veut bâtir pour ses concitoyens et non pour la répu- 
blique de Salente. 

Voyons d'abord les projets, ensuite nous examinerons 
les actes. 




DEUXIÈME PARTIE 

LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES LIBRES 



LIVRE I 

LES SYSTÈMES PROPOSÉS 



g 1. — MM. DK SISMONDI, DE VILLKNEUVB-BARGEMONT, 

DE LA FâRELLE. 

Les économistes qui écrivirent au commencement de 
ce siècle se montrèrent, comme ceux de la fin du siècle 
dernier, hosliles aux corporations de métiers; ils ne 
virent dans ces vieilles institutions qu*un souvenir du 
passé, une entrave pour l'industrie, un moyen d'oppres- 
sion contre les travailleurs. Le champ ouvert à toutes 
les activités, même à tous les désirs de gain par la li- 
berté laissée à chacun d'exercer une profession quel- 
conque, les fortunes nouvelles que procurent les pro- 
cédés nouveaux de fabrication, tout cela les enchante. 
Ils ne songent qu'à démontrer et à vanter la meilleure 
manière de produire beaucoup à peu de frais; le sort des 
ouvriers les occupe peu, ils regardent le produit et ou- 
blient volontiers le producteur. 

Mais cette misère de l'ouvrier des manufactures qui 
parut bientôt dans les pays de grande industrie était 
faite pour toucher la générosité française, il ne faut donc 
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poinl s^élonncr de voir des économistes émus de celle 
triste situation qui sacrifie l'homme à son œuvre, s*at- 
Irister des effets du nouvel état de choses, et chercher 
dans les souvenirs d'autrefois quelque soulagement à 
une situation si fâcheuse. 



1 



M. de Sismondiosa le premier, dans un temps où les 
économistes ses contempoi*ains s'accordaient à louer 
rétal nouveau de Finduslrie, c'est-à-dire celui qni est 
ennemi de toute règle imposée et de toute organisation 
entre les artisans, regarder en arrière et accorder des 
regrets à l'organisation corporative alors universelle- 
ment condamnée : « Cette classe malheureuse, écrit-il 
en parlant des ouvriers [Nouveaux Principes déconomit 
politique) , trouvait autrefois une protection efficace 
dans rétablissement des corporations ; lorsqu'un ou- 
vrier était passé maître, il acquérait une sorte de cer- 
titude qu'il se trouverait dès lors en état de maintenir sa 
famille. » 

II se défend pourtant de proposer la restauration des 
corps de métiers. « Ce ne sont point les jurandes qu'il 
s'agit de rétablir » (page 408) ; et ailleurs : « Ce n'est point 
leur organisation bizarre et oppressive qu'il s'agit de ré- 
tablir. » Mais il reconnaît qu'elles produisaient de bons 
effets qui ne sont plus produits par notre organisation 
actuelle. Outre cette sécurité pour l'avenir donnée à 
l'ouvrier, cette facilité (un peu exagérée par Tauteur) 
de passer du degré de compagnon à celui de niaitre, 
l'institution corporative offrait un avantage que AI. de 
Sismondi déclarait singulièrement précieux; elle limi- 
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tait la population en ne permettant le mariage qu'aux 
compagnons, c'est-à-dire aux artisans âgés d'environ 
vingt-cinq ans (ceci était vrai au xviii* siècle, mais ne 
l'avait pas toujours été, car les statuts des xiii* et xiv* siè- 
cles prévoient le mariage même des apprentis); à la 
vérité, cet heureux effet n'était produit que par hasard 
et non de propos délibéré, mais il était obtenu cepen- 
dant. 

Aussi l'auteur Snit-il par incli ner vers le rétablissement 
des corps de métiers, malgré ses déclarations premières. 
« Il est bien évident que si les métiers pouvaient être ré- 
tablis en corporation pour un but de charité seulement, 
et si les chefs du métier étaient soumis à l'obligation de 
fournir des secours à tous les pauvres de leur métier... 
on mettrait aussitôt un terme aux souffrances auxquelles 
se trouve exposée la classe ouvrière, tout comme à cet 
excédent de production qui fait aujourd'hui la ruine du 
commerce et à cet excédent de population qui réduit au 
désespoir les classes pauvres. » 

il faudrait pour cela interdire aux ouvriers le droit de 
se marier sans l'autorisation de ceux qui doivent légale- 
ment les secourir en cas de besoin. « Ce pourrait, avoue 
M. de Sismondi, être matière à difficulté; mais, se hâte- 
t-il d'ajouter, l'ouvrier une fois adopté par son métier, 
une fois marié avec l'agrément de sa corporation, aurait 
assuré l'existence de sa famille, son état serait pour lui 
une propriété, un héritage qui le mettrait pour jamais 
à l'abri de l'inquiétude et du besoin... Au lieu de cette 
condition uniformément précaire à laquelle il est au- 
jourd'hui condamné, on lui montrerait, comme objet de 
ses vœux, une période de repos et d'aisance à laquelle 
sa bonne conduite peut le faire arriver. » 
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désignanl à la confiance du public devraient, à leur sor- 
tie d'apprentissage, demander à subir un examen devant 
un jury impartial. (Qui composerait r.ejury?M. de Ville- 
ncuve-Bargcmont ne le dit pas, aussi serait-ce un point 
assez difficiles déterminer.) Ce jury, si le candidat était 
déclaré capable, lui délivrerait un certificat qui serait 
mis en tcte de son livret. Le candidat refuse pourrait se 
présenter à nouveau devant le jury. 

Il y aurait donc doux sortes d'ouvriers : les unsm«ni< 
d'un brevet de capacité, les autres sans brevet. Mais In 
situation des uns et des autres devrait être semblable au 
point de vue légal, c'est-à-dire que la loi ne reconnaî- 
trait aux brevetés aucune sorte de privilèges. 

De plus, les ouvriers d'une profession pourraient, 
sous le contrôle de l'autorité, se réunir pour former de« 
sociétés qui serai(*nt àlafois sociétés de secours mutuels, 
de tempérance et destinées à organiser des cours profes- 
sionnels. 

il serait interdit de traiter dans les réunions des ques- 
tions politiques ou des questions de salaire. Les syndics, 
chefs de ces corporations, délivreraient aux membre:î 
qui se déplaceraient des certificats sur le vu des<|uels ils 
seraient bien reçus dans les corporations similaires des 
autres localités. 

On reconnaît, dans les corporations rêvées par M. de 
Villeneuve-Bargemont, la plupart des traits qui mar- 
quaient les corporations libres autrichiennes restées de- 
bout après la loi i\c 18H9. Elles étaient sociétés de secours 
et destinées à niairitenir et à développer Tbonneur et le 
lustre (le la profession. Ouvriers et maîtres étaient dis- 
tingués [)ar Tordre d'une hiérarchie soigneusement 
maintenue: les maître^ avaient sur leurs compagnons 
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une sorte de prépondérance. Les discussions politiques, 
tout concert pour accroître les salaires étaient interdits, 
enfin Tinstallation d'auberges destinées aux compagnons 
est Tun des objets que se peuvent, encore maintenant, 
proposer les corporations autrichiennes. Ainsi ce qui 
était projet chez notre auteur est devenu effet dans un 
pays voisin. Nous retrouverons aussi bientôt, en exposant 
le système de corporations chrétiennes mis en avant par 
l'œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers, une partie 
des idées de AI. de Villeneuve-Bargemont, mais sans 
qu'on doive chercher aucune filiation entre les unes et 
les autres; l'œuvre des Cercles d'ouvriers est tout origi- 
nale, et jamais ses défenseurs ne se sont réclamés de l'au- 
teur, fort catholique cependant, de V Économie politique 
chrétienne. 

III 

On a vu déjà à quel propos M. de la Farelle, ancien 
magistrat, avait traite ce sujet des corporations. Laques- 
lion avait été mise au concours par la Société royale 
d'émulation et d'agriculture desseiences et artsde l'Ain, 
et M. de la Farelle, qui avait eu le prix, publia son tra- 
vail. 

Il y a tracé un tableau exact et impartial des corpora- 
tions anciennes et s'efforce, tout en constatant ce que le 
système avait de défectueux, de montreraussi qu'il avait 
des côtés utiles et ne doit pas être absolument condamné, 
comme le condamnait l'École dominante. 

Il ne s'agit point, ajoute-t-il, de rétablir le passé, mais 
il importe de faire quelque chose. L'isolement actuel 
n'est pas un moindre mal que la contrainte ancienne, et 
il cite à l'appui de son dire une déclaration de Rossi faite 
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à rAcadémie des sciences : « Une organisation prudente 
el hardie tout à la fois de Findustrie et du commerce, de 
la circulation, du crédit, tel est le complément que ré- 
clame impérieusement notre état social. » 

Celle que proposait M. de la Parelle était la fondatioa 
de corporations libres, sur lesquelles d'ailleurs il ne s'ex- 
pliquait pas en détail. Il aurait voulu seulement que la 
loi leur accordât les facilités nécessaires, c'est-à-dire la 
qualité de personnes morales et les droits juridiques 
qui en découlent; l'initiative des particuliers aurait fait 
le reste (1). 

Ainsi les partisans d'une organisation corporative 
n'étaient plus isolés comme au début. Le succès de M. de 
la Farellc et jusqu'au choix du sujet proposé par là So- 
ciété royale de l'Ain en sont des preuves. On pouvait 
croire même que l'opinion publique était gagnée à cette 
idée nouvelle. 

« Les organes les plus accrédités de la presse pério- 
dique, écrivait M. de la Farelle dans la préface de son 
livre, tels que les Débats, la Presse, le Journal du com- 
merce, se joignante Y Encyclopédie nouvelle^ s'accordent 
pour réclamer à leur tour une réorganisation ou législa- 
tion régulatrice quelconque du travail et de l'industrie. » 

Mais ni les auteurs, ni les journalistes ne fondèrent 
rien ; il faut, en suivant Tordre des temps^ parler d'une 
École qui a enfin établi des associations d'ouvriers vi- 
vantes et prospères, associations différentes à la vérité 
des corporations que l'on se proposait, mais s'en rap- 
prochant assez pour mériter d'être mentionnées ici. 

(1) C'est à quoi, Je lo note en passant, les membres des cercles catho- 
liques ont restreint le rôlo de l'État en ce qui touche rorganisation des 
corporations nouvelles. 
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§ 2. — L'ÉCOLE DE BUCHEZ {\). 

J.-P. Bûchez était un disciple de Saint-Simon, mais 
bientôt séparé de son Ecole.et qui, tout en conservant la 
tendance à l'association qui faisait le fond de la doctrine 
saint-simonienne, avait ses idées propres et poussait à 
l'association du travail, alors que les autres disciples du 
maître commencèrent les grandes associations de capi- 
taux si répandues depuis. C'est dans une revue hebdo- 
madaire, le Journal des sciefices morales et politiques 
devenu ensuite VEuropéerij que Bûchez, devenu chef 
d'Ecole, développa ses idées sur l'association ouvrière. 

Dans un premier article (du 17 décembre 1831) bien- 
tôt complété par plusieurs autres. Bûchez exposait que 
les ouvriers se peuvent diviser en deux catégories par 
la nature de leurs professions. 

Les premiers exercent des métiers où la main-d'œuvre 
est presque tout; il leur suffit, pour être indépendants et 
ne relever que d'eux-mêmes, de former des groupes ou 
associations organisant des ateliers et travaillant à leur 
compte, sous la direction des plus capables d'entre eux. 
Les fonds nécessaires à ces institutions seraient four- 
nis ou par l'État ou par des citoyens généreux. 

Quant à l'autre catégorie d'ouvriers, comprenant ceux 
qui, travaillant dans de grandes fabriques d'une coûteuse 
installation, ne peuvent espérer d'ériger ou de conduire 

(1) Les lecteurs qui voudraient connaître plus à fond les sociétés fondées 
par l'École de Bûchez et le mouvement qui a suivi me permettront de les 
renvoyer à l'histoire que J'en ai tracée, avec un détail qui ne peut trouver 
place ici, dans mon travail sur les Associations coopératives en France et 
à l'étranger. Pari", Guillaumin, 1884. 
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de tels établissements par leurs seules forces, TElat doit 
intervenir pour les aider de la façon suivante. 

Dans chaque département ou circonscription de terri- 
toire, on aurait des Syndicats composés mi-partie de 
fabricants et mi-partie de contre-mattres qui fixeraient 
d'accord le taux des salaires. Ce taux ainsi fixé serait 
obligatoire comme minimum : nul ouvrier ne pourrait 
travailler à un taux inférieur. Ces syndicats correspon- 
draient entre eux pour se faire parvenir réciproquement 
les offres ou -les demandes de bras qui se produiraient 
périodiquement; ils pourraient établir des caisses de 
secours, surveiller l'éducation professionnelle, juger les 
contestations relatives au travail, etc. 

Ainsi ces institutions auraient compris d'une manière 
obligatoire tous les patrons et ouvriers de la grande 
industrie. A la vérité, quiconque pouvait établir une 
usine ou y travailler comme ouvrier, mais les salaires 
étaient fixés par le concert obligé des patrons et des 
contre-maîtres (réputés les représentants des ouvriers) 
et ces commissions légales n'auraient pas tardé assuré- 
ment à s'attribuer des pouvoirs plus étendus, puisque, 
dès leur fondation, elles avaient une organisation plus 
forte et des attributions plus larges que les anciennes 
corporations du temps de saint Louis, dont on a vu les 
faibles commencements et ensuite la grande puissance. 

Ce qui concernait les ouvriers de la grande industrie 
resta théorie, mais il en fut autrement du projet relatif 
aux ouvriers de la petite industrie. Ce projet était d'une 
exécution plus facile, car il ne requérait pas l'interven- 
tion du pouvoir public. Aussi, dès 1832, une tentative 
d'association était faite entre quelques ouvriers menui- 
siers. Elle n'eut pas de suites, mais un autre essai, tenté 



LES SYSTÈMES PROPOSÉS. 253 

en 1834 par (leii\ ouvriers bijoutiers soutenus des con- 
seils de Biichez et bien pénétrés de son esprit, eut meil- 
leur succès. Ces deux fondateurs trouvèrent des adhé- 
rents, et « l'association des ouvriers bijoutiers en doré » 
fut le premier modèle de ces associations ouvrières qui 
se multiplièrent en 1848 et eurent depuis des succès 
divers que je n'ai pas à rappeler ici. On les connaît 
aujourd'hui sous le nom de Sociétés coopératives de pro- 
duction. 

Ce n'était assurément pas la corporation. Des groupes 
d'ouvriersse forment librement pourtravailler ensemble; 
il peut y avoir dans la même ville plusieurs groupes du 
même métier se faisant concurrence. Ces sociétés cepen- 
dant comportaient une institution et étaient établies sui- 
vant une tendance qui en aurait fait, si elles avaient réussi 
au gré de leurs fondateurs, des corporations de fait. 

Cette institution était celle du capital indivisible. 
Bûchez voulait que Ton fît des bénéfices obtenus par les 
associations ouvrières plusieurs parts. Après que chaque 
membre de la société aurait reçu, aux époques accoutu- 
mées, une rétribution égale à celle du salaire ordinaire 
de la profession, le surplus des gains aurait été partagé 
ainsi : une part aux membres qui auraient contribué à les 
procurer en proportion de leur travail, une autre part 
affectée à la formation d'un fonds de secours pour les 
membres de l'association et leurs familles, une troisième 
part enfin pour constituer un fonds inaliénable et indi- 
visible qui aurait été un vérilahle bien de main-morte 
destiné à faire durer la société à perpétuité et à per- 
mettre d'accroître sans cesse son importance par l'ad- 
mission de membres nouveaux et l'extension de ses 
affaires. 
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Des sociétés pourvues d^un instrument aussi puissant 
n'auraient pas tardé à attirer à elles tous les ouvriers 
d'une profession existant dans une même ville. Bûchez 
ne songeait pas à une extension gi large de ses associa- 
tions, mais les ouvriers ses disciples, plus hardis que 
leur maitre ainsi qu'il arrive souvent, espéraient bien 
en arriver là. 

On en trouve la preuve dans les colonnes d'un jour- 
nal publié de 1844 à 1850, par un groupe d'ouvriers de 
TEcole de Bûchez, VAtelieî\ et qui était rédigé d'une ma- 
nière véritablement remarquable. La question de l'as- 
sociation ouvrière y est l'objet de nombreux articles, et 
Ton voit que pour les rédacteurs les associations pro- 
posées doivent réunir tous les ouvriers du métier et sup- 
primer entre eux la concurrence. 

Ce résultat n'avait pas échappé aux contradicteurs de 
V Atelier^ qui lui reprochèrent de vouloir rétablir les 
anciennes corporations. VAteliet\ que son esprit reli- 
gieux qu'il tenait de Bûchez rendait suspect de ten- 
dresse pour cette institution du passé, se défendit avec 
énergie. 

Il avait rendu justice aux anciens corps de métiers, 
mais en déclarant qu'il proposait tout autre chose, puis- 
que l'existence des corporations anciennes emportait 
attribution de monopole au proGt de leurs membres, 
tandis qu'il demandait la fondation de sociétés libres 
n'ayant aucune sorte de privilège. On ne pouvait, en 
effet, appeler de ce nom la personnalité légale sans 
laquelle une société ne peut avoir de vie durable, et la 
faculté de constituer un capital inaliénable et indivi- 
sible. Il faisait remarquer aussi que si la présence du 
capital indivisible était un gage de force pour une 
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société et ua grand attrait pour les ouvriers du dehors, 
la diversité des humeurs serait toujours assez grande 
pour amener la fondation de plusieurs sociétés parmi les 
artisans d*une même profession, chacune d'elles devant 
avoir son capital inaliénable. 

En fait, lorsque la révolution de 1848 vint mettre 
dans un grand jour Tidée d'association et déterminer la 
fondation de sociétés ouvrières nombreuses (à Paris 
seulement, il y en eut près de trois cents), on vit plu- 
sieurs associations se fonder dans la même profession, 
ce qui donnait raison aux théories de \ Atelier, Mais il 
convient d'ajouter aussi que V Atelier blâmait cette dis- 
persion de force et pressait les ouvriers d'un corps d'état 
de ne faire qu'une seule société. 

Tout ce mouvement s'éteignit après le. coup d'Étal 
du 2 décembre, et il ne fut plus question d'associa- 
tions ouvrières jusqu'en 1863, où elles reprireit avec 
un caractère individuel très marqué et sans capital indi- 
visible, ordinairement même sans fonds de secours, avec 
toutes les marques enfin d'entreprises particulières des- 
tinées à enrichir leurs adhérents et nullement à grou- 
per, pour changer leur condition, tous les ouvriers d'un 
corps d'état. 

Ainsi, ce qui est notable dans l'École de Bûchez, c'est 
que ses idées sur l'Association ouvrière faillirent amener 
la fondation de véritables corporations, libres, et ouvertes 
toutefois. 

S 3. — LA SUITE DE L'IDÉE. 

Plus on approche de notre époque et plus forte est la 
tendance des hommes qui cherchent un remède aux 
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maux de la classe ouvrière, à Tatlendre d'une résurrec- 
tion partielle ou d'une imitation du régime corporatif. 
M. Corhon rappelle, dans Touvrage qu« j*ai déjà cilé, 
« nn journaliste célèbre, ultra-libéral, qui, vers iSoU, 
voyant Tinsuccès de tous les systèmes socialistes, décla- 
rait dans la Presse qifen définitÎYe, le seul remède efti- 
cace à opposer aux ravages du laisser-faire à outrance, 
c'était la reconstitution des corporations. » Et il ajoute : 

« Cet encouragement s'est renouvelé depuis de la pari 
d'un rédacteur des Débats^ non dans ce journal, mais 
dans le Courrier du Dimanche, n 

On Irouve encore, dans un document quasi-officiel, 
un vœu en faveur du rétablissement de la corporation. 
Il s'agit du rapport fait par M. Léon Laborde, au nom 
du XXX' jury, h l'Exposition de 1851 (Travaux de la 
commission française). 

« Il n'est pas douteux qu'on pouvait garder ce qui 
était bon, supprimer ce qui était mauvais et consener 
les corporations comme base d'une organisation nouvelle. 

« La force du socialisme réside aujourd'hui dans le 
vide que la suppression des corporations a produit et que 
n'ont comblé^ ni les cbambres de commerce, ni les 
conseils de prud'hommes, ni les ordonnances de police. 

« Et cependant, je n'ai pas le courage de demandera 
rétablissement des corporations. Il est des monuments 
qu'on regrette et qu'on ne reconstruit pas; on en a les 
plans et les dessins, on pourrait les refaire, et on en fait 
d'autres. 

« 11 est réservé à notre époque de reconstruire les corps 
(le métiers sur une nouvelle base et sous un autre nom... 
Les noms exercent en France une influence si fatale sur 
les choses ! 
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(( Quoi qu'il en soil, nous salueromr avec bonheur 
ravènement des corporations, quelque nom qu'elles 
portent. » 

Cette tendance est bien plus forte à Tépoque où nous 
sommes. Personne ne veut de Torganisation ancienne, 
mais on prend modèle sur elle; on veut des corporations 
libres, et le même désir se trouve chez les hommes des 
partis les plus opposés. Le lecteur connaît déjà, par le 
chapitre qui précède, Topinion courante parmi une no- 
table partie des ouvriers et celle de nombreux patrons; 
je donnerai une mention spéciale aux propositions de 
Tun d'eux, M. Mazaroz, chef d'une grande maison 
d'ébénisterie, après avoir été longtemps ouvrier. 

Dans une suite de brochures qui se succèdent presque 
d'année en année, il a exposé un plan, malheureuse- 
ment trop peu précis, de ce qu'il voudrait voir établir. 
Il a soin de faire remarquer du moins, et c'est ce qui 
ajoute à la valeur de son étude, qu'il n'exprime pas 
ses idées seulement, mais celles de beaucoup de patrons 
et ouvriers qui lui ont envoyé une adhésion empressée. 

M. Mazaroz voudrait voir les ouvriers d'un côté, les 
patrons de l'autre, unis en groupes ou Chambres syndi- 
cales. 

Des délégués des deux partis, assemblés sous le nom 
de Commissions mixtes, auraient pour charge de régler 
les questions intéressant la corporation entière, et prin^ 
cipalement de fixer le taux des salaires et les prix de 
vente. 

C'est exactement l'idée exprimée par Bûchez en 1831. 
Ainsi voilà un industriel, un homme de pratique, qui 
reprend, après cinquante ans, l'idée émise par un phi- 
losophe, c'est-à-dire par un homme tout spéculatif* 

17 
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M. Mazarox voudrait même faire de ces corporations la 
base d'une organisation politique nouvelle. Les assem- 
blées délibérantes futures, nationales ou municipales, ne 
seraient formées que des élus au premier ou au secoûd 
degré des corporations, groupant d'après leur profes- 
sion ou leur situation tous les électeurs actuels, même 
les propriétaires et les rentiers. 

Ce serait refaire, mais d'une manière plus large et 
plus uniforme, ce qui existait au Moyen-Age, où le gou- 
vernement des villes était, en grande partie, aux mains 
des syndics de corporations qui, seuls aussi, avec les re- 
présentants des universités et de quelques autres compa- 
gnies, envoyaient des députés aux États Généraux. 

Il me reste à parler des systèmes proposés non plus 
par un auteur isolé ni par un chef d'Ecole, mais par 1^ 
catholiques réunis dans Vceuvre des Cercles catholiques 
(f ouvriers. Je sais assez quelles attaques ont été dirigées 
contre ceux qui conduisent cette œuvre ; elles ont été 
portées jusqu'à la tribune parlementaire. Et toutefois 
les auteurs de ces attaques connaissent mal les idées 
qu'ils blâment, et leurs critiques ont d'ordinaire plus 
d'imagination que de fondement. L'œuvre des cercles 
tient des congres annuels où la question de la corpora- 
tion occupe souvent la principale place. Les comptes 
rendus de ces assemblées sont publiés; l'œuvre elle- 
même a une revue mensuelle, V Association catholique, 
que j'ai citée déjà ; il est donc facile d'être assurément 
renseigné sur le but poursuivi. 
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§ 4. — LA CORPORATION CHRÉTIENNE. 

C'est le nom sous lequel on désigne d^ordinaire, dans 
les écrils de l'œuvre, les associations projetées, encore 
qu'on les appelle aussi quelquefois des associations pro- 
fessionnelles. 

Leurs promoteurs désirent grouper, dans chaque mé- 
tier et dans chaque localilc où la chose sera possible, les 
hommes de même profession, ou au moins de profession 
similaire, ouvriers et patrons. Ces unions naturellement 
seront libres; libres à l'entrée, libres à la sortie. 11 
faudra, pour y être reçu, faire profession de la foi catho- 
lique et en observer les préceptes dans son travail comme 
dans sa vie privée, c'est-à-dire garder le repos domini- 
cal, être réglé dans ses mœurs, avoir à l'atelier une tenue 
et un langage décents : c'est assurément ce que l'on doit 
souhaiter de trouver chez tous les artisans sans distinc- 
tion. 

I 

Mais je veux de suite répondre à une objection que je 
prévois. 

Pourquoi exiger des membres cette qualité de catho- 
liques et ne point se borner à leur demander d'être de 
la profession et de bonne vie et mœurs? 

Parce que toute association, c'est-à-dire toute union 
d'hommes doit, pour être solide, reposer sur certaines 
idées communes qui retiendront ces hommes ensemble, 
qui les disposeront à poursuivre un même but et les 
rendront capables de Tatteindre. Or quel est le lien le 
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plus fort qui puisse retenir les hommes, quel est le seii- 
timenl le plus fort qui les puisse animer, sinon une re- 
ligion commune? Y a-t-il autre chose qui, sans contrainte, 
puisseavoir vraiment efficace? L'espoir du gain, Tamour 
de la gloire, ces je ne sais quelles idées philanthro- 
piques et vagues, alléguées quelquefois aujourd'hui, sont 
sans durée et sans force certaines, parce qu'elles re[K)- 
sent sur la volonté de Thommc et que cette volonté est 
changeante. 

Mais que ne peut-on attendre d*un sentiment qui a sa 
source hors de Thomme, qui le domine et fait plier son 
vouloir capricieux devant une loi immuable? C'est Feffel 
du sentiment religieux ; c'est pourquoi les anciens lé- 
gislateurs ont tous placé leurs conceptions, c'est-à-dire 
les constitutions qu'ils imaginaient, sur le fondcineol 
d'une religion pratiquée par tous les citoyens. Ils sa- 
vaient bien que si l'on ne s'appuie sur une telle base, on 
construit sur le sable. 

Les fondateurs d'associations doivent-ils négliger ce 
que les fondateurs d'Etats ont pris tant de soin d'établir? 

Comment donc se sont établies les premières corpo- 
rations, alors qu'aucun secoursextérieur ne les appuyait? 
Par la force du serment, c'est-à-dire d'un engagement 
religieux, car nul lien n'avait paru aux hommes d'alors 
pouvoir être comparé à celui-là. 

Lorsque les corporations, devenues légales, deviennent 
aussi exclusives et que les ouvriers établissent des sociélês 
à part, des compagnonnages, quel est le fond et le soutien 
de ces sociétés nouvelles? C'est toujours la foi religieuse. 

Le principal Devoir du compagnonnage (c'est ainsi 
que Ton désigne ces sortes d'associations) n'a, jusqu'à 
notre époque, reçu dans son sein que des catholiques. 
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tanl il craignait de voir, avec les dissentiments religieux, 
se rompre le lien qui tenait ensemble des hommes si 
nombreux, d'humeurs si diverses et répandus en tant 
de lieux. 

Ces institutions appartiennent au Moyen-Age, au 
passé; veut-on l'exemple d'une institution toute nouvelle 
due à un homme nouveau, tout empreint de Tesprit 
moderne et même, à Torigine, très hostile aux croyances 
chrétiennes? cet exemple est celui de ces sociétés ou- 
vrières qu'on appelle aujourd'hui coopératives. 

On a vu dans le chapitre précédent quelle a été leur 
origine. Sur quels fondements leur promoteur, libre- 
penseur naguère, les a-t-il érigées? 

Sur Tunilé de foi, et encore de la foi chrétienne. La 
première association, fondée en 1834, a tenu à procla- 
mer ses croyances, elle ne recevait dans son sein que des 
catholiques; elle a plus duré que pas une autre société 

analogue. 

Faut-il citer un autre fait et encore plus moderne? 
L'Angleterre s'est distinguée par le nombre et la puis- 
sance de ses sociétés de consommation; c'est une appli- 
cation différente de l'idée coopt'rative. A l'origine, ces 
sociétés n'avaient aucun caractère religieux; elles ont 
prospéré et se sont agrandies. Mais aujourd'hui les 
hommes qui dirigent le mouvement s'effrayent de sentir 
ce grand édifice trembler entre leurs mains; l'excès 
même de ses succès le menace de ruine. Les coopéra- 
teurs enrichisse renferment en eux-mêmes, et font de 
Tentreprise commune un moyen d'élever leur fortune 
particulière. Les promoteurs de l'œuvre n'ont vu qu'un 
moyen d'éviter ce mal : c'est de proposer et aux fonda- 
teurs des sociétés à venir et aux membres des sociétés 
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existanlcs, comme fin de leurs elTorts, le principe chni- 
lien tiu lieu de leur seul intérêt. Un congrès récent est 
entré dans celle voie, et un livre qui doit être une sorte 
de programme, « le manuel pour les coopérateurs », l'a 
expressément marqué. Doit-on s'étonner dès lors de voir 
les membres des cercles catholiques exiger des adhé- 
rents de leurs corporations chrétiennes ruiiité de foi re- 
ligieuse? Ils ont pensé qu'il ne suffisait pas de pratiquer 
ses croyances à part soi et dans la vie intime, mais qu'il 
fallait les faire paraître dans sa profession et dans ses 
actes extérieurs. Voilà l'explication de celte conditioa. 
qui rencontrera de nombreux contradicteurs parmi les 
hommes de notre époque. 
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Ouant h l'organisation matérielle de ces associations, 
elles se recrutent volontairement, je le rappelle, et sont 
formées d'ouvriers et de maîtres qui y ont un rang dis- 
tinct. Sont ouvriers les apprentis déclarés par leurs 
patrons et reconnus, à la suite d'un examen, suftisam- 
ment instruits. Ils forment le premier groupe. 

Les patrons, actuellement chefs d'industrie et le> 
ouvriers qui, sans avoir d'établissements à eux, ont ce- 
pendant été jugés dignes du titre de maître à la suite 
d'épreuves pratiques, forment le second groupe. 

A quoi bon, dira-t-on,ce litre de maître conféré à de> 
oiivricrsetqui, dansla pratique, ne leursert pas, puisqu'il 
ne les met pas à la tète d'une maison? Ce sera d'aboni 
une marque d'honneur, une sorte de brevet de capacité 
qui les désignera au choix de leurs patrons comme 
contre-maîtres ou hommes de confiance, et contribuera 
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à relever le niveau du métier, en stimulant les ouvriers 
trop disposés aujourd'hui à mépriser leur profession et 
h n'y voir qa^ine pénible obligation. Un autre motif 
encore a fait conseiller ces titres par les membres de 
Tœuvre des cercles, c'est l'espoir qu'ils pourront, dans 
l'avenir, devenir nécessaires à qui voudra former un 
établissement. Nulle contrainte n'est requise ici de 
l'Etat, mais on pense que le titre délivré par la corpo- 
ration, c'est-à-dire par les maîtres, étant connu et ap- 
précié comme un témoignage à la fois de capacité et 
de probité, le public et les grands entrepreneurs qui 
emploient de petits patrons s'adresseront de préférence 
à ceux que désignera ce titre. 

Chacun de ces groupes a ses assemblées à part et 
nomme ses dignitaires. 11 délibère et agit pour tout ce 
qui concerne ses seuls intérêts, mais dès que les intérêts 
de la corporation entière sont en jeu, les délibérations se 
font et les décisions se prennent dans une réunion où 
figurent les délégués des maîtres et les membres hono- 
raires. Les voles ont lieu non par tête, mais par ordre. 

Les membres honoraires, ou plus exactement les 
membres d'honneur, ne sont pas d'anciens adhérents de 
la corporation retirés du métier, ce sont des hommes de 
profession libérale qui consentent à donner à la corpora- 
tion leur concours à titre gracieux. 

Ou peut penser que cette adjonction a la corporation 
des membres d'honneur a été fort attaquée. 

On a prétendu y voirie dessein d'imposer aux artisans 
une direction extérieure et d'en faire par là les instru- 
ments d'un parti. C'est résoudre par la passion un point 
qui gagnerait à être examiné avec calme. 

D'abord on ne peut méconnaître qu'il soit nécessaire 
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d'introduire un tiers pour départager deux parties oppo- 
sées ; de plus, cette présence parmi les artisans d'hommes 
que leur situation, leur éducation, leurs pensées ordi- 
naires, placent au-dessus des préoccupations de gain, les 
seules trop souvent qui déterminent les industriels cl 
les ouvriers, peut avoir une heureuse influence pour 
donner plus de hauteur au but poursuivi et à la conduite 
générale des affaires. 

L'association professionnelle tirera encore de leur 
présence une utilité d'autre sorte : elle trouvera souvtMit 
en eux un conseil et un appui pour la solution îles 
aiïaires qui intéresseront le corps tout entier, ou même 
quelques-uns de ses membres. 

Ce sont ces raisons qui avaient décidé les corporations 
anglaises, et la coutume dure encore, à recevoir des 
membres honoraires, grands personnages sur le crédit 
desquels la corporation s'appuyait au besoin. Les corpo- 
rations romaines avaient, on le sait, leur patron. Ces 
temps, sans doute, sont loin de nous, et les mœurs sont 
autres, mais la situation n'est pas tellement changée que 
nos sociétés de secours mutuels, dont la position sociale 
est plus nette et moins chargée de relations que serait 
celle d'un corps de métier, n'aient, aujourd'hui encore, 
grand intérêt à s'attacher des membres honoraires. 

M. Mazaroz, que ses opinions démocratiques n'empê- 
chent pas de chercher les moyens pratiques de faire 
aboutir les corporations nouvelles, compte expressément 
sur le concours dos hommes de la classe dirigeante. Ei 
comme ses conceptions vont jusqu'à donner une fonction 
politique aux corporations de métiers, puisque leurs dé- 
légués formeraient seuls les assemblées délibérantes de 
lavenir, il charge les hommes d'instruction et de loisir 
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do remplir^ à titre presque honorifique, les dÏTerses 
fonctions publiques. 

G*est exactement le service que rend Taristocratie 
anglaise. 

Récemment, les artisans allemands réunis en congrès 
h Hanovre ont demandé rétablissement de corporations 
de métiers pour la petite industrie; surtout ils ont ex- 
pressément donné place dans Tinstitulion future à un 
conseil formé de membres d'honneur, tant Tinstilution 
en parait nécessaire. 

III 

Quel serait le rôle des associations décrites? celui 
exactement des corporations autrichiennes, au moins en 
tout ce que peut faire une société librement érigée et 
qui n\i point de contrainte à sa disposition. Elles s*oc- 
cuperaient d'abord de régler toutes les questions rela- 
tives au travail, c'est-à-dire le taux des salaires, le nombre 
des heures et tous les détails sur le mode de travail, ce 
qui pourrait se faire, puisque, dans rassembh'ie cor- 
porative qui réglerait ces points, figureraient à la fois 
des délégués ouvriers et patrons. C'est aussi cette réu- 
nion qui trancherait tout litige entre ouvriers et patrons ; 
on voit ici combien les membres d'honneur sont néces- 
saires. 

La corporation serait encore société d'assistance pour 
ses membres; ici pas de retenues obligées sur les salai- 
res, lout serait volontaire, mais les patrons seraient aussi 
utiles comme directeurs de TafTaire et comme donateurs 
que le sont actuellement les membres honoraires dans 
les sociétés de secours mutuels; on sait que nombre de 
ces sociétés ne se soutiennent que par là. 
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Elle ferait orticc de bureau de placement, recevant 
les demandes des maîtres et les offres des ouvriers. Elle 
s'occuperait enTin de cette question deTapprenlissage, si 
grave à la fois et si négligée de nos jours, c'est-à-dire 
elle conseillerait les parties sur les contrats à faire, en 
surveillerait Texécution, s'emploierait pour obtenir 
l'exacte observation des engagements pris de part et 
d'autre (tout contrevenant s'exposant à être exclu delà 
Société), et enfm donnerait au besoin à l'intéressé les 
conseils et les moyens nécessaires pour se faire rendre 
justice. 

L'organisation de l'enseignement professionnel serait 
encore du ressort de la corporation ; elle renseignerait 
aussi le pouvoir sur ce qu*il aurait intérêt à connaître 
et prendrait au besoin l'initiative des réclamations et des 
doléances. 

L'utilité qu'on pourrait attendre de ces sortes d'insti- 
tutions est fort apparente: ellesaugmenteraient la valeur 
professionnelle des artisans des différents métiers et 
auraient sur leurs adhérents le salutaire effet qu'exerce 
sur les hommes la pensée qu'ils sont membres d'une 
société réputée et bien en vue. On se surveille mieu\, 
on se règle davantage; chacun croit que quelque partie 
de l'honneur de la corporation réside en lui. Elles pour- 
raient servir enRn à rapprocher les ouvriers et les pa- 
trons si divisés aujourd'hui, en les faisant délibérer en- 
semble, mais surtout en ressuscitant ces fêtes patronales 
si aimées des artisans d'autrefois et qui réunissent pa- 
trons et ouvriers bien plus sûrement et plus intimement 
que les délibérations sur les intérêts communs, qui ne 
réunissentque leurs délégués, et encore avec un certain 
appareil bien éloigné de l'intimité d'un repas. 
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Les auteurs de ces projets voudraient voir ces asso- 
ciations posséder un patrimoine qui ne serait pas aux 
membres, mais à l'institution, c'est-à-dire sur lequel 
ceux qui passent dans la corporation, non plus quêteurs 
ayants cause, n'auraient aucun droit. Ce serait quelque 
chose comme le capital indivisible et inaliénable que 
Bûchez recommandait comme le nécessaire fondement 
de ses associations d'ouvriers. Ainsi l'ancien disciple de 
Saint-Simon et les catholiques militants de l'œuvre des 
Cercles voulant fonder des institutions semblables se ren- 
contrent dans la même conception. Il n'en fautpas être 
surpris : les uns et les autres ont compris que les institu- 
tions humaines ont besoin d'un soutien extérieur et d'un 
appui sensible qui demeure, tandisque les hommes pas- 
sent; ils le cherchent dans un patrimoine formé soit par 
les cotisations des membres, soit surtout par les dons et 
les legs des adhérents ou des membres d'honneur. 

Il y a toutefois, dans le projet émané de l'œuvre des 
Cercles, un côté original et nouveau, c'est qu'on prétend 
l'appliquer à la grande industrie comme à la petite; la 
corporation alors serait régionale au lieu d'être locale. 
Mais lorsque les promoteurs ajoutent que la corporation 
chrétienne.peut exister dans une seule usine, ils donnent 
au mot dont ils se servent une extension que ce mot ne 
comporte pas. Un patron qui établit dans son usine des 
institutions économiques : caisses d'épargne, sociétés 
pour l'achat des denrées, sociétés de secours mutuels, ou 
des confréries religieuses parmi ses ouvriers ou les deux 
institutions à la fois, comme a fait un Glateur du Val 
des Bois, près de Reims, M. Harmel, le modèle des pa- 
trons chrétiens, se rend utile et mérite l'éloge; on ne 
peut dire qu'il ait fait une corporation, au moins dans 
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le sens que le mol a toujours eu ol qu'il garde encore 
parmi nous. 

IV 

N*a-lron point tenté de passer de la théorie à la pra- 
tique et de fonder quelques associations professionnelles 
chrétiennes? On Ta tenté en effet. Il y a plusieurs 
années déjà, on a établi ainsi une corporatioa, ou pour 
mieui dire une confrérie des peintres verriers de France. 
Les membres sont des artistes, quelquefois mêlant Tio- 
dustrie à Tart, mais tous patrons ou travaillant au moins 
à leur compte. Il n*y a point de patrimoine commun, 
on n*y a jamais débattu de questions professionnelles, ni 
tranché de questions litigieuses, et pour tout dire, c'est 
plutôt un lien de camaraderie qu'une corporation véri- 
table. 

Quelques autres sociétés comprenant à la fois des ou- 
vriers et des patrons ont été organisées, soit à Paris (cor- 
porations des imprimeurs, des ébénistes, des orfèvres, 
desjardiniers), soitdans quelques grandes villes, à Nanles 
principalement, où la corporation des menuisiers compte 
déjà soixante patrons et six cents ouvriers avec un petit 
avoir en caisse. Mais on comprend que ces essats toul 
récents et presque timides soient encore loin de Tin- 
stitution dont on a vu les lignes marquées avec tant de 
précision. 

La forme rêvée pour ces corporations ne peut, en 
effet, être atteinte que s'il se produit de notables chan- 
gements à la fois dans nos lois et dans nos mœurs. Dans 
nos lois, puisque la législation actuelle ne permet pas 
rétablissement de patrimoines dans la forme qui a été 
marquée; dans nos mœurs, car nos ouvriers et nos pa- 
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trous sont fort éloignés de cet esprit que leur voudrait 
voir Tœuvre des Cercles pour asseoir ses iostitutious sur 
de solides fondements. 

Mais en dehors de ces plans qui ont toujours quelque 
chose de spéculatif, n'existe-t-il point, en fait, des asso- 
ciations professionnelles formées de gens de même mé- 
tier, des corporations libres enfin, de quelque nom qu'on 
les appelle? car s'il en existe, il les faut étudier avec 
d'autant plus de soin que la pratique offre plus d'ensei- 
gnement que la seule théorie. Or, nous trouvons de ces 
sociétés et en France et dans les contrées étrangères. 
Les unes sont sur le déclin, ce sont quelques vestiges des 
corporations anciennes et de nos anciens compagnon- 
nages, intactes dans leur forme extérieure, mais altérées 
dans leur esprit et diminuées dans leur importance; les 
autres au contraire se développent et prétendent que 
l'avenir leur doit appartenir; ce sont les associations 
professionnelles de patrons et d'ouvriers : Chambres 
syndicales en France, Trade Unions en Angleterre, 
Gcnossenschaften en Allemagne. Dans tous ces pays, en 
effet, les parlements aussi bien que la presse retentissent 
du bruit que font ces sortes de sociétés. Il faut examiner 
les unes et les autres* 
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LIVRE II 

ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES EXISTANTES 



CHAPITRE PREMIER 

De quelques sociétés venues des corporations 

anciennes. 

Le nombre en est petit. La Société que Ton nomme 
d'abord lorsqu'on parle de ces sortes d'institutions est la 
corporation des prud'hommes pécheurs de la Itféditer- 
ranée. 

A. — Les prud'hommes pécheurs de la Méditerranée, 

Les pêcheurs d'une partie du littoral relèvent aujour- 
d'hui encore, pour le règlementde leurs débats, d*un tri- 
bunal arbitral composé de quelques-uns d'entre eux 
choisis par leurs pairs et jugeant sans aucune procédure, 
d'après l'équité et les coutumes de la profession. C'est 
une des très rares institutions d'autrefois restée debout 
malgré celte tendance à l'uniformité poursuivie par le 
gouvernement de nos anciens rois et qui triompha sous 
la Révolution et l'Empire. Les pêcheurs de Marseille 
sont encore jugés comme l'étaient leurs ancêtres au 
xiv' siècle et s'en trouvent bien ; mais il n'y a point là 
corporation à proprement parler, celte juridiction vo- 
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lontaire esl la seule instiluUon que Fou puisse releuT 
parmi eux. 

B. — Les potHefaix de Marseille. 

On trouve, ù côté des pécheurs» une corporation des 
portefaix de Marseille, héritière directe de Tancienne 
corporation érigée au xiv" siècle et dont elle garde encore 
les archives. 

Cette corporation, qui comptait 050 membres en 1789, 
en a aujourd'hui de 1300 à 1400. Elle est très considé- 
rée et bien assise. 

En 1848, on avait armé ses membres afin d'avoir eo 
eux une troupe assurément disposée à défendre la cause 
de Tordre, etTun des dignitaires de la corporation avait 
clé inscrit par les comités conservateurs sur la liste des 
candidats à la députation. 

On se souvient qu'au Moyen-Age la liberté du travail 
était de droit commun dans le Midi, tandis que dans le 
Nord le droit de travailler était le privilège des corpora- 
tions. Par exception, les membres de la corporation de$ 
porteraix pouvaient seuls opérer le déchargement des 
navires sur les quais de Marseille. La raison de ce privi- 
lège était qu'un tel genre de travail veut des hommes sûrs, 
et la corporation répondait de tous ses membres comme 
font encore aujourd'hui les Ariels russes. Du reste elle 
admettait des membres en nombre illimité ; il suffisait 
qu'ils fussent robustes et honnêtes, ce que Ton éprouvait 
par un stage assez court ; la corporation recevait même 
des étrangers. 

Le privilège de la corporation fut aboli en 1791 et lui 
fut rendu en 1816. On s'était trop mal trouvé du svslèmc 
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de la liberté absolue. Des intrus sans expérience ni pro- 
bité abordaient de force les navires entrants et s'impo- 
saient aux armateurs. Depuis, ce privilège est tombé en 
désuétiide sans avoir élé cependant expressément aboli. 

Aujourdliui le décbargement des navires est fait par 
les portefaix incorporés, par d'autres n'appartenant pas 
à la société et enlin par les employés de la puissante 
compagnie des docks. Ainsi la corporation des portefaix 
de Marseille n'a plus de monopole, elle subsiste seule- 
ment comme corporation libre. 

Sont admis dans la société : d'abord, quel que soit leur 
nombre, les fils des membres, pourvu qu'ils réunissent 
les deux conditions toujours requises : la probité et la 
force corporelle, puis ceux qui offrent les mêmes garan- 
ties, à condition qu'ils soient de nationalité française. Us 
doivent alors payer un droit d'entrée de mille francs, 
afin de contribuer pour leur parla ce patrimoine corpo- 
ratif dont ils demandent à profiter. 

Il y a parmi les membres des maîtres, qui sont des 
sortes d'entrepreneurs lâcherons, et des ouvriers. Ces 
mailres ne doivent employer que des ouvriers de la cor- 
poration et les armateurs ou capitaines qui veulent des 
portefaix s'adressent à la corporation, comme les patrons 
charpentiers s'adressaientautrefoisauxcompagnonnages. 
Les membres de la société ne travaillent que pour les 
mailres de la corporation ou sur désignation de leur so-^ 
ciété, car il faut que la corporation qui répond de leurs 
actes puisse les surveiller par le moyen de ses élus. 

Les tarifs de salaire ont élé arrêtés d'accord avec la 
Chambre de commerce, ils sont les mêmes pour tout 
membre de la société, maître ou ouvrier. Mais les chiffres 
convenus sont des maxima^ il est loisible à tout membre 

18 
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Elle ferait ofiice de bureau de placement, recevant 
les demandes des maîtres et les offres des ouvriers. Elle 
s'occuperait eniin de celle question de Tapprentissage, si 
grave à la fois et si négligée de nos jours, c'est-à-dire 
elle conseillerait les parties sur les contrats à faire, en 
surveillerait Texécution, s'emploierait pour obtenir 
l'exacte observation des engagements pris de paît et 
d'autre (tout contrevenant s'exposanl à être exclu de la 
Société), et enfin donnerait au besoin à llntéressé les 
conseils et les moyens nécessaires pour se faire rendre 
justice. 

L'organisation de renseignement professionnel serait 
encore du ressort de la corporation ; elle renseignerait 
aussi le pouvoir sur ce qu'il aurait intérêt à connaître 
et prendrait au besoin l'initiative des réclamations et des 
doléances. 

L'utilité qu'on pourrait attendre de ces sortes d'insti- 
tutions est fort apparente: ellesaugmenteraienl la valeur 
professionnelle des artisans des différents métiers et 
auraient sur leurs adhérents le salutaire effet qu'exerce 
sur les hommes la pensée qu'ils sont membres d'une 
société réputée et bien en vue. On se surveille mieux, 
on se règle davantage; chacun croit que quelque partie 
de rhonneurde la corporation réside en lui. Elles pour- 
raient servir enfin à rapprocher les ouvriers et les pa- 
trons si divisés aujourd'hui, en les faisant délibérer en- 
semble, mais surtout en ressuscitant ces fêtes patronales 
si aimées des artisans d'autrefois et qui réunissent pa- 
trons et ouvriers bien plus sûrement et plus intimement 
que les délibérations sur les intérêts communs, qui ne 
réunissentquc leurs délégués, et encore avec un certain 
appareil bien (éloigné de l'intimité d'un repas. 
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Les auteurs de ces projets voudraient voir ces asso- 
ciations posséder un patrimoine qui ne serait pas aux 
membres, mais à l'institution, c'est-à-dire sur lequel 
ceux qui passent dans la corporation, non plus que leurs 
ayants cause, n'auraient aucun droit. Ce serait quelque 
chose comme le capital indivisible et inaliénable que 
Bûchez recommandait comme le nécessaire fondement 
de ses associations d'ouvriers. Ainsi l'ancien disciple de 
Saint-Simon et les catholiques militants de l'œuvre des 
Cercles voulant fonderdes institutions semblables se ren- 
contrent dans la même conception. Il n'en fautpas être 
surpris : les uns et les autres ont compris que les institu- 
tions humaines ont besoin d'un soutien extérieur et d'un 
appui sensible qui demeure, tandis que les hommes pas- 
sent; ils le cherchent dans un patrimoine formé soit par 
les cotisations des membres, soit surtout par les dons et 
les legs des adhérents ou des membres d'honneur. 

Il y a toutefois, dans le projet émané de l'œuvre des 
Cercles, un côté original et nouveau, c'est qu'on prétend 
l'appliquer à la grande industrie comme à la petite; la 
corporation alors serait régionale au lieu d'être locale. 
Mais lorsque les promoteurs ajoutent que la corporation 
chrétrenne.peut exister dans une seule usine, ils donnent 
au mot dont ils se servent une extension que ce mot ne 
comporte pas. Un patron qui établit dans son usine des 
institutions économiques : caisses d'épargne, sociétés 
pour l'achat des denrées, sociétés de secours mutuels, ou 
des confréries religieuses parmi ses ouvriers ou les deux 
institutions à la fois, comme a fait un fliateur du Val 
des Bois, près de Reims, M. Harmel, le modèle des pa- 
trons chrétiens, se rend utile et mérite l'éloge; on ne 
peut dire qu'il ait fait une corporation, au moins dans 
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coucession de i'auloritc publique, mais la Chambre de 
commerce, qui a la propriété des docks de Nantes et do 
Saint-Nazaire, leur réserve exclusivement la manipu- 
lation des marchandises, dont le mouvement annuel 
représente un chifTre de cent vingt millions. Ou 
comprend que la Chambre de commerce ait trouvé 
avantage à traiter avec une compagnie qui se charge 
du travail moyennant un prix convenu, et répond 
du fait de tous ses membres et non seulement des 
détournements, mais des avaries provenant de négli- 
gence ou de la sortie indue des marchandises war- 
rantées. 

On retrouve donc à Nantes quelque chose de plus 
qu*à Marseille, et ce qui achève la ressemblance avec les 
artels russes, c'est que le prix des travaux exécutés est 
versé par chaque négociante la corporation; celle-ci en 
fait une distribution égale entre ses membres. Les chefs 
élus : syndics, chefs d'escouade et chefs arrimeurs ont 
seuls droit à une part plus forte; les malades reçoivent 
la leur sous déduction d'un cinquième versé à la caisse 
des retraites. 

Le salaire moyen en 1882 a été de seize cents francs. 

Quelles conditions sont requises pour entrer dans la 
corporation ? 

Être âgé de vingt-cinq à trente ans; suffisamment 
robuste, l'aptitude est constatée par le certificat d'un 
médecin commis et par un stage de quinze jours à un 
mois; habiter dans un rajon de un kilomètre et verser 
300 fr. pour la caisse des retraites (cette somme est rete- 

inèniti Kunro à Naiilt'!) même. Les portefaix diis quais de Nantes fonne- 
raiont ainsi deux corporations : les grieurs ai les pilotes* mais aucun 
riMisrlgrieniont n'est fourni sur ces deux conipagnion. 
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trous sont fort éloignés de cet esprit que leur voudrait 
voir Tœuvre des Cercles pour asseoir ses iostitutions sur 
de solides fondements. 

Mais en dehors de ces plans qui ont toujours quelque 
chose de spéculatif, n'existe-t-il point, en fait, des asso- 
ciations professionnelles formées de gens de même mé- 
tier, des corporations libres enfin, de quelque nom qu'on 
les appelle? car s'il en existe, il les faut étudier avec 
d^autant plus de soin que la pratique offre plus d'ensei- 
gnement que la seule théorie. Or, nous trouvons de ces 
sociétés et en France et dans les contrées étrangères. 
Les unes sont sur le déclin, ce sont quelques vestiges des 
corporations anciennes et de nos anciens compagnon- 
nages, intactes dans leur forme extérieure, mais altérées 
dans leur esprit et diminuées dans leur importance; les 
autres au contraire se développent et prétendent que 
l'avenir leur doit appartenir; ce sont les associations 
professionnelles de patrons et d'ouvriers : Chambres 
syndicales en France, Trade Unions en Angleterre, 
Genossenschaften en Allemagne. Dans tous ces pays, en 
effet, les parlements aussi bien que la presse retentissent 
du bruit que font ces sortes de sociétés. Il faut examiner 
les unes et les aulres* 
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ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES EXISTANTES 



CHAPITRE PREMIER 

De quelques sociétés venues des corporations 

anciennes. 

Le nombre en est petit. La Société que Ton nomme 
d'abord lorsqu'on parle de ces sortes d'institutions est la 
corporation des prud'hommes pêcheurs de la ftféditer- 
ranée. 

A. — Les prui hommes pécheurs de la Méditerranée. 

Les pêcheurs d'une partie du littoral relèvent aujour- 
d'hui encore, pour le règlementde leurs débats, d\in tri- 
bunal arbitral composé de quelques-uns d'entre eux 
choisis par leurs pairs et jugeant sans aucune procédure, 
d'après l'équité et les coutumes de la profession. C'est 
une des très rares institutions d'autrefois restée debout 
malgré cette tendance à l'uniformité poursuivie par le 
gouvernement de nos anciens rois et qui triompha sous 
la Révolution et l'Empire. Les pêcheurs de Marseille 
sont encore jugés comme l'étaient leurs ancêtres au 
xiv' siècle et s'en trouvent bien ; mais il n'y a point là 
corporation à proprement parler, cette juridiction vo- 
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lontaire est la seule iiistiluUoii que l'ou puisse relever 
parmi eux. 

B. — Les portefaix de MarsPiUc. 

On trouve, à côlé des pécheurs, une corporation des 
portefaix de Marseille, héritière directe de FancienDe 
corporation érigée au xiv* siècle et dont elle garde encore 
les archives. 

Cette corporation, qui comptait 650 membres en 1789, 
en a aujourd'hui de 1300 à 1400. Elle est très considé- 
rée et bien assise. 

En 1848, on avait armé ses membres afin d'avoir en 
eux une troupe assurément disposée à défendre la cause 
de Tordre, elTun des dignitaires de la corporation avait 
clé inscrit par les comités conservateurs sur la liste de; 
candidats à la députation. 

On se souvient qu'au Moyen-Age la liberté du travail 
était de droit commun dans le Midi, tandis que dansle 
Nord le droit de travailler était le privilège des corpora- 
tions. Par exception, les membres de la corporation de$ 
portefaix pouvaient seuls opérer le déchargement de$ 
navires sur les quais de Marseille. La raison de ce prin- 
lège était qu'un tel genre de travail veut des hommes sûrs, 
et la corporation répondait de tous ses membres comme 
font encore aujourd'hui les Âr tels russes. Du reste elle 
admettait des membres en nombre illimité ; il suffisait 
qu'ils fussent robustes et honnêtes, ce que l'on éprouvait 
par un stage assez court ; la corporation receyait même 
des étrangers. 

Le privilège de la corporation fut aboli en 1791 et lui 
fut rendu en 1816. On s'était trop mal trouvé du système 
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de la liberté absolue. Des intrus sans expérience ni pro- 
bité abordaient de force les na\ires entrants et s'impo- 
saient aux armateurs. Depuis, ce privilège est tombé en 
désuétude sans avoir élé cependant expressément aboli. 

Aujourd'hui le déchargement des navires est fait par 
les portefaix incorporés, par d'autres n'appartenant pas 
à la société et enfin par les employés de la puissante 
compagnie des docks. Ainsi la corporation des portefaix 
de Marseille n'a plus de monopole, elle subsiste seule- 
ment comme corporation libre. 

Sont admis dans la société : d'abord, quel que soit leur 
nombre, les lils des membres, pourvu qu'ils réunissent 
les deux conditions toujours requises : la probité et la 
force corporelle, puis ceux qui offrent les mêmes garan- 
ties, à condition qu'ils soient de nationalité française. Ils 
doivent alors payer un droit d'entrée de mille francs, 
afin de contribuer pour leur part à ce patrimoine corpo- 
ratif dont ils demandent à profiter. 

11 y a parmi les membres des maîtres, qui sont des 
sortes d'entrepreneurs tâcherons, et des ouvriers. Ces 
maîtres ne doivent employer que des ouvriers de la cor- 
poration et les armateurs ou capitaines qui veulent des 
portefaix s'adressentà la corporation, comme les patrons 
charpentiers s'adressaient autrefoisauxcompagnonnages. 
Les membres de la société ne travaillent que pour les 
maîtres de la corporation ou sur désignation de leur so-^ 
ciété, car il faut que la corporation qui répond de leurs 
actes puisse les surveiller par le moyen de ses élus. 

Les tarifs de salaire ont été arrêtés d'accord avec la 
Chambre de commerce, ils sont les mêmes pour tout 
membre de la société, maître ou ouvrier. Mais les chiffres 
convenus sont des maxima, il est loisible à tout membre 

18 
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de la corporation de travailler au-dessous de ce chiffre. 
Ce qui leur est interdit, c'est d'intervenir dans un mar- 
ché en cours et d'olTrir un rabais pour supplanter un 
collègue. D'autre part, les coinmervants sont assurés, 
dans les temps de presse, d'avoir des portefaix moyen- 
nant un prix convenu. 

Les statuts qui régissent cette corporation ont été ré- 
visés h plusieurs reprises; ils font reposer toute rauloritè 
dans rassemblée générale, laquelle délègue cette auto- 
rité aux prieurs qu'elle nomme et aii\<|(iels chacun doil 
obéissance. 

La caisse de secours alimentée par les droits d*entrée. 
les amendes et une retenue de 3 7o sur les salaires (on 
remarquera que c'est justement le chiffre admis par 
la loi autrichienne de 1883 pour les sociétés de secours 
que chaque corporation est obligée d'avoir), suffit pour 
payer, outre des secours aux malades, cent trente pen- 
sions de retraite à 310 fr. par an. 

La société fait même quelquefois des aumônes au 
dehors; en 1848, elle offrit cent mille francs, à litre de 
prêt, au Comptoir national d'escompte de Marseille. 

Voilà donc ce qu'est cette corporation des portefaix : 
une réunion d'hommes avant des traditions, des fêtes 
communes (I), un amour-propre corporatif très puissant 
et qui, grâce à sa constitution ancienne, grâce à Tesprit 
de ses membres, sans monopole d'aucune sorte, se sou- 
tient au grand profit des négociants de Marseille qui 
trouvent là des auxiliaires sûrs et dévoués. Chargés de 
manipuler des marchandises de valeur, admis dansde-^ 
magasins dont souvent même on leur laisse la clé. les 

(1) La corporation a conservé sa chapelle ii l'église Saiut-Feiréol, m-iis 
rnssi^tanco h la f^to patronale ost aujourd'hui facultative. 
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porlefaix ont loujoiirs tenu à honneur de justifier leur 
réputation. En 1849, nombre de familles fuyant le cho- 
léra leur laissèrent la garde de leurs demeures; ils s'ex- 
posèrent même alors pour soigner les cargaisons pen- 
dant les quarantaines, voulant, disaient-ils, prouver à la 
ville de Marseille qu'ils n'avaient pas dégénéré de leurs 
pères. 

Ainsi cette société tonte libre, toute volontaire et qui 
a cessé d'offrir à sos membres ou h ceux qui sollicitent 
leur admission l'attrait d'un privilège quelconque, rend 
au commerce marseillais un signalé service. Elle n'est 
pas moins utile à ses membres, car ceux-ci, outre qu'ils 
ont comme sociétaires Tassurance de secours abondants 
en cas de maladie et la presque certitude d'avoir un tra- 
vail suffisant, se sentent relevés à leuVs yeux et obligés à 
bien faire, parce qu'ils font partie d'une société dont ils 
doivent soutenir la réputation et l'honneur; ils ont 
enfin ce qui manque aux ouvriers de nos jours, de la 
suite, de la tradition, de la conduite, de la probité. 

Mais une sensible altération parait déjà dans cette 
compagnie si ancienne et d'un si ferme esprit; on trouve 
dans ses membres moins de piété solide et, par suite, 
moi^s de conduite. Les concerts, les bals sont plus fré- 
quentés et, pour tout dire, on remarque en elle ce qui 
ruine, on le verra bientôt, les compagnonnages des dif- 
férents Devoirs. 

C. — Les portefaix des docks de Nantes {{). 
Ils n'ont aucun privilège ni monopole venant d'une 

(1) Les détails qui suivent sont extraits de VAsxociation catholique du 
15 mars 1883. La même Revue affirme qu'il y a d'autres corporations dU 
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de la corporation de travailler au-dessous de ce chiffre. 
Ce qui leur est interdit, c'est d'intervenir dans un mar- 
ché en cours et d'offrir un rabais pour supplanter un 
collègue. D'autre part, les commerçants sont assurés, 
dans les temps de presse, d'avoir des portefaix moyen- 
nant un prix convenu. 

Les statuts qui régissent cette corporation ont été ré- 
visés à plusieurs reprises ; ils font reposer toute rautorilé 
dans l'assemblée générale, laquelle délègue cette auto- 
rité au\ prieurs qu'elle nomme et auxquels chacun doit 
obéissance. 

La caisse de secours alimentée par les droits d'entrée, 
les amendes et une retenue de 3 7o sur les salaires (on 
remarquera que c'est justement le chiffre admis par 
la loi autrichienne de 1883 pour les sociétés de secours 
que chaque corporation est obligée d'avoir), suffit pour 
payer, outre des secours aux malades, cent trente pen- 
sions de retraite à 310 fr. par an. 

La société Tait même quelquefois des aumônes au 
dehors; en 1848, elle offrit cent mille francs, à titre de 
prêt, au Comptoir national d'escompte de Marseille. 

Voilà donc ce qu'est cette corporation des portefaix : 
une réunion d'hommes ayant des traditions, des fêtes 
communes (I), un amour-propre corporatif très puissant 
et qui, grâce à sa constitution ancienne, grâce à l'esprit 
de ses membres, sans monopole d'aucune sorte, se sou- 
tient au grand profit des négociants de Marseille qui 
trouvent 15 des auxiliaires sûrs et dévoués. Chargés do 
manipuler des marchandises de valeur, admis dans des 
magasins dont souvent même on leur laisse la clé, le> 

(Ij La corporation a conserve sa chapelle ù l'église Saint- Fprréol, m.iis 
rn«isi!^tance h la fête patronalo ost aujourd'lmi facuUatiT«. 
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portefaix ont toujours tenu à honneur de justifier leur 
réputation. En 1849, nombre de familles fuyant le cho- 
léra leur laissèrent la garde de leurs demeures; ils s'ex- 
posèrent même alors pour soigner les cargaisons pen- 
dant les quarantaines, voulant, disaient-ils, prouver à la 
ville de Marseille qu'ils n'avaient pas dégénéré de leurs 
pères. 

Ainsi cette société tonte libre, toute volontaire et qui 
a cessé d'offrir à sos membres ou h ceux qui sollicitent 
leur admission Tattrait d'un privilège quelconque, rend 
au commerce marseillais un signalé service. Elle n'est 
pas moins utile à ses membres, car ceux-ci, outre qu'ils 
ont comme sociétaires l'assurance de secours abondants 
en cas de maladie et la presque certitude d'avoir un tra- 
vail suffisant, se sentent relevés à leuVs yeux et obligés à 
bien faire, parce qu'ils font partie d'une société dont ils 
doivent soutenir la réputation et l'honneur; ils ont 
enfin ce qui manque aux ouvriers de nos jours, de la 
suite, de la tradition, de la conduite, de la probité. 

Mais une sensible altération parait déjà dans cette 
compagnie si ancienne et d'un si ferme esprit; on trouve 
dans ses membres moins de piété solide et, par suite, 
moi^s de conduite. Les concerts, les bals sont plus fré- 
quentés et, pour tout dire, on remarque en elle ce qui 
ruine, on le verra bientôt, les compagnonnages des dif- 
férents Devoirs, 

C. — Les portefaix des docks de Nantes (l). 
Ils n'ont aucun privilège ni monopole venant d'une 

(I) Les détails qui suivent sont extraits de Y Association catholique du 
15 mars 1883. La môme Revue affirme qu'il y a d'autres corporations du 
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Elle ferait oflicc de bureau de placement, rece\aot 
les demandes des maîtres et les offres des ouvriers. EUe 
s'occuperait enfin de cette question deTapprentissage, si 
grave à la fois et si négligée de nos jours, c'est-à-dire 
elle conseillerait les parties sur les contrats à faire, en 
surveillerait Texécution, s^cmploierait pour obtenir 
l'exacte observation des engagements pris de part et 
d'autre ^tuut contrevenant s'exposant à être exclu delà 
Société), et enfin donnerait au besoin à rintéressé les 
conseils et les moyens nécessaires pour se faire rendre 
justice. 

L^organisation de renseignement professionnel sérail 
encore du ressort de la corporation ; elle renseignerait 
aussi le pouvoir sur ce qu'il aurait intérêt à connaître 
et prendrait au besoin l'initiative des réclamations et des 
doléances. 

L'utilité qu'on pourrait attendre de ces sortes d'insti- 
tutions est fort apparente: ellesaugmenteraient la valeur 
professionnelle des artisans des différents métiers et 
auraient sur leurs adhérents le salutaire effet qu'exerce 
sur les hommes la pensée qu'ils sont membres d'une 
société réputée et bien en vue. On se surveille mieux, 
on se règle davantage; chacun croit que quelque partie 
de l'honneur de la corporation réside en lui. Elles pour- 
raient servir enfin à rapprocher les ouvriers et les pa- 
trons si divisés aujourd'hui, en les faisant délibérer en- 
semble, mais surtout en ressuscitant ces fêtes patronales 
si aimées des artisans d'autrefois et qui réunissent pa- 
trons et ouvriers bien plus sûrement et plus intimement 
que les délibérations sur les intérêts communs, qui ne 
réunissentque leurs délégués, et encore avec un certain 
appareil bien tOoigné de l'intimité d'un repas. 
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Les auteurs de ces projets voudraient voir ces asso- 
ciations posséder un patrimoine qui ne serait pas aux 
membres, mais à l'institution, c'est-à-dire sur lequel 
ceux qui passent dans la corporation, non plus que leurs 
ayants cause, n'auraient aucun droit. Ce serait quelque 
chose comme le capital indivisible et inaliénable que 
Bûchez recommandait comme le nécessaire fondement 
de ses associations d'ouvriers. Ainsi l'ancien disciple de 
Saint-Simon et les catholiques militants de l'œuvre des 
Cercles voulant fonder des institutions semblables se ren- 
contrent dans la même conception. 11 n'en faut pas être 
surpris : les uns et les autres ont compris que les institu- 
tions humaines ont besoin d'un soutien extérieur et d'un 
appui sensible qui demeure, tandis que les hommes pas- 
sent; ils le cherchent dans un patrimoine formé soit par 
les cotisations des membres, soit surtout par les dons et 
les legs des adhérents ou des membres d'honneur. 

11 y a toutefois, dans le projet émané de l'œuvre des 
Cercles, un côté original et nouveau, c'est qu'on prétend 
l'appliquer à la grande industrie comme à la petite; la 
corporation alors serait régionale au lieu d'être locale. 
Mais lorsque les promoteurs ajoutent que la corporation 
chrétienne.peut exister dans une seule usine, ils donnent 
au mot dont ils se servent une extension que ce mot ne 
comporte pas. Un patron qui établit dans son usine des 
institutions économiques : caisses d'épargne, sociétés 
pour l'achat des denrées, sociétés de secours mutuels, ou 
des confréries religieuses parmi ses ouvriers ou les deux 
institutions à la fois, comme a fait un filateur du Val 
des Bois, près de Reims, M. Harmel, le modèle des pa- 
trons chrétiens, se rend utile et mérite l'éloge; on ne 
peut dire qu'il ait fait une corporation, au moins dans 
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d'entrée, les amendes et une retenue sur les salaires, 
permet de servir des pensions de retraite aux membres 
infirmes, aux veuves et aux enfants mineurs. On a m 
que les malades recevaient une forte part de leur sa- 
laire. 

La caisse possède actuellement un fonds de près de 
cinquante mille francs, et il faut ajouter que la corpora- 
tion ne compte que soixante-cinq membres. Comme 
elle existait d'ancienneté (c'est en 1859 seiilemeot 
qu'elle a pris la forme sous laquelle elle vient d'être 
décrite), on trouve encore chez ses membres ces senti- 
ments de fidélité et d'honneur professionnels qui ne se 
peuvent rencontrer (au moins d'une façon ordinaire et 
habituelle) dans les corporations nouvelles. 

D. — Les brouettiers du grand corps au Havre (i). 

C'est encore une ancienne corporation, mais qui n a 
plus aucun privilège. Elle a même aujourd'hui une 
forme (lifTérenie des deux sociétés qui viennent d'être 
décrites; à vrai dire, c'est une véritable société coopé- 
rative de production. Elle a pour but les trans- 
ports et le camionnage au Havre et dans les envi- 
rons. 

Lorsqu'elle se reconstitua en 1849, le matériel existant 
(chevaux, voilures, immeuble) fut estimé deux cent cin- 
quante mille Francs et divisé en actions. 11 appartenait 
soit individuellement, soit à titre i:idivis, aux membres 
de Tancienne corporation ; aujourd'hui sa valeur est 
d'au moins quatre cent mille francs. 

J) La description suivant o ost priso dans Viconomiste français du 
IC octobre 1875. page i9=î. 
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Tout associé doit travailler de sa personne; le privilège» 
<|iravaienl autrefois les membres de se faire remplacer 
a été aboli, ou plutôt il ne subsiste plus qu'à Tcgard de 
dix mallres restant de ceux qui Tavaient eu avant i849. 
Tout sociétaire a droit de céder sa part à son fils; à 
Tainé d'abord, puis à son défaut aux autres, toujours 
dans Tordre de primogénilure. Il peut aussi présenter un 
successeur, mais qui doit être accepté par la société et 
ne peut Tètrc qu'après avoir travaillé pendant un mois 
à titre d'essai. 

En cas de mort d'un associé, sa veuve ou son flis âgé 
de moins de dix-huit ans gardentleur part dans lasociété 
etont droit de présenter, pour faire le service, un garçon 
qui toutefois doit être admis par la société. On retrouve 
là le souvenir d'une pratique fréquente dans les corpo- 
rations anciennes. 

Quant à l'administration, elle est aux mains des asso- 
ciés et ceux-ci la délèguent à ceux qu'ils veulent choisir. 
Les fonctions pénibles de garde d'écurie et de comp- 
table sont exercées à tour de rôle; on exempte seulement 
des dernières ceux qui ne seraient pas en état de les 
remplir. 

L'assemblée générale peut toujours recevoir de nou- 
veaux sociétaires et elle peut aussi racheter les actions 
des associés défunts ou démissionnaires. Tous les asso- 
ciés ont part égale aux bénéfices et aux pertes. 

Cette société a donc, moins encore que les précédentes, 
la figure d'une institution de l'ancien régime. 

Voilà ce qui reste de ces corporations qui pendant tant 
de siècles ont réglé le travail dans notre pays. H reste 
quelques sociétés libres qui ont gardé une certaine tra- 
dition et quelque forme des corporations d'où elles sont 
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sorties. Ces traditions et ce qui subsiste de ranciea esprit 
assurent aux membres de ces sociétés transformées 
quelques-uns des bienfaits du régime corporatif; je veux 
dire ceux qui sont compatibles avec un état social fonde 
sur la liberté du travail. 




r-HAPlTRE [I 

Les compagnonnages d*ouvriers. 

On a vu ce qu'étaient ces associations. La Révolution 
les trouva intactes et prospères à côté des corporations 
diminuées à la fois par les changements économiques 
survenus dans le régime du travail et par les édits 

rovaux. 

t, 

I 

La loi de 1791, bien que dirigée contre elles au^i bien 
que contre les autres sociétés d'artisans, ne put les enta- 
mer, et lorsque survint la Restauration, elles gardaient 
encore leur puissance. Le gouvernement les toléra à 
cause de leur caractère religieux bien marqué. Le plus 
important des deux compagnonnages, celui du Devoir, 
ne recevait que des catholiques; la fête des saints patrons 
était soigneusement célébrée; le pèlerinage à la sainte 
Baume (c'est une grotte située dans la Vaucluse où la 
tradition assure qu'est morte sainte Magdeleine) faisait 
partie du tour de France ; ce fut assez pour leur assurer 
la bienveillance du pouvoir. 

Ils furent tout autrement traités parle gouvernement 
de Juillet. Cette monarchie essentiellement bourgeoise, 
où le pouvoir parlementaire était aux mains des grands 
propriétaires ou industriels, fut dure pour les ouvriers, 
elle sévit rigoureusemenl contre toute tentative d'asso- 
ciation de leur part. Il leur élnit donc très difficile do 
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fonder quoi que ce fût, mais ces sociétés anciennes qui, 
par leur force propre, défiaient tontes poursuites et se 
montraient toujours subsistantes, malgré les condamna- 
lions qui frappaient leurs membres, et faisaient parfois 
triompher les revendications ouvrières, car les seules 
grèves qui réussirent alors furent celles qui étaient en- 
treprises par des compagnonnages, ces sociétés faisaient 
Tadmiration et Fenvie des ouvriers. Heureux qui en était 
membre, et les professions qui ne fournissaient pas au 
compagnonnage s'efforçaient de dérober le secret afin 
d'imiter cette organisation si forte, et encore (c'était un 
motif aussi puissant que le premier) afin de se parer des 
rubans traditionnels et de pouvoir échanger les mots de 
passo. C'est ainsi que les cordonniers, les boulangers, 
les ferrandiniers, pour ne citer que ces trois professions, 
entrèrent dans les compagnonnages. 

C'est alors aussi que les />^e;oer5 jetèrent leur dernier 
éclat et que l'on commença, dans le monde des écono- 
mistes et des lettrés, à s'occuper de ces sociétés étranges 
qui n'avaient pas dans les siècles précédents attiré l'at- 
tention des autres classes. 

Agricol Perdiguier, compagnon menuisier, écrivait 
son Livre du compagnonnage (i) où il faisait connaître 
au public l'organisation et le but de ces associations 
secrètes. Les compagnonnages paraissaient être dans 
leur force, mais leur ruine se préparait. 

L'esprit de notre siècle, esprit d'indépendance et 
d'égalité, s'accommodait mal de ces règles strictes des 



[,\) Le Livre du Compagnonnage ^ par A. Perdiguier dit Avignonnais k 
vertu. Paris, 1h:)9. — La 3^ édition est de 1857. L*autear ôUit corapaçnoi) 
de Liberté, c'est-à-dire appartenait au Devoir dissident, ce qui ne Ta ps) 
empêché de dérrire l'institution elle-roôme. 
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compagnonnages, de cette séparation si profonde entre 
les compagnons et les aspirants, séparation telle que, 
chez la mère, les aspirants n'étaient pas admis à manger 
dans la même salle que les compagnons, ni à coucher 
dans la même chambre. C'était mettre très haut la di- 
gnité de compagnon, rendre ce titre singulièrement 
précieux, le faire rechercher avec ardeur et obliger 
ceux qui le portaient à donner une haute idée d'eux- 
mêmes. 

Un compagnon du Devoir, c'est-à-dire de la société 
primitive, M. Chovin, qui a décrit son association à 
l'exemple de Perdiguier (1), assure que « Taspiraut élu 
compagnon se trouve transporté dans un monde nou- 
veau, où les habitudes, le raisonnement et la tenue ne 
sont plus les mêmes que chez les aspirants. » 

Mais les aspirants ne voulaient plus de soumission, ni 
de temps d'épreuve; de là des révoltes nombreuses. On 
n'en avait point vu dans les compagnonnages depuis la 
grande scission d Orléans qui partagea les compagnons 
en deux Devoirs, Au xix* siècle, elles se multiplient. 
A. Perdiguier les énumère [Questions vitales du compa- 
gnonnage) : révolteen 1823,en 1832, en 1842, 1844, 1849, 
1850, 1852, 1853, 1854, 1857, 1858. Toutes ces révoltes 
viennent des aspirants qui se séparent de la société. 

Les premiers révoltés fondent une société nouvelle 
comme avaient fait ceux du xiv"* siècle, les derniers 
ne fondent plus rien. Ce n'est point telle ou telle pra- 
tique qui leur semble lourde, mais le lien même et les 
compagnonnages. On tenait à honneur autrefois de faire 
partie d'une société et on en acceptait volontiers les 

V») Le Conxeilier lies cowpaff nous. Paris, 18^j(>, 
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rharges: à nolreépoiiiieje relâchement devient complel. 
on ne veut plus rien qui oblige, rien qui contraigne. 
<lu moins rien de volontaire : toute idée de devoir est 
rojelée. 

A. Pcrdiguier, qui avait passé sa vie à tenter avec un 
grand dévouement de réconcilier les compagnons des 
difréreuls7>yoîr5, afin d'ôter à cette institution, par elle- 
même excellente, ce qu'elle avait de fâcheux, avouai! 
lui-même cette décadence. 

Revenu d'exil (il était député et avait été proscrit au 
moment du coup d'Etat de 1831), il s'attristait de trouver 
les ouvriers bien différents de ce qu'il les avait Iai$>és. 
Uans son dernier ouvrage [Question vitale) il donne cours 
à sa tristesse. ^< Le jeune ouvrier méconnaît toute su- 
bordination; si le chef d'une société veut le conseiller, 
le pousser à bien, il se fâche aussitôt, il quitte... Le tra- 
vailleur perd toute discipline, tout esprit d'ensemble: 
tout principe élevé disparait... 11 n'y a plus dans la plu- 
part des hommes l'amour d'une institution supérieure. 
Tamour du travail, le désir d'exceller dans leur partie, 
il y a l'amour du moi, Tégoïsme. ^> / 

Il y a aussi Tesprit de raillerie qui fait tourner en déri- 
sion toute pratique ancienne^ tout attachement aux 
vieilles mœurs. (( Notre siècle sceptique et blasé, écrivait 
un entrepreneur, M. Delahaye, a ri souvent des titres 
glorieux que le compagnonnage décerne au mérite, des 
insignes que les compagnons portent dans les cérémo- 
nies, en un mot de tout ce qui faisait le prestige de cetie 
instiiulion. C'est un tort, et un tort dont on sent cruelle- 
ment les effets aujourd'hui par la rareté des bons 
ouvriers. » 

Mais comment une institution se soutiendrait-elle 
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lorsque ses fontleinenls sont ébranlés? (lar c'est bien au 
fondement de toute discipline et de tout devoir qu'on 
s'est attaqué lorsqu'on a ébranlé dans Tànie du peuple 
le sentiment religieux. « Le fond du compagnonnage, 
écrivait Perdîguier (1), a toujours été fraternel et reli- 
gieux ; de là vient sa longue existence. » 

Ce sentiment s'alîaiblissant, le compagnonnage qui 
s'appuyait sur lui était désormais sans force. L'auteur 
dont on vient de lire les paroles écrites au beau temps 
du compagnonnage constatait, vingt années après, un 
résultat aussi fâcheux. « On a trop bafoué... toute orga- 
nisation, tout devoir, tout dévouement, toute foi vigou- 
reuse. Chacun a pensé à soi, à son intérêt privé, et Ton 
est tombé dans Tanarcliie, la confusion, rindifférencr. >» 

A côté de ces causes principales qui ont ruiné le com- 
pagnonnage, quelques causes secondaires doivent être 
indiquées aussi. Le travail aujourd'hui se fait de même 
manière par toute la France, le Jeune ouvrier peut donc 
se perfectionner en restant dans le même endroit. Ainsi 
disparait l'utilité du tour de France ; les chemins de fer, 
en rendant les voyages très prompts, ont achevé de rui- 
ner l'institution. 

Une autre cause moins apparente, mais aussi sure de 
celte ruine, ce sont les grands travaux publics exécutés 
à Paris d'abord et ensuite dans les autres villes de France 
pendant la durée du second Empire. 

On a commencé à démolir et à bâtir dans des propor- 
tions inconnues, il fallut donc tout à coup un grand 
nombre d'ouvriers. Les compagnonnages offraient des 
ouvriers excellents parce qu'il fallait pour être coinpa* 

I) Livre (hi compafpioiiuaf/fj 2" é«l., page 178. 
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gnon prouver son habileté technique, aussi les ouvriers 
reçus compagnons étaient plus payés que ceux qui ne 
l'étaient pas. Mais à ce moment, le nombre importait 
plus que la qualité, on prit qui se présentait. Pour sup- 
pléer au défaut de préparation, on multiplia les spécia- 
lités; chaque ouvrier ne fil plus qu^une très petite partie 
du travail total. Il y eut dans la maçonnerie des bar- 
deurs, des poseurs, des ravaleurs, etc. : dans la char- 
pente, on apporta du dehors des pièces achevées qu'il 
suffisait d'assembler 5ur place, et encore la charpente de 
fer chassa bientôt la charpente de bois dont la pose et 
Tajustagc étaient, dans bien des cas, un art véritable. 
Dans ces circonstances, le jeune homme qui arrivait 
avec le dessein de se livrer au travail du bâtiment ne se 
sentait point pressé d'entrer dans un compagnonnage; 
il lui aurait fallu un examen, des épreuves. Cette affilia- 
tion autrefois procurait un double avantage : un salaire 
meilleur, la certitude d'être préféré en cas de rareté 
d'ouvrage ; maintenant le nouveau venu pouvait gagner 
de suite, il n'avait point de cotisation à payer ni de stage à 
faire.Voilà pourquoi les compagnonnagesfurentdésertés. 

« Autrefois, écrivait en 1860 M. Chovin (1), compagnon 
du Devoir, c'est-à-dire de la plus puissante des deux 
sociétés, autrefois il se faisait des réceptions de quinze 
et quelquefois de vingt compagnons dans les principales 
villes du Tour de France, tandis qu'aujourd'hui, à peine 
si nous pouvons en recevoir trois ou quatre. » 

Aujourd'hui, il y a encore des compagnons, parce que 
les rubans, les cannes, les rites secrets ont pour quel- 
ques jeunes ouvriers gardé encore leur attrait, mais 

I) Le f^onspti/er fifs compagnons, pape 21. 
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rinstitution a'a plus que son ancienne forme, elle a 
perdu sa puissance et sa Terlu (1). 



Il 



Esl-ce un bien? Quelques personnes le pourront croire 
parce qu'elles considèrent surtout rextérieur, cette forme 
étrange et exclusive de Tassociation, cette rivalité entre 
Devoirs différents, allant jusqu'à la lutte armée. Elles 
seront, je crois, d'un autre avis si elles veulent aller au 
fond des choses. ^On conviendra que l'homme isolé n'a 
point la tenue, le respect de soi-même que l'on trouve 
chez le membre d'une grande société, et la raison en est 
évidente : le premier ne songe qu'à lui qui n'attire pas 
les yeux, qui disparait dans la foule; Taiitre pense à la 
société que tout le monde connaît et dont on sait qu'il 
fait partie ; il sait aussi que l'on attend de lui une con- 
duite et des preuves de capacité dignes de la société 
dont il est membre. Être reçu dans cette société est déjà 
une marque d'honneur, y 

« Ceci, écrivait Chovin (page 47), me rappelle un fait 



? 



(i) Ce n*est point, bien entendu, ce que soutiennent les compagnons pris 
en nombre. Pour eux, l'institution aurait toujours son éclat. Ainsi dans la 
récente enquête sur les Associations ouvrières, on a entendu les gérants 
d'une société coopérative dite des C/tarpeniiers de la YWetU^ qui ao com« 
pote exclusivement do compagnons. Ils ont affirmé que l'on voyage tou- 

J Jours, que les examens de réception sont tellement sérieux qu'aujourd'hui 
encore les compagnons stmt plus payés que les autres. Ceux mêmes qui 
forment la société coopérative sont une élite, ils étaient presque tous 

' eoiilre-maitre» chez les patrons qui les occupaient. 

, Mais une chose est hors de doute ; les compagnons étaient autrefois en 
^rand nombre parmi les ouvriers charpentiers (pour ne prendre que cetto 

' profession) ; ils étaient admirés et enviés. Ils sont aujourd'hui une faibio 
•Tiinoriic, et les déposants mêmesavouent que leurs camarades, cVst-à-diro 
les autres ouvriers, les voitMit d'un mauvais œil. 



i|ui s't'sl passô lors de mu réception. Nous étions huit 
nspiranis, parmi lesquels un Toulousain dont le travail 
était purraitement exécuté, mais qui avait eu le malheur 
(le faire des dupes dans une campagne environnante; 
les cumpa^rnons l'apprirent et il fut refusé. Il me semble 
voir encore son émotion et ses larmes, lorsque les com- 
pagnons lui dirent : ^^ Pour être reçu compagnon, il 
faut que le talent soit précédé de Tlionneur, et qui ne le 
possédera pas ne franchira pas les portes du Temple. * 
Il chercha, mais en vain, à excuser sa conduite : lariuo. 
supplications, promesses, tout fut employé, mais le« 
compagnons furent inébranlables. Les fpîts étaient là. 
il n'y avait pas à hésiter, car chez les compagnons du 
Devoir, Thouneur, la probilé sont les seuls guides de 
leur conscience ; lorsquMl s'agit d*admettre de nouveaux 
frères, ils ne le font point pour augmenter leur nombre 
et compter parmi les plus forts. 

« J'avais vingl et un ans, je ne saurais décrire TefTet 
(|ue produisit en moi cet acte. Il me semblait qu*à la 
place de mon collègue, je n'aurais pu vivre... Cela 
me fit comprendre que j'avais accompli une belle choïn? 
puisque j'allais vivre au milieu d'hommes aussi ver- 
tueux, qui uKî considéraient comme leur frère.» 

VA le même auleur nous montre le soin qu'a le coni- 
|)agnonnage de garder sa réputation dans la personne 
de chacun de ses membres. 11 va jusqu'à exiger une 
mise plus convenable des aspirants et une mise plus 
soignée chez les compagnons (1). 

I) On pout so souvenir d'avoir vu quelque cliose de semblable dans Thi»- 
toriquo des anciell^ corps de luêiicrs. Nul mattrc ne devait embaucher un 
roinpagnoi) »iis s'iMn* au pi'énlahlt.' assuré qu^il avait do siiffii^ants vi'*- 
liMiirtit»'. 
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Le compugnonnage avait d'autres bons efl'ets encore. 
Ce grade si recherché n'était accordé qu'après une 
épreuve destinée à établir la capacité professionnelle 
de l'aspirant. Chaque Devoir exigeait le chef-d'œuvre, 
les compagnons avaient soin seulement qu'il ne fût 
pas trop onéreux, et souvent ils s'entendaient avec 
le patron de l'aspirant pour qu'il fit exécuter à celui- 
ci quelque ouvrage spécial dont ensuite ils appré- 
ciaient le mérite. Des leçons étaient données aux 
aspirants et même aux com|»agnons par les plus ha- 
biles du métier et elles étaient fort suivies. 11 y avait 
chez la mère, dans les villes du tour de France, 
une salle dite des petits modèles qui renfermait les 
chefs-d'œuvre les plus rem.'ir(|uables (tout comme au 
temps des anciennes corporations, mais ici il ne s'agit 
que d'une société d'ouvriers, alors que les anciens 
chefs-d'œuvre procuraient la maîtrise) et un atelier 
d'études. 

A. l*enli|iuirr marque entre les preuves de la déca- 
dence des coinpa^Mionnages que ces cours professionnels 
ne sont [dus suivis ou le sont mal. 

Les Devoirs rivaux cherchaient à se surpasser par 
l'exécution d'œuvres remarquables; quelquefois ils se 
déliaient mutuellement à ces luttes pacifiques. Chaque 
Df*voir chargeait alors le plus habile compagnon d'exé- 
cuter l'œuvre mise au concours. Celui-ci travaillait en 
secret dans un atelier doîit l'accès était surveillé par les 
compagnons de l'autre Devoir. Le résultat était attendu 
avec anxiété dans toutes les villes du tour de France. 
L'œuvre produite était visitée soigneusement par tous 
les compagnons de passage dansla ville qui le possédait, 
et des chansons répétées par tout le tour de France 

19 
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h-.'insiiK'Uaieiit en tous lieux le nom du vainqueur (1;. 

La science technique n*élait plus, comme au Moyen 
Vire, le |n*ivilège du Devoir, mais le Devoir s'efforçail de 
niaiulenir el (relever chez ses membres les connaissances 
professionnelles. C'était, entre compagnons, un échange 
ctnislanlde lions renseignements et de boas conseils. 

Ainsi (|iii élail compagnon trouvait partout où il y 
ivait des compagnons de son Devoir le logement, la 
table, des secours s'il était malade, du travail s'il v on 
avait, cnlin une assistance de tous les instants. Celle 
utilité, ce charme du compagnonnage ont été vivement 
décrits |>ar A. Perdiguier : «Je parcours plusieurs villes, 
je quitte des frères, d'autres frères m'attendent plus 
loin. 

<^ En prenant nos repas chez la mère, nous parlous 
•lu travail, <*t si (pjehpf un se trouve embarrassé sur un 
point difllcile, divers bons conseils lui arrivent à la 
iois.Noussorlonsainsi de toutes les difficultés. Combien 
^oi\[ puissants les hommes réunis!» Puis il raconte le? 
progrès «pi'il a faits depuis qu'il a été reçu aspirant. 

« J'ai compris la hiérarchie, la discipline, la subor- 
dination et en même temps la dignité de riiomme 
libre... J'ai accpiis de Texpérience, de Part, de la 
science; j'ai travaillé, j'ai dessiné, je suis bon coupeur 
lie bois, j'unis la pratique à la théorie. On aie recoil 
compagnon, je porle un surnom, une canne, des cou- 
leurs, je suis émerveillé : c'est la récompense de me? 
travaux, on paye mon mérite par de la gloire. Je ferai 
davantage si je le puis. « 

(I) A l'Exposifioii uiiivorsello de 18G7, les ûqut Devoirs avaient loué chi- 
in un empîactMuent où étaient exposés des modèles réduits de toutes 
s nos do charpentes. Je n'eu ai pas vu & l'Exposition de 1878. 
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On ne sait pas assez d'ordinaire quels services ren- 
dait au\ 'patrons cette institution du compagnonnage, 
et c'est un point qui n*a pas été assez mis en relief. 
Non seulement elle les assurait de la compétence des 
ouvriers qif elle fournissait, mais elle répondait aussi de 
leur exactitude à tenir les engagements pris. 

11 était interdit au compagnon d'aller lui-même cher- 
cher du travail de porte en porte, les ouvriers isolés le 
faisaient seuls et étaient mal vus. Le maître qui avait 
besoin d'ouvriers laissait son adresse chez la mère avec 
rindication du nombre qu'il désirait et la mention 
« aspirants » ou a compagnons » pour indiquer qu'il 
voulait des ouvriers ordinaires ou bons (les compagnons 
étaient payés un peu plus que les autres). Le dignitaire 
élu, appelé liotilcur (de roleur, c'est-à-dire qui tient 
les rôles), désignait les ouvriers et recevait du patron une 
petite somme à titre d'avance; il la remettait lui-même 
au compagnon engagé en lui disant : « Voilà ce que 
votre patron vous avance sur votre salaire, j'espère que 
vous le gagnerez. — Oui, répondait le coinpagnon, et 
j'espère en gagner d'autre. » Dès lors il élait engagé. 
11 n'avait pas à débattre le prix de la journée ni sa 
durée, c'était l'affaire de la corporation, elle faisait avec 
les patrons des traités fidèlement tenus et qui duraient 
d'ordinaire de longues années (1). 

Le compagnon qui manquait aux engagements pris 
était noté d'infamie et signalé partout; de son côté, le 

il) Cette longue durée des traites était l'uu dos avanta<;os do cos sociétés 
si anciennes et si solidement établies. Dn traité de di\ ans était réputé 
très court. On vit les deux Devoirs rivaux jouer au siècle dernier, pour 
cent ans, la ville de Lyon et le Devoir qui perdit exécuta fidèlonient la 
convention arrôtéc, bleu que la Uôvolution qui changea tant do chosos eGit 
passé dans rintorvalle. 
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patron qui faisail tort à l'ouvrier voyait son atelier 
en interdit. On pouvait redouter les abus parce qu 
mises en interdit n'étaient, on le conçoit, pas touj 
justifiées, mais quelle institution humaine n*a pas 
défauts? Les interdits et les grèves sont plus fréqu 
aujourd'hui, et cette garantie que présentait la pa 
donnée au nom de la société ne se trouve plus; 
patrons en sentent le manquement, autant qu'ils t 
tent le défaut d*une sérieuse instruction professionn 
chez ceux qu'ils emploient. 

11 ne faut pas oublier aussi que beaucoup de pati 

avaient été compagnons et s*en souvenaient si b 

qu'on a vu en diverses occasions des sociétés dans V 

barras assistées publiquement de leurs anciens meml 

devenus patrons et personnages notables. Les com 

gnons ouvriers ne faisaient « rien de bien sérieux » s 

avoir pris conseil des maîtres, anciens compagne 

Cela contribuait singulièrement à rendre les relati 

cordiales et môme afiectueuses entre ouvriers et patrc 

Le patron voyait dans ses ouvriers presque des c 

frères. « Dans nos sociétés, écrivait à ses camara 

le compagnon Ghovin (page 102), vous êtes accoutiiin 

voir vos patrons venir chez la mère lier conversai 

avec vous... puis vous spécifier l'ouvrage que vous ai 

à faire. » Les ouvriers, de leur côlé, voyaient dam 

patron, non un ennemi comme aujourd'hui, non 

simple capitaliste exploitant ses capitaux, mais uu pè 

un homme entendu dans la profession, qui avait ga^ 

ses grades, pouvait montrer ses insignes, son cor 

d'honneur et souvent même avait été dignitaire ou av 

pris part à la confection de quelque chef-d'œuvre 

nommé. L'ouvrier attache une extrême importance 
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«avoir technique et juge souvent très bien ses supérieurs 
il ce point de vue ; il travaille bien mieux sous un maître 
qu'il sait capable et en état de l'apprécier, que sous un 
homme sans connaissance spéciale; il est aussi bien 
plus disposé à lui obéir. 

11 y avait encore dans celle origine du patron un autre 
et très grand avantage ; la vue de cet ancien collègue 
arrivé si haut par son mérite professionnel était pour les 
ouvriers compagnons ou aspirants un puissant stimulant 
au travail; au lieu de jalouser leur patron, ils s'eiïor- 
^aient de marcher sur ses traces. Aussi, dans les fêtes 
•des compagnonnages, les patrons de la partie étaient 
toujours invités et ne manquaient pas de venir se mêler 
Â leurs ouvriers. Voilà une de ces bonnes coutumes qui 
faisaient tant pour le rapprochement des deux classes. 

Une autre utilité encore des compagnonnages était de 
faire savoir promplement en quels lieux il y avait de- 
mande de bras ou surabondance d'ouvriers ; on dirigeait 
les arrivants sur le premier point, on évitait le second. 
Tels étaient les avantages du compagnonnage. J'ai 
tenu à les exposer pour montrer par des faits ce que peut 
l'union des hommes d'un métier. On voit aussi par là 
que ces avantages, qui étaient de tous les instants, com- 
pensaient et au delà les inconvénients accidentels qui 
venaient de cette même institution, à savoir (je prends 
le plus apparent et le plus invoqué) la rivalité entre les 
différents Devoirs. Ces combats, dont on a si souvent 
retracé Thistoire parce qu'il y a là quelque chose de 
dramatique, n'étaient points fréquents. Les compa- 
gnons des divers Devoirs vivaient souvent ensemble ; 
ils se rencontraient même dans les écoles du soir et dans 
les fêtes patronales. 
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Celte rivalité du reste avait son bon côté, si bien 
qu'Agricol Perdiguier, qui avait passé sa vie à tenter d'y 
mettre fin, écrivait avec découragement à la fin de sa 
carrière {Question vitale, page 3-4) : « Nous n'avons plus 
les haines d'autrefois, mais on est sans force et sans élan. 
De rindifîérence pour les autres, on passe à Toubli de 
soi-même, de sa propre dignité; on ne pense plus à 
rétude, à la science, à Tari, au progrès du métier. » 

Mais puisque les compagnonnages déclinent, c'esl 
assez parler d'une institution qui bientôt peut-être 
appartiendra à l'histoire ; il faut traiter maintenant de 
ces autres sociétés qui se vantent de représenter l'avenir, 
à savoir, les associations professionnelles. 

Elles prennent divers noms suivant les pays : Uniomde 
métiers en Angleterre, Chambres syndicales en France, 
Corporations en Allemagne. Leur organisation diffère 
aussi bien que leurs efTcts, elles ont toutes cependant ce 
trait commun de réunir des hommes de même profes- 
sion en vue de défendre les intérêts du métier. 

Comme les Unions anglaises sont à la fois les plus 
anciennes et les plus fortes, je les décrirai d'abord. 




CHAPITRE ni 

Les unions de métiers en Ang^leterre. 

C'est un spectacle étrange poumons autres PVançais, 
<1c voir en un pays aussi voisin du nôtre et qui lui res- 
semble par tant de côtés au point de vue économique et 
industriel, des sociétés composées uniquement d'ouvriers 
dont plusieurs ont des milliers de membres et en caisse 
des millions de francs, se recrutant et faisant sentir leur 
effet sur Tensemble du pays; de les voir vivre paisible- 
ment et à ciel ouvert, pour ainsi dire, recborchant dans 
les congres qui se tiennent annuellement avec la publi- 
cité la plus grande, le patronage des grands industriels 
et des personnages officiels, et votant, pour conclure, de 
respectueuses pétitions au Parlement afin de solliciter la 
réforme de quelque partie de la législation civile. 

Combien un tel spectacle renverse nos idées et est 
contraire à ce que nous avons sous les yeux ! Nos congres 
ouvriers sont seulement, pour quelques hommes qui se 
prétendent délégués de sociétés souvent imaginaires, 
l'occasion de déclamations violentes. Nos sociétés ou- 
vrières professionnelles sont surtout remarquables, on le 
verra plus loin, par le petit nombre de leurs adhérents 
et la faiblesse de leurs ressources ; elles le sont souvent 
par le peu de sens pratique que font paraître leurs 
membres, par les idées violentes dont ils sont remplis. 
Que sont donc ces associations si différentes de celles de 
notre pays, en un temps où l'état des ouvriers devient 
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partout s(Mnl)IabTe, et leur fond répond-il à leur appa- 
rence? 

I 

C'est à la fin du siècle dernier que paraissent les 
Unions d'ouvriers. La grande industrie remplaçait les 
petits métiers, attirant une foule de compagnons et mémo 
d'habitants des campagnes, et la condition de ces ou- 
vriers devenait précaire parce que le régime de la grande 
industrie n'est pa» régulier, qu'il est de son, essence de 
faire alterner les moments d'activité avec les chômages. 
Or ces ouvriers si nombreux qui ne pouvaient pas espé- 
rer (sauf un bien petit nombre) de sortir de leur condi- 
tion, se trouvaient privés des garanties qu'offrait du 
moins l'ancien régime corporatif. 

Maintenant les maîtres ne travaillaient plus de leur 
personne, assistés de quelques compagnons, mais diri- 
geaient de nombreuses machines et de nombreux ouvriers 
entre lesquels ils mettaient peu de différence, s'efforçant 
de faire rendre le plus possible aux uns et aux autres. 

Les ouvriers (jue rien ne protégeait résolurent de se 
protéger eux-mêmes, et ils employèrent Fassociation, 
l'arme des faibles. lisse groupèrent, en secret d'abord, 
comme avaient fait les fondateurs de nos compagnon- 
nages, et tentèrent d'obtenir des patrons certaines con- 
ditions de salaire ou de mode de travail. Voyant leurs 
propositions repoussées, leurs efforts combattus et leurs 
associations proscrites, carie souffle révolutionnaire qui 
agitait la France se faisait sentir au delà du détroit, et 
avait fait prohiber par mesure exceptionnelle (la liberté 
d'association est le droit commun de TAngleterre) ces 
sortes de sociétés, ils employèrent la violence, soit contre 
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les patrons qui résistaient, soit contre ceu\ de leurs 
camarades qui ne voulaient pas se joindre à eux. On em- 
ployait les armes h vent contre les personnes, la mine 
contre les édifices; les opposants étaient frappés sans 
bruit au milieu même de la foule ou écrasés sous lis dé- 
bris de leurs maisons. Et comment découvrir les meur-* 
triers? Ceux qui étaient arrêtés gardaient le silence cl 
mouraient intrépidement; leur supplice n^eiïraynit 
point les autres; le nombre des crimes allait crois^-^ 
sant. La voix.publique réclamait une ellqucte pour cher- 
cher le moyen d'y mettre fin. L'enquête fut ordonnée 
malgré l'opposition des grands industriels qui soute- 
naient que nul patron n'oserait venir déposer, par 
crainte d'attirer sur lui ou sur les siens la vengeance 
occulte des Unions ouvrières. Elle se fit cependant, et 
quelle ne fut pas la surprise et du public qui l'avait vou- 
lue, et du parlement qui l'avait ordonnée, lorsque les 
commissaires vinrent déclarer, à l'unanimité, que le 
moyen, suivant eux, de mettre fin aux crimes des Unions 
était d'abolir les lois exceptionnelles qui les proscri- 
vaient. Laissons, disaient-ils, aux ouvriers comme à tous 
les autres citoyens anglais, le droit de s'unir pour toute 
fin qui n'est point prohibée par les lois. Leurs sociétés 
cesseront d'être secrètes et par là même d'être dange- 
reuses, car on ne se concerte pas en pleine lumière pour 
faire le mal, et ce n'est point dans des assemblées tenues 
au grand jour que l'on complote des assassinats. 

Le Parlement crut ses commissaires, il abrogea les lois 

qui privaient les seuls ouvriers de cette liberté d'associa- 

*tion qui est une partie de la loi commune du royaume, 

et dès lors, en effet, les crimes cessèrent, ou du moins ils 

devinrent aussi rares qu'ils avaient été fréquents. 
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On 1rs Ait cepcnilani se renouveler, mais dans la seule 
ville (le SheffieM vers 1865. Ils prôscntaieni d^iilieurs 
les mêmes caractères que les crimes commis avant 1824. 
Les recherches de la police étant restées vaines, on eut 
recours au moyen ordinaire. On commitdes enquêteur?, 
et la reint» leur délégua son droit de grâce, afin qu'ils 
pussent obtenir les aveux des coupables. Ceux-ci, pressé? 
de tout dire contre promesse de pardon, déclarèrent en 
effet que les crimes claient Tœuvre d'une Union ou- 
vrière, celle des repasseurs de scies, ou plutôt du prési- 
dent, tacitement approuvé par la Société. Celui-ci dési- 
gnait les victimes et payait les assassins avec des fonds 
mis à sa disposition et dont il n^avait pas à faire con- 
naître remploi. 

L'enquête avait recueilli aussi les plaintes des ouvriers 
des Unions contre une jurisprudence hostile qui, grâce 
à cette multitude de dispositions existantes dans la légis- 
lation confuse du royaume, avait, en fait, rétabli contre 
les Unions les prohibitions anciennes. 

Les conclusions des commissaires à l'enquête furent 
dans le même sens que celles de la commission nommée 
un demi-siècle avant : ils réclamèrent rabrogation des 
dispositions hostiles et la liberté pour les Unions. 

Une loi du 29 juin 1871 complétée par une autre de 
1876 (1) permit à ces Unions d'avoir, par Taccom plisse- 
ment de quehjues formalités très simples, la qualité et 
la situation de personnes morales. Leur situation au point 
de vue légal est donc celle-ci : 

Toute association faite entre ouvriers ou patrons pour 

(I) On trouvera la traduction, avec notice oi notes, de la promièro de c<'< 
lois et lanalyso do la seconde dans U^a Annu'iirfs Hrangprs de 1872 et 18" 
publias par la Socictc de législation compariM'. 
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soutenir les intérêts communs de ses membres, même par 
la grève, pourvu qu'elle ne soît pas accompagnée de vio- 
lence, est licite. Il en est ainsi, non par un privilège con- 
cédé aux seuls ouvriers, mais parce que c'est la loi com- 
mune de TAngleterre. Il faudrait une loi d'exception 
pour enlever l'exercice de ce droit à certains individus 
isolés ou à certaines catégories de personnes. Une loi 
avait été faite à la fîn du dernier siècle qui enlevait ce 
droit d'association aux seules Unions d'ouvriers; elle a 
été abrogée en 1824. 

De plus, celles de ces sociétés qui veulent former une 
personne morale, c'est-à-dire avoir le droit de posséder 
au moins dans une certaine limite (la propriété immo* 
bilière ne peut dépasser un acre, la propriété mobilière 
est illimitée ; on sait que la détention du sol confère des 
droits politiques en Angleterre), d'ester en justice, etc., le 
peuvent, à condition de faire enregistrer leurs statuts. Un 
fonctionnaire spécial à l'Angleterre, le Registrar^ qui 
n'est pas un politicien, mais un jurisconsulte bien ins- 
truit de ces questions spéciales, examine les statuts, aver- 
tit leurs auteurs des irrégularités qui s'y peuvent trouver, 
et enfin enregistre ceux qui sont conformes à la loi (1). 
La seule obligation imposée aux associés est de faire con- 
naître chaque année au Registrar le nombre de leurs 
membres elle chiffre de leur capital. 

Le Registrar dresse du tout un rapport présenté cha- 
que année au Parlement. Qu'on le remarque bien : 
toute société peut se faire enregistrer pour obtenir les 



(1) Lo Registrar actuel, M. Ludlow, est un homme d'une haute capacité et 
fort instruit de l'état de la question dans les divers pays do rKurope. Lf.'s 
Sociétés qui doutent et hésitent ne sauraient, pour se renseigner, trouver 
un meilleur guide. 



300 LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES. 

avantages qu'on vient de voir; aucune n'y est contrainte. 

Que vont faire les membres de ces sociétés enregistrées 
ou non, mais toutes légales cependant? Us vont convenir 
entre eux de certaines règles concernant le mode de 
travail, le prix des salaires, le prix de vente des pro- 
<luits. Toutes ces conventions sont licites, aucune n'est 
obligatoire, c'est-à-dire qu'aucune n'est délit, mais que, 
d'autre part, leur exécution ne peut être demandée à la 
justice. Celui des membres qui refuse de payer sa coti- 
sation ou de se conformer aux conditions arrêtées ne 
peut cire contraint, mais seulement exclu de la société, 
et il perd alors tous les avantages que lui assurait sa 
présence dans Tassociation. Ainsi la justice n'a pas à 
intervenir dans des débats intérieurs, souvent difficiles 
et, d'autre part, la tyrannie du nombre, si à craindre 
dans ces sortes de sociétés, ne peut avoir son effet. 

Une autre loi, également du 29 juin 1871, prévoit et 
punit les cas de violence et de pression que les Unionistes 
peuvent exercer soit sur leurs camarades non adhérents, 
soit sur ceux qui voudraient se retirer contre le vouloir 
de la majorité, et complète la législation civile. 



Il 



11 y a en Angleterre des Unions de patrons; elles se 
sont fondées soit pour balancer l'influence des Unions 
d'ouvriers, soit pour régler la production et les prix. 
C'est ainsi que la production des hauts fourneaux ayant 
été jugée excessive par les maîtres de forge de l'Ecosse 
et du Clcveland, ils firent, il y a quelques années, une 
convention limitant le nombre des hauts fourneaux de 
la région : dix-huit sur quatre-vingt-quatre furent dé- 
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signés pour ctrc éteinls. Ces sortes de conventions sont 
annuelles et ne lient les contractants que grâce à une 
clause pénale qu'elles contiennent toujours. Mais on ne 
peut voir là de véritables associations professionnelles. 
Il en est autrement des sociétés faites pour combattre les 
Unions ouvrières. Celles-là sont permanentes; plusieurs 
même se sont fait enregistrer. Mais bien qu'elles soient 
fortement organisées, elles sont loin d'égaler en nombre 
les Unions ouvrières et loin surtout de faire autant de 
bruit. Elles ne tiennent pas de congrès et ne recherchent 
pas réclat : leur existence se manifeste par l'action, 
lorsqu'il s'agit de combattre ou de prévenir une grève. 
Aussi les Unions ouvrières sont-elles les plus connues 
et les plus en vue ; ce sont elles surtout qui attirent l'at- 
tention et dont je vais parler. 

Ces Unions ne sont pas toutes semblables : les unes 
sont locales, c'est-à-dire ne comprennent que les ouvriers 
habitant une même ville; d*autres sont provinciales ou 
nationales, elles ont des membres dans tout le comté 
ou dans tout le royaume, parfois même hors du royaume. 
Ces membres alors se divisent en branches ou groupes, 
et certaines Unions ont même des branches à Tétranger 
soit sur le continent (1), soit en Amérique et en Aus- 
tralie. Quel est le nombre de ces sociétés, le chiffre 
de leurs membres et celui de leur capital? c'est ce qu'il 
est impossible de dire avec certitude. 

Nous avons, à la vérité, un document qui peut servir 

(1) Un ouYrier mécanicien de Paris, qui a déposé dans Tonquôte de 1884 
sur la crise industrielle, dit avoir travaillé plasicurs années en Angleterre 
ot Cire resté membre de l'Union dos mécaniciens. Il appartit'nt à la 
branche française dont font partie aussi plusieurs ouvriers anglais travaillant 
en Franco. Il acquitte ses cotisations et peut, en échange, réclamer les 
renseignements ot secours que la société promet h ses membres. 
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d'iiiilication, c'est le rapport du Registrar faisant con- 
nniire les déclarations des sociétés enregistrées quant ù 
leur situaiion en personnel et en capital. Mais, outre 
(|iie beaucoup de sociétés ne sont pas enregistrées, celles 
qui le sont ne se montrent pas toujours exactes à envoyer 
le rapport exigé par la loi. Enfin il convient de remar- 
quer que les distinclions entre sociétés ouvrières ne 
so!it pas précises. Comme le fait remarquer M. Ludiov 
dans son mémoire au congrès de prévoyance de 1878, la 
loi anglaise permet souvent d'atteindre le même but 
par plusieurs moyens. Ainsi, parmi les sociétés enre- 
gistrées comme 7>«rfes Uniofis^ nous en trouvons quelques- 
unes qui ne répondent point au sens que nous altribuoas 
ordinairement à ce mot : une société d'épiciers, une 
autre d'importateurs et agents, une « société philanthro- 
pique pour la vente de marchandises», une société 
autorisée de protection et de secours des fournisseurs 
[Pnrtsmoiith and Gasport licenced vkUiallers' protection 
and benevolent Society) ^ qui compte une forte propor- 
tion do membres honoraires, plusieurs sociétés de funé- 
railles ou d'assurance mutuelle contre les accidents. 

D'après le dernier rapport paru en 1883 et donnant les 
ciiillres au 31 décembre 1883, 134 Unions pour l'Angle- 
lerrcîsur 210 inscrites; 11 pour Tlicosse sur 14 inscrites; 
10 pour l'Irlande siu' 22 inscrites, avaient envoyé Tétai de 
situation voulu par la loi. Ces sociétés comprenaient eu- 
s(Mnble2i9,6o3 membres pourTAngleterre, 12,9iOpour 
l'Kcosse, 3,100 pour Tlrlande. Leurs fonds monlaieul 
à 529,187 livres, 10,891 livres, 3,088 livres. Leur revenu 
formé des cotisations, des amendes et des fonds placés) li 

(1) Ils sont ordinairement placôsà la Caisse d'épargne ou dans les baoques, 
car ils doivent ôtro toujours dispouiblcs. 
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donnait 353,286 livres, 12,394 livres, 7,697 livres. 

Ces cliitrrcs qui nous semblent si élevés ne donnent, 
on le sait, qu une partie de la situation. On peut évaluer 
à trois mille le chiiïre des Unions ouvrières dans le 
royaume (on a vu d'ailleurs (|ue le chiffre des Unions 
d'Irlande et d'Ecosse est relativeinentinsij^niiiant) ayant 
ensemble 1,250,000 membres et un capital de 2 millions 
de livres ou 50 millions de francs (i). 

Ce nombre de membres et ce capital sont fort inégale- 
ment répartis. 

Ainsi, pour ne parler que des sociétés enregistrées, 
rUnion des ouvriers constructeurs de chaudières et de 
navires enfer compte 29,546 membres; celle des mineurs 
de Durham 36,601, tandis que d'autres sociétés ont de 
25 à 30 membres, c*est-à-dire mille fois moins. Quant au 
capital, la première société citée déclare posséder un 
fonds de 108,545 livres avec 72,944 livres de revenu, ce 
qui représente une sonmie de plus de 3 livres par 
membre et suppose une cotisation annuelle d'au moins 
2 livres ou 50 francs. La deuxième Société, plus nom- 
breuse, n'a que 34,709 livres de capital (moins d'une 
livre par membre) et 34,558 livres de revenu, ce qui 
suppose des cotisations de 20 à 24 fr. par an. Voici au 
contraire une Union, celle des imprimeurs sur calicot de 
Manchester, qui, avec 112 membres et un revenu an- 
nuel de 179 livres, possède un capital de 1,155 livres, 
soit près de 10 livres par chaque membre. On a pu re- 
marquer aussi que les Unions irlandaises avaient ordi- 
nairement un capital inférieur à leur revenu (au total 
7,697 livres de revenu contre 3,081 livres de capital). 

(1) C'est le chifîre donné par M. Hovel ot quo M. Ludlow, dans son rap- 
port au Congrès de Prévoyance, donne comme restiination la meilleure. 
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Les Unions tli» laboureurs (car toutes les professions soni 
repivsentét's) comptent parmi les moins riches; leur 
capilal «"sl toujours faible. Il faut ajouter que ces Union? 
sont rtVenles, tandis que parmi les Unions urbaines 
«pu'I(|uos-unos comptent un demi-siècle d'exîî?tence et au 
delà. Le lecteur aura remarque sans doute le faux élevé 
«les cotisations; il est rarement au-dessous d'une livre 
«:2o fr.) et dépasse quel(|uefois le double. Dans l'Uninn 
«les charpentiers et dans celle des mécaniciens, il alloiiit 
()('} francs [)ar an. 

11 serait intéressant de chercher si les chiffres donnée 
par les membres des Unions sontexacts, et ensuite r/uelle 
rsl la proportion de ces membres par rapport au nombre 
total des ouvriers; mais pareille recherche serailbien dif- 
ficile, d'autant qu'il faudrait la faire en chaque profes- 
sion, prescpie en chaque comté et en chaque ville. En tel 
endroit, une Union a groupé la plupart des ou\rier<<le 
la profession; dans la ville voisine, ou dans le comte 
voisin, la même union sera sans force; où les ouvriers 
d'une profession sont unis, ceux de la profession simi- 
laire ou voisine sont isolés. C'est une infinie variété liniii 
la raison doit être cherchée dans des causes toutes locaK> 
et essentiellement variables. 

Les Unions sont-elles en voie de prospérité ou en 
décadence? Si Ton prend les trois rapports du Hef/istrar 
|)our 1877, 1880, 1883, on trouve, pour 1877 en Angle- 
terre seulement, centquarante-troissocictésavoc303,0(K> 
membres et ioo,0()0 livres de capital. En 1880. c'est 
seulement cent trente sociétés ayant 222,000 niemhres 
et 272,000 livres de capital, tandis qu'en 1883 les rap- 
[lorts envoyés par cent trente-quatre sociétés donnaient 
249,000 membres et 529,000 livres en capital. Mais on a 
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TU que ces chiffres n'étaient pas concluants. Certaines 
sociétés sont en décroissance, d'autres au contraire en 
prospérité; les petites perdent en général au profit des 
grandes. On peut dire que le mouvement qui pousse 
vers l'association les gens de métiers existe toujours et 
produit de puissants effets, mais il semble aussi que les 
Unions soient, comme les sociétés coopératives, arrivées 
à ce degré où les accroissements deviennent insensibles. 
€'est le sort de toutes les fondations de ce genre. Après 
la difficile période des débuts, elles ont des temps de 
iprospérité et de grand développement; puis lorsque 
ridée a donné ce qu'elle pouvait produire, lorsque tous 
les hommes disposés à être de ces sociétés y sont entrés, 
alors arrive la période de calme et de statu quo. Les 
sociétés anciennes et souvent bien assises voient croître 
leurs richesses, mais le nombre des adhérents augmente 
peu, c'est ce qui arrive pour les sociétés coopératives* 
Les Unions sont plus mobiles; on trouve, dans les 
dernières années, un grand nombre de fondations nou- 
velles qui ont remplacé vraisemblablement beaucoup 
de sociétés disparues. Quelle est Torganisation de ces 
sociétés? 

Les petites se gouvernent directement ; les membres, 
«tant peu nombreux et proches, se réunissent périodi- 
quement. Quant aux grandes Unions qui ont des bran- 
x^hes nombreuses, chaque loge en principe a son admi- 
nistration et ses finances à part. Les décisions importantes^ 
telles que prononcé ou clôture d'une grève, sont prises 
par un comité central formé des délégués des branches 
ou plutôt de leurs dignitaires, de leur président tout au 
moins. En fait, comme le voyage de ces délégués serait 
souvent long et coûteux, ils envoient leur avis par lettre 

20 



306 LES ASSOCUTIONS PROFESSIONNELLES. 

OU plutôt se reposent de ladécisioa définitive sur le bu- 
reau de la branche qui siège au centre de l'Union au 
lieu 011 se doit réunir le comité central. Quelquefois les 
décisions du comité central, ou quelques-unes d'elles seu- 
lement, doivent pour être définitives recevoir la sanction 
des loges, en cas de réclamation |d'un certain nombre 
d'entre elles. C'est un référendum au petit pied. Toutes 
ces sociétés ont un nom : « Adam et Eve, société de se- 
cours et de funérailles des plâtriers de Middlesex » ou 
« les enfants de saint Joseph, union des charpentiers de 
Dublin. » Le plus souvent c'est la simple désignation du 
métier jointe à celle delà localité. 

Un détail qui n'est point sans intérêt : le siège social 
de la plupart des Unions est dans une taverne ; quatre 
seulement, dont une société écossaise, ont le leur dans 
une auberge de tempérance. Les réunions se tiennent 
évidemment au siège social. 

L'organisation du reste varie avec les sociétés. 

11 y a assurément dans ces sociétés toutes libres, mais 
si fortes par le nombre de leurs adhérents, par le chiffre 
de leur capital, par leur organisation, un grand moyen 
d'action. Dans quel sens s'est exercée leur influence? 
pour [le bien ou pour le mal ? 



111 



C'est ici que l'on entend deux voix contraires : l'une 
qui condamne les Unions et l'autre qui les vante. 

Les arguments qui peuvent être donnés dans le sens 
de la première opinion se trouvent rassemblés dans l'un 
des écrits de M. Paul Leroy-Beaulieu, La question ou- 
vrière OH xix* siècle. 11 les a présentés avec sa vigueur et 
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sa précision ordinaires : rien de plus convaincant. 11 
nous fait voir ces sociétés dominant par la terreur; les 
non-unionistes menacés même dans leur vie et obligés 
souvent de quitter le pays, les membres des Unions recru- 
tés ou retenus par la crainte, ces Unions elles-mêmes 
conduites par quelques hommes hardis, mais singuliè- 
rement méprisables. Il cite le propos d'un ouvrier unio- 
niste dépeignant les dignitaires de ces sociétés : « Vrais 
démagogues, tapageurs, avides, tout langue et tout esto- 
nnac, ils arrivent à une fonction a force de déclamations 
et d'hypocrisie et ne la convoitent que pour les rations 
de pain et de poisson, de bière et de grog qu'elle rap- 
porte, le petit relief qu'elle donne, la paresse qu'elle 
autorise et les facilités qu'elle ofiTre 'pour commettre des 
détournements et des malversations. » Et quel est le 
but que poursuivent au fond ces sociétés? C'est 
Taccroissement exagéré des salaires par le moyen des 
grèves. 

Il serait long d'énumérer les grèves qui ont éclaté 
dans tant de métiers à Tinstigation des Unions et ont duré 
de si longs mois grâce à leurs caisses, ruinant patrons 
et ouvriers indistinctement et faisant même perdre au 
pays certaines industries, parce que l'interruption de 
fabrication et Télévation des prix laissaient le champ 
libre aux concurrents étrangers et leur permettaient 
d'accaparer les commandes et de supplanter l'industrie 
anglaise sur des marchés où autrefois elle était mai- 
tresse. 

Ce sont ces grèves qui ont obligé les patrons à s'orga- 
niser eux aussi et à faire de leur côté des Unions pour 
protéger leurs industries. Ainsi le pays se trouve, par le 
fait de ces unions ouvrières, car l'initiative est venue de 
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leur part, divisé en deux classes organisées Tune et 
l'autre pour le combat. 

Sans doute les grèves ne sont que des accidents, mais 
d'une manière habituelle les Unions proposent et font 
observer des prescriptions de travail ruineuses pour la 
prospérité d'une industrie. Elles ne se bornent pas à 
limiter le nombre des ouvriers employés, soit en fixant 
le nombre des apprentis, soit en convenant que l'on em- 
ploiera seulement des ouvriers de la localité (ce que 
M. Fawcet dans son livre sur le travail et les salaires dé- 
clarait nuisible à la population entière, car, en limitant 
ainsi le nombre des travailleurs vous ôtez du irarai) à 
nombre de gens qui auraient eu besoin de s'en procurer 
et l'auraient pu sans cela), elles s'efforcent encore de 
diminuer la quantité de travail produite, en convenant 
que l'on travaillera d'une façon lente: par exemple, un 
garçon maçon ne portera sur ses épaules qu'un petit 
nombre de briques à la fois. Les procédés nouveaui. 
les machines nouvelles, l'emploi de matières incon- 
nues avant sont proscrits par les unionistes, grands 
amis du progrès et des découvertes, mais en ce qui 
ne concerne pas leur métier; ou bien ils imposent au 
patron des salaires qui lui font perdre toute l'économie 
que devait procurer la découverte. On a vu ainsi 
des ouvriers gagner 10,000 et 11,000 francs en une 
année. 

Ces assertions sont fondées, et les faits allégués sont 
vrais : comment ces sociétés trouvent-elles des défen- 
seurs? Elles en ont cependant, et qui se sont rencontrés 
non seulement dans le Parlement à deux reprises, en 
1823 et 1869, mais parmi des hommes d'autres nations 
qui les ont vues et observées sur place. 






LES UNIONS DE MÉTIERS EN ANGLETERRE. 309 

Un observateur sagace, M. Leplay, écrivait dans son 
ouvrage sur Les ouvriers européens (1) : 

« Les Unions de ShefGeld obtiennent par des combi- 
naisons nouvelles plusieurs avantages qui sont le propre 
de toute bonne organisation sociale, elles atténuent pour 
les ouvriers les privations qui résultent de leur impré- 
voyance, elles conjurent les causes de mésintelligence 
qu'entretiendrait entre les chefs d'industrie et les ou- 
vriers la variation continuelle des salaires. 11 convient 
d'ajouter que ce système ne subsiste que parce que les 
ouvriers n'usent qu'avec une extrême modération, et en 
respectant l'opinion publique, des avantages quils se 
sont attribués avec le consentement formel ou tacite des 
chefs d'industrie. » 

Il est curieux de remarquer que c'est dans cette même 
ville de Sheffield que furent commis depuis les crimes 
qui étonnèrent TAngleterre et amenèrent l'enquête de 
1867. Tandis que l'Union des couteliers mérite de telles 
louanges de la part d'un homme bien instruit qui n'est 
point prévenu en leur faveur, celle des repasseurs de 
scies, un peu après, soudoie des assassins et émeut le pays 
par ses violences. Que conclure de cela? Qu'il faut dis- 
tinguer entre ces sociétés si nombreuses et animées 
d'un esprit différent, suivant les hommes qui les compo- 
sent, surtout suivant les hommes qui les dirigent et sui- 
vant aussi les circonstances et les temps. C'est à quoi 
aboutit le comte de Paris dans le livre où il analyse avec 
tant de soin les résultats de la grande enquête de 1867. 
11 ne dissimule pas le mauvais des corps de métiers, ikiais 
ajoute que c'est le fait des hommes et non de l'institu- 

(1) Monographie de TouTrier coutelier de Sheffield. 
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lioQ même. Les grèves existaient avant les Unions et se 
continuent en dehors d^elles. 11 en donne un frappant 
exemple : le pays de Galles, où elles sont nombreuses, n'a 
jamais eu d'Unions (1). Sans doute une grève décidée 
par une société qui dispose d'un fonds important et 
«exerce sur ses membres un empire absolu, qui étend 
mèmeson influence au dehors, sera bien plus redoutable 
qu'une grève entreprise par des hommes isolés, sans or- 
ganisation et sans argent. Mais d'autre part, cette orga- 
nisation permet souvent d'éviter des grèves qui eussent 
éclaté sans cela. Voilà qui étonne d'abord. Comment ces 
sociétés faites pour la guerre peuvent-elles servir d'ins- 
truments de paix? Parce que le temps et une législation 
devenue moins rigoureuse ont exercé ici leur influence. 
Ces sociétés ont bientôt senti qu'elles ne pouvaient gue^ 
royer toujours et qu'elles auraient tout avantage à faire 
de bons traités avec les patrons. Elles out donc consenti 
à se mettre en rapport avec eux. Ces rapports ne sont 
guère possibles lorsque les ouvriers réclamants sont une 
foule confuse, car à qui s'adresser, à qui parler, com- 
ment se faire entendre? 

Si, au contraire, cette foule a une discipline et des 
chefs qu'elle écoute, il sera possible de traiter avec 
ces chefs et d'obtenir par eux des conditions qu'ils s'em- 
ploieront à faire garder de leurs mandants. C'est ce qui 
a eu lieu. Deux hommes de bien et de décision, le juge 
kettne et M. Muldella, grand industriel de Nottingham, 
qui se sont employés àservir d'arbitres entre les patrons et 
les ouvriers et Tout fait souvent avec succès, attestent 

( I) D'autres exemples du môme fait, pris en dehors da pays do GaUes, sont 
cités dans le même livre : Associations ouvrières en Angleterre. Édition 
<le 1869, pages 90, 117, 130, 163,258. 
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que c'est grâce seulement à la présence des Unions qu'ils 
ont pu réussir (1). 

Eux-mêmes ont décrit ces réunions où ils mettaient 
en présence les patrons et les délégués des ouvriers. Ces 
derniers arrivaient pleins de défiance, puis ils cédaient 
aux raisons que donnaient et aux preuves qu'apportaient 
les patrons; en cas de différends, des arbitres élus par les 
parties et toujours pris en dehors des intéressés, c'est-à- 
dire en dehors des ouvriers et des patrons, prononçaient, 
et leur décision, chose notable, était toujours respectée. 
On a fait ainsi accepter aux ouvriers des Unions, même 
des réductions de salaires. 

C'est d'ailleurs un résultat que constatait au dernier 
congrès des Trades Unions, tenu à Aberdeen en sep- 
tembre 1884, le président du congrès, M. Thomson, un 
membre des Unions : « Le principe de l'unionisme dis- 
cipline les ouvriers ; forcés de se courber sous le joug de 
la loi, ils ont appris l'obéissance. » Il aurait produit 
encore un autre résultat, suivant M. le comte de Paris : 
« Plus ces sociétés s'étendent et se fortifient, écrit-il, 
plus aussi elles se modèrent dans leurs allures. Lors- 
qu'elles sont peu nombreuses et isolées, un esprit into- 
lérant les anime souvent. A mesure qu'elles grandissent, 
elles sentent mieux la responsabilité de leurs actes. » 
C'est-à-dire, lorsqu'elles sont récentes, elles recher- 
chent l'action^ elles veulent montrer qu'elles existent, 
qu'elles sont utiles, que leur création a été une bonne 
chose. Un accroissement de salaire, une diminu- 

(i)M. Mundella rapporte qu'il receTait aouTent dos Unions éloignées des 
demandes de renseignements sur le moyen d'établir des arbitrages. Parmi 
les Unions qui s'adressèrent à lui figurait celle des repasseurs de scies de 
Sheffield qui, par ses crimes, afait amené Tenquôte de I8(i7. Elle n'avait 
plus aussi à sa tète celui qui avait designé et payé les assassins. 
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tîon des heures de travail obtenus par une grève heu- 
reui^e seront la meilleure démonstration de cette utilité. 
Elles engageront donc volontiers la lutte; mais ensuite^ 
lorsqu'elles ont été instruites par Texpérience, elles 
comprennent mieux la diffficullé et les hasards du com- 
bat. On les voit alors écouter les patrons, peser les rai- 
sons données et s'y rendre : être enfin partisans de ces 
arbitrages qui ont produit de si bons effets. 

Bien plus, on a vu, et l'exemple en est cité dans l'ou- 
vrage du comte de Paris(page 96), des Unions condamner 
une grève commencée par une de leurs branches et 
aider les patrons à en triompher. On les a vues aussi, lors 
de grèves provoquées en dehors d'elles, fournir des ou- 
vriers aux patrons et les aider à avoir raison des gré- 
vistes. 

Certaines Unions ont fixé, d'accord avec les patrons, 
des tarifs de salaires qui ont été strictement observés 
des deux parts. D'autres sont convenues d'accepter une 
sorte d'échelle mobile qui fait que les salaires croissent 
et décroissent avec le prix des produits sur le marché. 
Un pareil accord (il existe dans plusieurs professions 
et a été gardé) suppose des hommes instruits en matière 
économique et disciplinés, deux vertus dont la première 
se trouvera rarement et la seconde ne se trouvera point 
chez des hommes isolés. On a vu même une de ces 
Unions ouvrières^ celle des filateurs de coton, tenir re- 
gistre du cours de la marchandise, afin de contrôler les 
relèvements et les abaissements nécessaires du salaire. 
En 1867, cette Union proposait spontanément aux pa- 
trons de ne plus faire travailler que la demi-journée, à 
cause de l'encombrement du marché. 

Les Unions ne proscrivent pas seulement rétablisse» 
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ment ou le maintien de pratiques fâcheuses et contraires 
aux principes d'une bonne économie, il faut écouter 
leurs justifications sur quelques mesures qui semblent 
telles et au fond ne le sont pas. Ainsi les Terriers ont vé- 
ritablement réussi à limiter le nombre des apprentis, 
mais ils ajoutent que l'encombrement du métier ren- 
dait cette mesure nécessaire dans l'intérêt des apprentis 
comme dans le leur. 11 estexact, en efTet, que même de- 
puis cette limitation le nombre des bras a constamment 
excédé la demande. 

On les a vues aider à la répression des fraudes pro- 
fessionnelles, et c'est ce que constate le comte de Paris 
(pages 136 et 234). 

De plus, les Unions, même avant qu'elles eussent des 
congrès annuels, n*ont cessé de poursuivre auprès du 
Parlement le redressement de la législation ouvrière. 
Ce ne sont point de ces appels à l'émeute comme nous en 
entendons trop souvent en France, ce sont des réclama- 
tions très fermes et ensemble très mesurées, adressées à 
un gouvernement dont on ne conteste ni la forme ni 
l'origine. 

Les Congrès ont servi à donner à la fois plus d'autorité 
aux vœux émis et plus de facilité pour en poursuivre 
l'exécution. Chaque année ils émettent des vœux très 
pratiques pour la réforme de telle ou telle partie de la 
législation; un comité est nommé pour les faire aboutir 
par des pétitions, par des appels à l'opinion ou aux mem- 
bres du Parlement, et il est rare que ces efforts persis- 
tants ne soient pas, à la longue, suivis d'effet. C'est ainsi 
que les Unions ont obtenu diverses lois réglant le travail 
des enfants et des femmes, la modification du Master 
and servant Ad y loi qui réglait les conditions du 
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louage d'ouifrage ; une loi sur le Truck System^ c'eM-à- 
dire pour interdire le payement du salaire en denrées 
fournies d'aisance ; une loi sur la responsabilité des pa- 
trons en matière d* accidents arrivés à leurs ouvriers. 

La réforme de la législation sur les Associations ou- 
vrières est due aussi en partie à leurs efforts, et le prési- 
dent du dernier Congrès avait raison de dire : « Sans 
les efforts persévérants et bien ordonnés de ces Congrès, 
nombre de réformes législatives qui sont un fait ac- 
compli chercheraient en vain une place dans le livre 
des Statuts. » 

Le Times écrivait de son côté, au sujet de ce même 
Congrès (1) : « Les Trades Uniom se sont fait une place 
dans Torganisaiion sociale du pays. 11 se peut bien que 
ces sociétés n'aient pas toujours été sages dans leurs 
visées, ni circonspectes dans leur manière de poursuivre 
leurs intérêts, mais, à cette heure, personne ne leur 
dénie le droit d'agir suivant leurs lumières dans les 
limites d'une liberté réglée et tolérante... Les Trades 
Unions sont devenues les organes constitués des classes 
ouvrières ; elles parient au nom de ces classes et leur 
voix a d'autant plus d'autorité qu'elle est affranchie du 
joug politique. 11 y a en effet des unionistes très conser- 
vateurs, tandis que d'autres sont très libéraux, et pour ne 
citer qu'un exemple, nous dirons que la grande ques- 
tion à l'ordre du jour, la franchise électorale, est pour le 
moins aussi controversée au sein des Unions que partout 
ailleurs. » 

La question de la réforme électorale, qui passionne 
tant les Anglais, a été en effet traitée en passant dans le 

(I) Lo passage est cité dans V Économiste français du 57 septembre 1884, 
page 384. 
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congrès d'Aberdeen, parce que les unionistes n'ont 
point cru mal faire en parlant d'un sujet qui est agité 
dans la presse et dans tous les meetings. Ce congrès a 
émis un vœu en faveur de la réforme, mais ce vœu et 
les discours prononcés étaient singulièrement respec- 
tueux de la constitution britannique ; rien ne ressemblait 
moins aux déclarations révolutionnaires de nos congrès 
français. Aussi les délégués de quelques Unions anglaises 
ont-ils éprouvé une singulière désillusion, lorsqu'il y a 
deux ans ils ont eu l'idée de rendre visite à leurs col- 
lègues de France et d'assister à quelques-unes de ces 
réunions si différentes des leurs. 

On voit quels changements le temps et la pratique ont 
produits dans ces institutions érigées d'abord pour la 
lutte. 

L'opinion publique ne s'y est point trompée, et c'est 
ce qui l'a ralliée à ces sociétés qui au début étaient loin 
d'être vues avec la même faveur. Qui en veut une marque 
bien assurée, n'a qu'à considérer ce fait que le Times, 
ce journal dont l'autorité est telle que celle d'aucun 
journal en France ne peut lui être comparée et qui 
représente vraiment le sentiment de la majeure partie 
des lecteurs, conseillait, il y a quinze ans, aux fabricants 
de s'entendre pour exclure de leurs ateliers tout adhé- 
rent aux Unions. Le langage qu'il tient aujourd'hui est 
bien différent. 

IV 

Il s'est produit du reste dans les Unions de métiers 
un autre changement qui ne parait pas au dehors, mais 
qui est profond et qui, se marquant chaque jour davan- 
tagCy change de plus en plus leur physionomie. Elles 
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cessent d^être sociétés de combat pour devenir sociétés 
de secours. 

Ce n'était point assurément leur but primitif, car il y 
a en Angleterre de nombreuses sociétés de secours 
mutuels [Friendhj societies) que leur ancienneté recom- 
mande. Ces sociétés ont des ressources, des milliers 
d^adhérents qui cherchent seulement une assurance 
contre la maladie ou le moyen de laisser à leur famille 
une petite somme en cas de mort. Les Unions de métiers 
ayaient un autre but et cependant elles se sont trouvées 
conduites ù promettre aussi des secours. C'était d*abord 
un accessoire, un moyen d'obtenir des adhésions et puis 
l'accessoire a pris de Timportance et il tend à devenir 
Tobjet principal. C'est ce que constatait un homme bien 
instruit de la question, M. Ludlow, le registrar en chef 
des sociétés ouvrières d'Angleterre, dans son rapport au 
congrès des Associations de prévoyance (1), et il cite, à 
l'appui de son dire, les dépenses faites dans l'année 
1877 par une grande société ouvrière. Les dépenses 
faites pour la grève ne Vélevaient pas à la moitié des 
dépenses totales, même déduction faite des frais géné- 
raux. Ce serait encore une proportion élevée si Ton en 
croit un article de M. Georges Howel dans la Nineteenûi 
Century d'octobre 1882, donnant l'emploi des fonds de 
huit Unions, pendant une période de trente ans (Les 
chiffres sont des livres sterlings). 

(1) Imprimerie nationale, 1881. 
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Mécaniciens 

Minears 

Fabricants de chau- 
dières..... 

Fabricants de ma- 
chines à tapeur. . . 

Charpentiers 

Maçons 

Tailleurs 

Forgeront 

TOTA0Z. ........ 



es o 



1.041.509 
529.205 

134.537 

34.507 
138.040 
68.073 
14.846 
18.075 



1.978.882 






441.891 
132.330 

135.479 

25.226 
115.341 
74.868 
61.421 
17.072 



1.003.628 



140.135 
39.355 

24.231 

7.977 
21.855 
58.370 
23.145 

3.426 



318.514 



a 



e 



36.900 
27.624 

8.742 

3.700 
13.5U0 
27.758 

2.133 



120.350 



215.709 
56.8atP 

18.759 

8.585 

3.503 

25.895 

39 

393 



329.723 



5 



48.927 



» 

10.648 
5.719 
1 814 



67.108 



-a 



48.332 

» 

U.873 

6.996 
62.889 
94.630 
16.181 



273.891 



Un autre Anglais, M. Harisson, admis comme visiteur 
au congrès de 1883, déclarait que «sur sept Unions qui ont 
eu à alimenter des grèves, la dépense de ce chef ne repré- 
sente qiie 2 7o delà dépense totale. La réserve de ces sept 
sociétés est de 750,000 livres (près de 19 millions de fr.); 
«Iles n'ont donc pas déboursé en tout pour ^le soutien 
des grèves la somme de 400,000 fr. » 

Que cette proportion de 2 '/o et ce chiffre de 400,000 fr. 
fïoient trop faibles ainsi que le fait remarquer M. Kerrilis 
dans le Journal des Économistes (numéro d'octobre 1883), 
<;ela parait probable, mais la tendance nouvelle n'en est 
pas moins évidente. Ce qui aide à la prospérité de ces 
sociétés, considérées même comme sociétés de secours, 
c'est une disposition de la loi sur les sociétés d'assistance 
ordinaire [Friendly societies) qui leur interdit d'accorder 
des secours en casde chômage : elles n'en peuvent donner 
<iu'en cas de maladie oa de décès. Les Trades Unions 
peuvent donner des secours à ceux de leurs membres 
qui ch6ment pour un motif quelconque. H. Ludlow fait 
remarquer, à la vérité, qu'en cas de grève iM secours 
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ordinaires sont suspendus et toutes les ressources em- 
ployées à soutenir la luttai mais il a soin d'ajouter, et 
c'est une réflexion que le lecteur aura déjà faite : « H 
n'en est pas moins vrai que l'adjonction d'autres objets 
opère nécessairement comme un modérateur puissant 
des tendances militantes de la Trade Union, et que lors- 
qu'une Union ayant malades, pensionnés, yeaves et 
orphelins à sa charge, se met en grève, ce ne peut 
jamais être sans les motifs les plus graves. » 



LES UNIONS DE MÉTIERS AUX ÉTATS-UNIS. 

La ressemblance qu'ont les Unions de ce pajs avec 
celles d'Angleterre, qui le plus souvent leur ont servi de 
modèles, fait que j'en parle à cette place. 

11 ne faut pas s'attendre cependant à trouver dans la 
Fédération américaine ces sociétés nombreuses, fortes, 
riches et étendues que nous venons de voir en Angle- 
terre. 11 ne s'agit plus d'une nation une et ancienne. 
Les travailleurs aux Etats-Unis sont de tous les pays du 
monde et les Européens ne sont pas moins jalousés des 
Américains natifs que les Chinois. Parmi même ces 
Européens, il y a des hommes de diverses nations et de 
diverses langues. (Juelle union solide peut exister entre 
hommes qui n'ont ni les mêmes mœurs, ni le même lan- 
gage, alors qu'il est si difficile de former des associa- 
lions entre ouvriers enfants du même pays? 

Puis il n'y a pas de pays où les professions soient aussi 
instables. Les ouvriers ne passent pas seulement d'une 
ville à l'autre, voire même d'une extrémité du pays à 
l'autre, mais d'une profession à l'autre, car tout se pro- 



^ 



LES UNIONS DE MÉTIERS AUX ÉTATS-UNIS. 3i9 

duit à la machine, en sorte qu'il n*y a pas, pour ainsi 
parler, d'ouvriers spécialistes, mais surtout des ma- 
nœuvres, qui vont d'un métier à un autre sans s'at- 
tacher à aucun, qui même avec une égale facilité laissent 
leursoutils d'artisans pour s'en aller défricher un terrain 
dans le Far West. Pourquoi, avec tant de moyens de 
gagner sa vie et tant d'espérances de faire fortune, l'ou- 
vrier irait-il s'acharner à obtenir un petit accroissement 
de salaire ou quelque autre avantage tout spécial? 

11 y a cependant des Unions entre gens de même 
métier aux Etats-Unis, ou plutôt il jades cadres, il y a des 
comités de meneurs qui au besoin feront décider une 
grève et serviront à organiser et enrégimenter ceux 
qu'ils auront enfin déterminés à agir. Tels sont les 
Knigts ofLabor^ sociétés secrètes très répandues, car il 
est à noter que les sociétés secrètes sont nombreuses 
dans ce pays d'entière liberté. C*est à leur action que 
l'on doit quelques-unes de ces grèves acharnées qui 
ont fort étonné dans le vieux monde les admirateurs 
nombreux et souvent peu éclairés de la jeune Répu- 
blique. 

Les Unions qui existent au grand jour sont ou bien 
des branches d'Unions anglaises, ou leurs imitations, 
ou encore quelques Unions formées entre ouvriers de 
même pays, comme entre ouvriers allemands. Les fon- 
dateurs de ces sociétés se regardent si bien comme de.s 
imitateurs de l'Europe qu'ils ne manquent pas de le 
déclarer : « Nous entendons parler avec admiration de 
France, d'Angleterre et d'Allemagne» (1); et encore : 

(1) Lettre de l'Union des selliers de Philadelphie à la Chambre syndi- 
cale ouvrière des selliers de Paris et publiée par cette Chambre dans son 
rapport sur TExposition de Philadelphie. 
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« C*est de Paris que nous attendons la lumière » (i). 

Comme ces sociétés n'ont aucun lien entre elles et ne 
tiennent pas de congrès, il est impossible de rien dire 
ou sur leur nombre ou sur leur force. Mais il est 
juste de ne point taire ce qui leur peut être avantageux. 
Un ouvrage publié en 1878 parle bureau statistique de 
Washington (2) déclare que : « les Trades Unions ont 
servi vraiment la cause du travail, en rendant les grèves 
plus rares, en disciplinant les ouvriers, en introduisant 
entre ouvriers et patrons des habitudes d'arbitrage». 

Voici d'autre part ce que dit de ces sociétés un écono- 
miste que j'ai cité plusieurs fois et qui a spécialement 
étudié les États-Unis, M. Claudio Jannet (3) : 

« La société des mécaniciens, la plus importante des 
sociétés, n'admet que des membres remplissant des con- 
ditions sérieuses de moralité et tend évidemment à élever 
leur niveau intellectuel et professionnel. Celle des cor- 
donniers seconde activement le mouvement de la tem- 
pérance. C'est l'élite des travailleurs au point de vue 
professionnel qu'elles réunissent; de là leur ascendant 
sur la masse entière. » 

(1) Déclaration des mécaniciens de Philadelphie aux délégués de U 
Chambre syndicale parisienne et reproduite par ceux-ci dans leur rapport. 

(2) Labor in Europe and Americaf by Edward Young. 

(3) La question sociale aux États-Unis. Correspondant du 14 octobre 1879. 
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CHAPITRE IV 

Les chambres syndicales en France. 

Les Unions anglaises de métier sont surtout ouvrières, 
les sociétés de patrons n'occupent dans ce pays que la 
moindre place et n'y font aucun bruit. Lorsqu'on parle 
des Unions ou qu'on écrit sur elles^ lorsque le parlement 
s'en occupe, c'est toujours des Unions d'ouvriers qu'il 
s'agit. Il en est autrement en France ; les Unions de 
patrons sont plus anciennes et mieux établies que celles 
des ouvriers, il faut donc parler successivement des 
unes et des autres. Je les désignerai sous le nom que 
leur a donné l'usage : celui de Chambres syndicales. 

A. — Les Chambres syndicales de patrons, 

I 

Elles commencèrent dès le premier Empire, c'est-à-dire 
aussitôt que l'industrie eut retrouvé quelque assiette 
après le désordre de la période révolutionnaire. 

Les artisans sentirent le besoin d'avoir quelque orga- 
nisation, car l'abolition des corporations avait laissé le 
travail sans aucune règle. Le gouvernement consulaire, 
à la vérité, s'était empressé de porter un certain nombre 
de lois sur l'industrie, mais il n'avait pu suffire qu'à 
une petite partie du nécessaire ; de plus ses règlements 

21 
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avaient un caractère général, alors que chaque industrie 
a ses besoins propres. 

Dès 1808, les entrepreneurs de bâtiments, charpentiers 
et maçons, se réunissaient avec le consentement du 
pouvoir pour traiter des afTaires du métier et agir 
de concert. On peut croire que ce qui détermioa 
cette association est Texistence des sociétés de compa- 
gnonnage parmi les ouvriers des mêmes professions. Les 
ouvriers étant unis et par là puissants, les maîtres sen- 
taient le besoin de s'unir aussi. Mais tandis que le 
compagnonnage étendait son action surla France entière, 
on ne voit d'union que parmi les seuls entrepreneurs de 
Paris. Ceux des autres villes manquèrent-ils d'initiative 
ou craignirent-ils d'être mal vus à cause du souvenir 
encore récent des corps de métiers? Quoi qu'il en soit, 
aux entrepreneurs de charpente et de maçonnerie se 
joignirent en 1810 les entrepreneurs de pavage, puis 
quelques autres industries, mais toujours ayant trait au 
bâtiment, adhérèrent successivement, et en 1848, le 
groupe se composait des patrons de onze professions 
«lifférentes ; on l'appelait CA^mére syndicale du bâti- 
mentow delà Sainte-Chapelle^ parce que son bureau était 
rue de la Sainte-Chapelle. Le motif qui les avait fait se 
grouper était uniquement une raison d'économie : 
c'était pour n'avoir qu'un local à payer. Le même per- 
sonnel servait pour toutes les Chambres, elles avaient 
enfin plus de facilité pour organiser un service de con- 
tentieux et de renseignements. Chacune d'ailleurs 
gardait son autonomie. 

Le nombre des Chambres syndicales resta ainsi limité 
jusqu'en 1859. A ce moment, le gouvernement impérial, 
qui d'abord s'était montré absolument hostile à toute 
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tentative venue de Tiniliative privée, commença à se 
relâcher de sa rigueur. Il se montrait même favorable 
pour ce qui concernait les artisans et Findustrie, aussi 
divers groupes de patrons se formèrent à Paris surtout, 
et comme chacun d'eux étant composé d'un nombre re- 
lativement petit d'adhérents n'aurait pu faire les frais 
d'un local et d'un personnel ; comme, d'autre part, le 
groupe du bâtiment avait un caractère profession- 
nel très spécial, les nouveaux syndiqués formèrent un 
autre groupe dit Union nationale du commerce et de 
Findustrie. Mais cette fédération ne se borna pas à 
réunir les syndicats existants et ceux qui, dans la suite, 
demandèrent leur admission, elle a eu encore et elle 
garde ce caractère tout particulier d'être une société de 
propagande. Elle s'efforce de provoquer la constitution 
de syndicats dans les professions qui n'en ont point et a 
réussi à en faire naître ainsi un certain nombre. La 
manière toute commerciale dont est organisée YUnion 
nationale a contribué à ce résultat. Les Chambres svndi- 
cales restent indépendantes les unes des autres, et elles 
ont passé un marché avec un homme fort actif et en- 
tendu, M. Pascal Bonnin, qui, moyennant le versement 
entre ses mains d'une somme de trente francs par an et 
par membre, s'est engagé à solder toutes les dépenses de 
la fédération. 

On comprend que ce directeur ait intérêt à augmen- 
ter le nombre des Chambres syndicales et celui des 
adhérents de chaque chambre, puisque les frais géné- 
raux resteront sensiblement les mêmes, quel que soit le 
nombre des membres de YUnion. 
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Il \ a actuellement à Paris environ 110 Chambref^ 
syndicales, dont 20 à 30 sont isolées. Les autres forment 
deux groupes, celui de la Sainte-Chapelle qui compte 
toujours onze sociétés, et celui àeVUfiion nationale qui 
en réunit environ soixante-dix. Quant aux syndicats des 
départements, impossible de rien dire d'assuré sur leur 
nombre^ on peutFestimer entre 120 et 150. 

Combien de membres aussi comptent ces syndicats? 
C'est ce qui ne peut être précisément indiqué, aucune 
statistique en ce sens n'ayant jamais été faite. L'enquête 
de 1884 (sur la crise industrielle), où nombre de syn- 
dicats parisiens ont été appelés à déposer, peut fournir 
quelques indications de détail. Les délégués des syndi- 
cats entendus ont été interrogés sur ces points : Com- 
bien de membres compte votre Chambre? Combien y a- 
t-il de patrons dans la profession? Or voici les chiffres 
fournis par les déposants, chiffres qui ne concernent 
que les seuls syndicats parisiens. La Chambre des char- 
pentiers (c'est la plus ancienne, elle date de 1807) a 
121 membres sur 282 patrons de la profession; celle des 
paveurs, 82 sur 273; celle des menuisiers 400 sur 710; 
celle des serruriers 130 sur 1,200. Mais, ajoutent les 
déposants, les maisons syndiquées sont les seules im- 
portantes, elles occupent les deux tiers des ouvriers. 
Même déclaration de la part des chaudronniers. Us 
ne sont que 190 sur 2,400 à 2,800, mais sont tous 
grands industriels; de même pour les plombiers qui 
ne sont que 110 sur 720; de même pour les fabricants 
de meuble»; ils sont 175 sur 2,000. 
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Nous trouYons ensuite, d'après la même source : les 
peintres, 200 patrons sur 1,200 du métier, et encore le 
syndicat ne compterait que 50 membres sérieux ; les en- 
trepreneurs de démolition, 42 sur 60; les fabricants de 
sonneries électriques, 42 sur68; les fumistes, 100 sur 350; 
les lithographes, 7S sur 500; les carrossiers, 240 sur 370; 
les ferblantiers-lampistes, 120 sur 350 à 400; les miroi- 
tiers, 75 sur 105; les fabricants d'éclairage et chauffage 
au gaz, 200 sur 450; les briqueliers, 15 sur 16. Quant à 
la Chambre de la parfumerie, « elle ne se réunit pas, c'est 
comme si elle n'existait pas » , c'est ce que déclare son 
président. 

On remarquera que le nombre des membres d'une 
rjiambre syndicale n'est jamais grand, il excède rare- 
ment 200 et Ya d'ordinaire de 100 à 200, même dans les 
professions où le nombre des patrons dépasse 2,000. 
Lorsque le chiffre des patrons d'une profession est petit, 
la proportion des syndiqués est grande; elle descend, au 
contraire, lorsque croit le nombre des industriels, tant 
Tentente est difficile entre un grand nombre d'hommes. 
€e sont aussi, semble-t-il, les plus intelligents et les plus 
riches qui sont le plus disposés à s'entendre ; les pe- 
tits artisans, moins soumis h l'ordinaire, ne sentent pas 
le besoin de s'unir; ou, s'ils s'y décident, montrent peu 
•de constance et peu de fldélité à tenir les engagements 
pris. 

Il faut relcYcr comme exception singulière le fait que 
la Chambre des fabricants en produits chimiques compte 
<]es membres (210) de toutes les parties de la France. 
D'ordinaire, nos syndicats, à la différence des Unions 
anglaises qui groupent les membres de tout un comté 
el quelquefois de plusieurs comtés, ne se recrutent que 
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dans une seule \ille et parfois même dans un seul quar- 
tier. Ainsi la Chambre syndicale des briquetiers de 
Paris ne comprend que des patrons de la rive droite, 
lesquels déclarent ignorer absolument ce que font leurs 
collègues de la rive gauche. 

On peut donc, au total, estimer le nombre des adhé- 
rents aux Chambres syndicales des patrons de Paris à 
12 ou 15,000 au plus (1), ce qui est bien peu si l'on 
compare ce chiffre à celui des patentés. 

Pour les départements, les moyens d'information 
manquent absolument. Je ne puis citer qu'un fait, c'est 
l'existence à Lyon d'uneChambresyndicale des fabricants 
en soieries qui déclarent (Enquête de 1884 à Lyon) (2) 
réunir 202 membres sur 375 que compte la profession . 
Cette déclaration n'est d'ailleurs accompagnée d'aucun 
détail sur l'organisation, le rôle et les moyens d'action 
de celte société. 

Quoi qu'il en soit de leur importance, quel est le rôle 
des syndicats? 

III 

Ils ont eu pour premier objet de régler les différends 
entre commerçants ou industriels, soit par le moyen 
d'arbitres pris dans leur sein et volontairement acceptés 
des parties, soit en servant d'experts aux tribunaux de 
commerce. On sait en effet qu'à Paris le tribunal de 
commerce, surchargé d'affaires et souvent d'affaires 

(1) Dans les débats qui ont eu lieu à la Chambre dei députés en 1881 et 
dont il sera parlé plus loin, M. Floquet portait ce nombre à 15,000. 
M. Hayard, président d*une Chambre syndicale et grand partisan de Tios- 
titution, rélevait à 30,000. Ce n*était de part et d*autre que des estima- 
tions sans documents à l'appui. 

()} Journal officiel, Annexo à la séance du 36 décembre 1884. 
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toutes techniques, a l'habitude d'en renvoyer Texamen 
à un expert (dit arbitre rapporteur) dont presque tou- 
jours il adopte le sentiment. Les prud'hommes qui, 
malgré leur composition plus spéciale, ne peuvent re- 
présenter non plus toutes les spécialités, renvoient aussi 
devant arbitres. Or, Ton considère et avec raison comme 
de très compétents arbitres les commerçants choisis par 
leurs pairs. Plusieurs fois les présidents du tribunal de 
commerce ont loué publiquement les bons résultats 
obtenus par le renvoi des affaires contentieuses aux 
Chambres syndicales. Ces arbitres ne sont pas seulement 
de bons guides pour les juges consulaires ou les pru- 
d'hommes, ils concilient nombre d'affaires; ce à quoi 
les arbitres ordinaires arrivent rarement. 

Voici à ce sujet quelques chiffres donnés par M. Ha- 
vard (1) et se référant à une seule année. « Les diverses 
chambres deV Union nationale ont été, du 25 mars 1872 
au 25 mars 1873, saisies de 1,344 contestations com- 
merciales. Sur ce chiffre, elles n'en avaient à la pre- 
mière heure que 68 encore pendantes, 966 avaient été 
conciliées et 310 seulement, le quart, n'ont pu être 
arrangées; elles ont fait l'objet de rapports. Veut-on 
savoir quels frais ont occasionnés ces 1344 litiges ? 
4 fr. 74 en moyenne pour chacun d'eux. 

« Le groupe de la Sainte-Chapelle a été saisi, en 
1872, de 1764 affaires. Au 31 décembre, 46 seulement 
restaient inscrites au rôle, 1,203 avaient été conciliées 
et 74 ayant été abandonnées par les parties, 441 seule- 
ment ont fait l'objet de rapports. Les frais se sont éle- 
vés en moyenne à 9 fr. 12 cent, par affaire. » 

(1) Les Syndicats professionnels. Paris (sans date), p. 36. 
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Nombre d'affaires ont été conciliées avant même 
d'être portées devant les tribunaux. Des débiteurs qui 
seraient devenus mauvais pendant les délais de la pro- 
cédure s'exécutent devant la juridiction gracieuse des 
chefs choisis en commun. M. Havard avait donc rai- 
son d'écrire : « Le grand mérite de l'association (syn- 
dicale) est d'être arrivée à s'interposer entre le tribunal 
et le justiciable, et de pouvoir rendre la justice à bon 
marché et le plus souvent sans frais. » 

II est curieux de voir les Chambres syndicales prendre 
pour premier objet de leur institution le prompt achè- 
vement des procès, alors qu'on lit dans le préambule 
du « Registre des mestiers de Paris » que ce recueil, le 
premier qui* donna aux corporations parisiennes une 
forme légale et, pour parler le langage moderne, une 
situation juridique, a été surtout composé pour fournir 
aux juges les moyens « d'ahatir et de Gner les plez ». 

Il faut noter que ce résultat très important et qui 
seul établirait l'utilité des syndicats n'a pas été obtenu 
de suite. Au début, les syndicats restèrent souvent plu- 
sieurs années sans recevoir aucune affaire des juges 
commerciaux, il n'en est plus de même aujourd'hui, 
les affaires qui leur sont renvoyées sont nombreuses et 
le résultat de ces renvois est ordinairement heureux. 
Qu'il me soit permis de citer en ce sens le témoignage 
d'un grand entrepreneur, M. Gauthier, de la maison 
Gaget et Gauthier (1). 

Après avoir exposé que dans Tannée 1882 la Chambre 
de couverture et plomberie a été saisie de 72 affaires 
dont les frais se sont élevés à 1,060 fr. 70, c'est-à-dire 

(I) />* Industries du bâtiment en fSS-l. 
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«in peu moins de 15 fr. par affaire (1), il ajoute : <c De- 
puis que je suis dans la Chambre syndicale, je cons- 
tate rinfluence du jugement de Tbomme par ses pairs. 

« Lorsqu'on a des torts, on est plus mal à Taise de- 
vant nos commissions judiciaires, d^une compétence 
absolue, rigoureusement disciplinées, fonctionnant avec 
Tautorité de la loi, que devant des arbitres ou des ex- 
perts ordinaires. On se fréquente dans une corporation, 
les petits moyens n'ont pas cours, tout est connu, im- 
possible d'égarer dans une question du métier Fhomme 
qui TOUS juge au nom de la corporation. Le jugement 
est toujours équitable parce qu'il est rendu avec une 
compétence qui n'est pas niable. » 

Les Chambres syndicales ont d'autres objets encore. 
A Paris, des hommes qui, tout en pratiquant le même 
métier, avaient, dans cette grande ville, vécu sans se 
connaître, apprennent à s'estimer, à s'apprécier. Ce 
rapprochement les amène à traiter des sujets intéressant 
la profession; ils arrivent ainsi à convenir de certaines 
règles professionnelles, propres à assurer la bonne exé- 
cution des produits et leur réputation au dehors. C'était 
l'un des motifs, et peut-être le principal entre ceux qui 
avaient déterminé la formation spontanée des anciens 
corps d'artisans. Et dans toute ville dont les produits 
s'exportent, c'est un objet important à poursuivre. 

Certaines Chambres, pour procurer de bons ouvriers, 
ont organisé des cours professionnels du soir; elles y 
ajoutent parfois des distributions de récompenses aux 
apprentis, des sociétés de patronage pour ces mêmes 
apprentis; elles aident à former des sociétés de secours 

(1) Co chiffre est plus fort que ceux donnés par M. Havard, mais il ne 
faut pas oublier que les frais de Justice ont augmenté depuis 1873. 
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parmi les ouvriers de la profession. Presque toutes ont, 
comme les anciens corps de métiers, un fond de secours 
pour les orphelins des sociétaires ; la Chambre des miroi- 
tiers en a même étendu Teffet aux ouvriers du corps d*état. 
Celle des entrepreneurs de bâtiments a organisé une 
assurance mutuelle pour couvrir ses membres des ris- 
ques que leur fait courir Tobligation de payer une in- 
demnité aux ouvriers blessés lorsque Taccident est im- 
putable aux patrons. La caisse fournit même des secours 
aux ouvriers qui seraient sans droit pour en réclamer par 
voie de justice. Quelques Chambres ont ouvert des regis- 
tres pour les offres et demandes de travail, c'est-à-dire 
pour le placement des ouvriers. Celle des bijoutiers pro- 
posait un registre d'offres d'apprentissage où les parents 
auraient inscrit les enfants qu'ils désiraient placer ; la 
Chambre aurait reçu le contrat (tout comme faisaient les 
corporations anciennes) et veillé à son exécution. 

IV 

Les syndicats isolés ont peu de force et souvent pas de 
consistance ; il en est autrement des syndicats unis, c'est- 
à-dire de ceux qui composent les deux groupes de la 
Sainte- Chapelle et de V Union nationaie. Outre qu'ils ont 
un local pour leurs séances et un centre pour leurs ar- 
chives, ils profitent de la force que procure l'association. 
Ainsi ces deux groupes mettent à la disposition de leurs 
membres un contentieux bien monté et un bureau de 
renseignements qui les édifie sur la solvabilité des ache- 
teurs, soit à Paris, soit en France, soit même à l'étranger, 
car V Union y a des correspondants. 

V Union nationale a, de plus, un laboratoire où ses 
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membres peuvent réclamer des analyses à prix réduits; 
elle publie un Annuaire et un journal tiré à plusieui^s 
milliers d'exemplaires, dans lesquels les membres de la 
société ont droit d'insertion toujours à prix réduit; elle 
a encore des bureaux pour la révision des polices d'as- 
surances, pour tout ce qui concerne les transports et les 
expropriations et surtout pour ce qui concerne la protec- 
tion de la propriété industrielle. Ce dernier objet est 
des plus importants, car il est bien difGcile à un indus- 
triel isolé de savoir comment se garder de la contre- 
façon à l'étranger. Dans quelles conditions peut-on 
prendre un brevet? Quels sontses effets?Aqui s'adresser 
pour se faire représenter? 

L'Union nationale se charge de tout, elle renseignera 
le négociant sur les lois étrangères relatives aux mar- 
chandises venues du dehors, sur les garanties qu'il peut, 
en cas d'exposition internationale, obtenir pour les procé* 
dés nouveaux qu'il se propose d'exposer. On est surpris 
qu'une association qui offre de tels avantages à ses 
membres n'en ait pu recruter qu'un si petit nombre. 

L'Union nationale a entrepris encore de faire une 
enquête sur les débouchés que pourraient offrir aux 
articles français les divers pays étrangers. C'est bien com- 
prendre notre époque et les besoins de notre industrie, 
en même temps que le caractère de nos négociants. Nous 
ne pouvons nous agrandir et même nous maintenir, en 
un temps où tout progresse autour de nous, que par des 
relations avec l'étranger, même avec des peuples éloi- 
gnés; or le caractère de nos commerçants est timide, il 
faut les stimuler, les provoquer, leur montrer l'évidence, 
les aider de toutes manières. C'est ce que fait VUnion 
nationale. On ne peut dire, puisqu'elle n'est point société 
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pour le commerce et que chacun de ses membres agit de 
son côté, ce qu'ont produit ses efforts, mais assurément 
ils se sont exercés dans le sens le plus profitable à Tin- 
dustrie française. 

Cette société n'a pas montré moins d'intelligence en 
proposant aux discussions de ses Chambres adhérentes 
les divers projets de lois concernant le commerce et 
l'industrie qui étaient soumis à notre parlement. Le 
résultat était transmis ensuite aux commissions parle- 
mentaires chargées d'examiner ces projets. Ont été 
discutés ainsi : les projets de loi sur la conirainte 
par corps (1864); les coalitions (1864); les sociétés 
commerciales (1867); le travail des enfants dans les 
manufactures (1874). VUnion nationale s'est pro- 
noncée avec force contre le projet d'impôt sur les 
matières premières (1872) et récemment en faveur du 
libre échange. Elle a émis des vœux pour la modiGca- 
lion, en un sens qu'elle indiquait, des lois sur les faillites 
et sur la propriété industrielle. Ce sont ses sollicitations 
qui ont fait établir en 1871 ces petites coupures de cinq 
francs et au-dessous qui rendirent alors de si grands ser- 
vices. Elle a contribué à faire ériger la Société de géo- 
graphie commerciale et avait même, en 1864, établi une 
société de crédit mutuel pour permettre à ceux de ses 
membres qui étaient petits industriels ou petits commer- 
çants, d'obtenir un crédit qu'ils payaient auparavant fort 
cher. Cette société, qui malheureusement ne subsiste 
plus, avait dû à la présence dans son sein de quelques 
grands négociants aidant ainsi de leur crédit des collè- 
gues moins fortunés,, de voir son papier accepté même 
parla Banque de France. 

Quelquefois des Chambres agissant isolément ont obte- 
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nu des résultats analogues pour des objets intéressant 
leur seule profession. La Chambre delà quincaillerie, par 
exemple, a soutenu, en 1864, contre Toctroi de Paris, 
un procès qu'elle a gagné et qui a obligé l'administration 
à renoncer à quelques pratiques ruineuses qu'elle préten- 
dait maintenir. Le procès ne fut pas soutenu au nom de 
la Chambre qui n'était pas alors légalement reconnue, 
mais les f^ais en furent faits par elle et il en coûta très 
peu à chacun de ses membres. 

Ces Chambres ont même poussé plus loin leur ac- 
tion; elles ont tenté d'introduire des règles de bonne foi 
et de probité dans le commerce qui n'en a plus. Ainsi la 
Chambre des fleurs et plumes, qui était l'une des plus 
avancées dans la Yoie de l'organisation syndicale, s'effor- 
çait d'amener les négociants de la profession à respecter 
les modèles des autres. C'est, semble-t-il, demander un 
acte de probité bien élémentaire, et cependant c'est de- 
mander une nouveauté difficile à obtenir. Chacun copie 
les modèles de ses concurrents et le fait sans honte, tant 
la chose est passée en habitude : il serait a souhaiter 
qu'on respectât les modèles d'aulrui. 

On les respectera si Ton est assuré de trouver chez les 
autres même respect pour les siens, et ce ne sera pas 
Tun des moins heureux effets des associations syndi- 
cales. Les plagiaires seront mis au ban de l'association ; 
et s'ils n'en font partie, l'association sera armée pour les 
poursuivre. 

Les fabricants de jouets d'enfants ont fait mieux : 
« Comme notre industrie périclitait, dépose dans l'En- 
quête de 1884 le représentant du Syndicat, nous nous 
sommes réunis à dix d'abord, puis nous sommes arrivés 
au chiffre de 40 pour fonder, rue d'Hauteville, un bazar 
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OÙ viennent les commissionnaires et les acheteurs do 
dehors. Les résultats sont très bons. Nous sommes sur- 
pris que d'autres corporations n'aient pas fait de même. » 
Ce n'est point le Syndicat qui a fondé ce bazar, mais 
c'est dans le Syndicat que l'idée est née, c'est Tassocia* 
(ion existant déjà qui a donné la pensée de faire encore 
celle-là et qui a rendu l'exécution facile parce qu'elle avait 
rapproché les hommes qui ont fondé l'institution nou- 
velle et qu'elle avait fait leur éducation de sociétaires. 

Voici^ au surplus, ce qu'écrit un grand industriel, 
M. Gauthier, dont j'ai cité déjà un passage : 

K Les Chambres syndicales sont appelées par la force 
des choses, la nécessité de l'ordre, à être les organisa- 
trices du travail. Il n'est pas possible d'aller plus long- 
temps sans principe et sans discipline en présence du 
développement des marchés étrangers... 

(( Dans les industries du bâtiment, si la généralité des 
entrepreneurs faisait partie des Chambres syndicales et 
voulaitbien s'astreindre à la discipline, rien ne serait plus 
facile que d'organiser le travail. On arriverait à détruire 
la mauvaise concurrence, cette ruine de l'industrie, en 
surveillant l'œuvre de son voisin. Propriétaires et archi- 
tectes trouveraient leur garantie en donnant la préfé- 
rence aux entrepreneurs syndiqués astreints à la disci- 
pline professionnelle et soumis au jugement de leurs 
pairs. » 

Il est arrivé même que le gouvernement ayant besoin 
de s'adresser à l'industrie et ne trouvant qu'insuffisance 
dans l'institution officielle des Chambres de commerce, 
a dû se servir de ces Chambres syndicales qui cependant 
étaient prohibées par la loi alors en vigueur de juin 1792. 

Le ministre du commerce déclarait devant la Chambre 
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des députés, en juillet 1881, que lorsqu'il s'était agi 
d'organiser des envois à l'exposition de Melbourne où 
l'on désirait que la France fût représentée, on s'était 
adressé d'abord aux Chambres de commerce, mais sans 
succès. On allait tout abandonner lorsqu'on eut l'idée de 
s'adresser à ï Union nationale, 

« Un mois après, jour pour jour, nous avions une or- 
ganisation parfaitement établie, et qui a donné naissance 
aux résultats magnifiques que nous avons pu constater. » 

Il faut ajouter, pour finir, que les syndicats ont saisi 
récemment une occasion de se prononcer nettement sur 
la question des corps de métiers : « Loin d'avoir jamais 
songé au rétablissement des anciennes corporations, tout 
ce que nous demandons, et on le sait fort bien, c'est que 
la loi autorise les commerçants à se réunir pour s'éclai- 
rer sur leurs intérêts communs. Nous n'avons donc au- 
cunement à nous émouvoir de pareilles allégations, nous 
devons cependant leur opposer une protestation énergique 
en déclarant qu'elles manquent de tout fondement. » 

Voilà pour les associations de patrons. Ce qui précède, 
on en a sans doute fait la remarque, se rérère aux seules 
sociétés parisiennes, et encore à celles surtout que groupe 
V Union nationale. C'est qu'il y a là une institution bien 
établie dont les actes paraissent au dehors et dont l'in- 
fluence est sensible ; on peut, jour par jour, suivre ses 
travaux. Au contraire, les syndicats isolés (et ceux des 
départements sont sans lien entre eux) vivent dans l'obs- 
curité sans rien d'ordinaire qui les signale, et il est bien 
difficile, pour qui n'est pas de leur profession et encore 
de leur localité, d'en connaître les actes et même l'exis- 
tence. 

Mais il faut à présent parler des syndicats d'ouvriers.' 
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B. — Les syndicats ouvriers. 

Ils sont, je Tai dit, moins anciens que les syndicats 
de patrons; ce n'eslguère, en effet, qu'à partir de 1863 
qu*ils ont commencé à paraître. 11 y avait bien eu quel- 
ques tentatives antérieures, mais que la rigueur des gou- 
vernements avait empêchées d'aboutir. Deux syndicats 
seulement avaient persisté, mais en prenant la forme 
de sociétés de secours mutuel : c'étaient les syndicats pa- 
risiens des ouvriers typographes et des ouvriers chape- 
liers. Us comptaient la grande majorité des ouvriers du 
métier et avaient eu assez de force pour conserver, sous 
Tapparence qu'ils avaient dû prendre, leur rôle véritable. 
D'autres sociétés tentèrent de faire de même, c'est-à-dire 
d'organiser la résistance sous le nom et avec la forme de 
sociétés de secours ; les deux que je viens de nommer 
subsistaient seules lorsque les tendances nouvelles du 
gouvernement impérial vinrent relever l'espérance des 
partisans de ces syndicats. 

C'était le temps où se fondait la Société internationale 
des travailleurs. L'attitude bienveillante de l'empereur, 
qui avait envoyé à Londres des délégués ouvriers contre 
l'avis de son entourage et couvrait de sa protection la fé- 
dération naissante, donna courage aux politiques. Us 
pensèrent qu'en réunissant par groupes les ouvriers des 
divers métiers, ils auraient une force importante dont ils 
pourraient se servir. Us poussèrent donc à la formation 
de ces groupes. Sans doute l'union est un grand besoin 
des gens de métier, mais à côté de ce besoin qui n'est 
pas urgent, qui ne se fait sentir que de loin en loin, il y 
a cette inertie, état habituel de nos ouvriers, (jui leur fait 
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considérer toute obligation comme pesante, toute entre- 
prise comme pénible. C^est donc presque toujours une 
influence en dehors de la profession qui détermina la 
fondation des Chambres syndicales ouvrières. Quelques 
hommes hardis et remuants rédigeaient des statuts et 
nommaient un bureau, puis des convocations étaient 
faites par la voie de la presse pour engager les ouvriers 
du métier à venir à ces réunions publiques qui venaient 
d'être permises et étaient à la mode ; là on recueillait des 
souscriptions; on en récoltait d'autres dans les ateliers, 
el c'est ainsi que se fondèrent, au moins à Paris, nombre 
de syndicats. 

Beaucoup de ces syndicats ont disparu, d'autres se 
sont établis depuis et jusque dans ces dernières années, 
car toutes les professions n'en ont pas encore. Mais quel 
est actuellement leur état? 



1 



Ils auraient une grande importance si on les jugeait 
sur le bruit qu'ils font. Sans cesse on en parle, sans cesse 
on les nomme à la tribune et dans la presse; gouver- 
nement et municipalités s'adressent à eux comme à une 
puissance. Le Parlement, l'an dernier, a voté une loi à 
l'usage des associations professionnelles, et dans les dé- 
bats qui ont précédé et n'ont pas duré moins de quatre 
ans, c'étaient les sociétés d'ouvriers que l'on citait sans 
cesse; c'étaient elles bien plutôt que les sociétés de pa- 
trons que l'on avait en vue. Un député, M. Floquet, por- 
tait à 60,000 le nombre des ouvriers syndiqués pour 
Paris seulement, et il ajoutait que ce n'était que les pré- 
mices d'un mouvement contenu jusque-là par une légis- 

22 
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Intion hostile, et qui n'attendaiiquela liberté pour donner 
tout son eflet. 

Mais si, laissant tout ce retentissement, on s*attacbeà 
pénétrer ces sociétés, à rechercher leur force véritable, 
leur rôle, leur utilité, on découvre bientôt que celte ap- 
parence est trompeuse, que cette réputation est surfaite 
et que ce grand éclat cache un effet singulièrement mes- 
quin et singulièrement pauvre. 

On regardait si bien les Chambres syndicales comme 
représentant la classe ouvrière elle-même, qu'en 1884, 
dans cette enquête ordonnée parle Parlement pour con- 
naître rétendue de la crise dont souffre l'industrie et en 
chercher les remèdes, ce sont les délégués de ces Cham- 
bres que la commission appela devant elle pour entendre 
par eux la voix des ouvriers. Or les questions posées à 
ces délégués sur Tétat des sociétés qu'ils représentent 
sont de nature à apprendre beaucoup, car aucune statis- 
tique n'îi jamais été faite sur le nombre de ces Chambres, 
non plus que sur le chiffre de leurs membres (1). On peut 
compter qu'il y a à Paris une centaine de syndicats et 
autant dans les départements. On n'a appelé à Tenquéte 

<[nelessociélésparisienneseiseulement une partie d'entre 
elles. Voici ce qui résulte de leurs dépositions. Le syn- 
dical des charpentiers groupe 200 ouvriers sur 4 à 5,000 
de la profession, mais, ajoute-t-il, la présence des deux 
sociétés de compagnonnage nuit à nos progrès. Les 
scieurs de long ont été 450 sur 900 de la profession, mais 
leur nombre a diminué depuis la crise. Le syndicat des 



(1) Les dépositions entendues par cette Comminsion d'enquèto n*OQt 
pas été, au moment où j'écris, réunies en volume. Elles sont dispersées 
«lans les Annexes de la Chambre des députés publiées par \c Journal offi- 
'iW de février à juillet 1881. 
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carreleurs compte 25 membres sur 150 ouvriers du mé- 
tier, celui des fondeurs a 1,600 membres, ce qui est la 
totalité de la profession, mais la moitié ne paye plus 
<le cotisation depuis la crise. Le syndicat des mar- 
briers est plus beureux, il a compté 1 ,000 membres, tous 
ceux de la profession, il en reste 800. Celui des tapis- 
siers a eu tous les ouvriers de la profession, il ne lui 
en reste que le cinquième, 500 sur 2,500; celui des chau- 
dronniers a compté 300 membres sur 600 ouvriers, il 
n'en a plus que 150; celui des ouvriers en talons 
Louis XV (on sait que les spécialités dans Tindustrie pa- 
risienne sont poussées très loin) a eu 300 membres sur 
460 du métier, il n'en a plus que 70, « la crise a chassé 
les autres. » Les boutonniers en soie et métal ont eu 
300 membres sur 3,500, il en reste 80. Le syndicat des 
batteursd'or a gardé ses membres : 350 sur 800 du métier, 
mais son président avoue que les cotisations ne sont plus 
payées. Les scieurs de pierre dure ont eu 150 membres 
dans leur syndicat sur 5,000 ouvriers, ils restent 50 seu- 
lement. Les graveurs en ont eu 1,500 sur 20,000, ils res- 
tent 250. Les peintres-vernisseurs ne sont que 100 dans 
le syndicat sur 800 du métier, et encore le quart ne paye 
plusses cotisations. Le syndicat des ouvriers en ornement 
de carton-pierre a eu 600 membres sur 1 ,800 ouvriers du 
métier, il en reste 100. Celui des peintres en voitures en 
a 500 sur 2,000, mais les briquetiers n'en ont que 75 sur 
500; les fumistes, 100 sur 3,300 ; les peintres en bâti- 
ment, 400 sur 10,000 ; les tailleurs de pierre 600 sur 
12,000; les boulangers 460 sur 11,000; les plombiers 
460 sur 16,000; les peintres en bâtiment des vm', xix", 
xvu® et xviii* arrondissements 200 sur 12 à 18,000; les 
ouvriers en voitures, 300 sur 20,000; les terrassiers, 158 
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sur l.'iyOOO ; les couvreurs, 90 sur 14,500; ils disent avoir 
été plus nombreux; les maçons, 750 sur 60,000; ils 
étaient 1,800 au début en 1875 ; les comptables, 100 sur 
plus de 50,000 de la profession. 

Évidemment on ne peut considérer comm'e représen- 
tant la profession une société qui compte un ouvrier sur 
10, sur 20, sur 100. Dira-t-on que les chififres sont 
inexacts? S'ils le sont, c'est eu trop, car les membres des 
syndicats sont naturellement portés à exagérer la force 
de leurs sociétés. Je n'en veux donner que deux preuves: 
je trouve dans un journal officieux, \e Moniteur des Syn- 
dicats ouvriers (n*» du 4 décembre 1884), mention du 
nombre des membres de quelques syndicats ouvriers. 
D'après cette feuille, le syndicat des scieurs de pierre, 
qui s'attribue 50 membres sur 5,000 ouvriers du mé- 
tier, n'en aurait que 30; les syndicats des serruriers en 
bâtiments et des menuisiers, professions qui occupent 
tant de monde, ne compteraient aussi qu'une trentaine 
de membres chacune; le syndicat des passementiers, 
celui des cordonniers et celui des coiffeurs n'existeraient 
que sur le papier. 

Dans l'enquête même, un syndicat dit a Académie des 
cuisiniers » déclare avoir 500 membres, mais dispersés 
par toute la terre, car partout on recherche les cuisiniers 
français. 11 a du reste une sérieuse importance, ayant 
déj.i fondé une feuille périodique, une caisse de secours 
et songeant à établir une école professionnelle. Or, on 
entend après lui un autre syndicat de cuisiniers, et lors- 
que le président de la commission d'enquête demande à 
ce nouveau syndicats'il est distinct du premier, le dépo- 
sant répond : ((C'est presque toutela société que vous avez 
eue devant vous (trois délégués); ces messieurs ont été 
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rayés de la Chambre syndicale, ils ont alors formé une 
société à part, qui se compose de cinq membres. 

a D. 11 nous ont dit 500? — R. Ils sont cinq, vous 
pouvez vérifier. » 

Et le déposant ajoute que sur les 14,000 cuisiniers de 
Paris, la Chambre syndicale n'en a pu grouper que 40, et 
encore, dit-il, nous ne sommes restés qu'une vingtaine de 
fidèles pour maintenir la chambre jusqu'à la promul- 
gation de la loi. 

Ce qui est grave surtout, c'est que le nombre si faible 
des membres des Chambres syndicales est en décrois- 
sance; beaucoup de sociétés l'ont déclaré. Elles l'attri- 
buent d'ordinaire à la crise industrielle, mais c'est la 
marque de peu de persévérance; les Unions anglaises 
ont supporté de fortes crises sans voir ainsi diminuer 
leur personnel. Puis le motif allégué n'est pas le seul; 
les graveurs l'avouent. « On se retire, disent-ils, parce 
qu'on ne voit aucun avantage immédiat dans le groupe- 
ment. » C'est ainsi qu'il sont tombés de 1,500 membres 
à 250. Un meneur, un orateur de congrès, le citoyen 
Lyonnais, déclare que la part prise par lui à diverses 
manifestations l'ayant mis fort en vue, on lui a demandé 
de faire des Chambres syndicales, et qu'il en a organisé 
quinze (on voit que ces fondations ne viennent guère 
de Finitiative des ouvriers du métier, mais qu'elles sont 
souvent érigées par l'effort de quelques politiciens). « Ce 
qu'il a fallu faire d'efforts pour cela, est inouï; vous ne 
vous faites pas une idée de la patience et du temps qu'il 
faut dépenser pour amener les ouvriers français às'unir. » 
Et il est convenable d'ajouter qu'il en faut encore plus 
pour les décider à rester unis. L'attrait de la nouveauté, 
la camaraderie, décident souvent des adhésions; on re- 
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cueille celles de tout un atelier; après que les premier» 
onl consenti, les autres n'oseraient pas résister, mais ils 
ne se tiennent pas pour engagés et cessent bientôt de 
payer leurs cotisations. C'est ainsi qu'à côté du nombre 
nominal des membres, il faut toujours regarder le 
nombre de ceux qui cotisent, car eux seuls sont séricu?(. 
Mais que ce nombre est faible! Puis viennent les débats 
intérieurs, les dissensions personnelles toujours fré- 
quentes qui amènent des retraites, des divisions, parfois 
môme la dissolution de la société. Les mécaniciens se 
plaignaient récemment de ce que leur Chambre syndicale 
qui comptait, disent-ils, 4,000 membres (c'est beaucoup) 
s'était dissoute, et la nouvelle que l'on avait tenté de re- 
faire n'en avait que 400. 

A côté, c'est une profession qui a quatre Chambres 
syndicales, parce que l'on n'a pu s'entendre pour en 
avoir une seule. 

Aussi le préfet de police pouvait-il dire devant la 
même commission d'enquête: « La permanence du lien 
dans les Chambres syndicales est très incertaine. L'ou- 
vrier est de plusieurs groupes, passe de l'un à l'autre 
et figure sur la liste d'un groupe depuis longtemps aban- 
donné. Les Chambres syndicales n'ont pas Timportance 
qu'on veut leur donner. ». 

C'est aussi l'avis de M. Alphand. « Les Chambres syn- 
dicales ne représentent qu'une très minime portion des 
ouvriers ; quelques centaines. . . il ne faudrait pas prend re 
l'opinion des Chambres pour celle de l'ensemble des 
ouvriers. » 

Et ici, je veux en passant répondre à une allégation 
plusieurs fois produite, non par des ouvriers, ceci esl 
notable, mais par des écrivains ou des politiques, leurs 
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amis : si les syndicats ouvriers se sont peu développés 
jusqu'à présent, il le faudrait attribuer à Tatlitude hos- 
tile des gouvernants et à ce fait que ces sociétés étant 
prohibées par la loi, les ouvriers, retenus par la crainte, 
n'osaient ou en établir, ou adhérer à celles qu'ils trou- 
vaient existantes. 

Ceux qui ont dit ou écrit cela pourraient-ils citer une 
mesure de rigueur prise contre les syndicats parisiens 
depuis qu'ils ont commencé d'exister, c'est-à-dire depuis 
1863? Les seuls syndicats lyonnais pourraient se plaindre 
(et ils n'ont pas manqué de le faire) de quelques suppres- 
sions prononcées par un préfet du Rhône, M. Uucrot. 
Hais cette mesure toute locale n'a eu aucun eiïet sur le 
mouvement lui-même; les sociétés lyonnaises se sont 
mêmes reconstituées depuis. En dehors de ce seul cas. 
on peut dire que les gouvernements qui se sont succédé 
n'ont cessé d'être ou tolérants, ou même ouvertement 
favorables. C'est l'attitude bienveillante prise par le 
second empire vis à vis des ouvriers qu'il voulait gagner 
qui décida la formation des premiers syndicats. Les 
ouvriers voyaient les patrons s'organiser librement 
sans avoir rien à redouter de cette loi de 1791, égale- 
ment menaçante cependant pour les ouvriers et pour 
les patrons. Ils voulurent avoir aussi leurs sociétés et 
les purent établir sans entraves. 

Depuis quelques années, les syndicats ouvriers ne 
sont pas tolérés seulement, ils sont Tobjet des faveurs 
de nos hommes d'Etat. En 1878, le gouvernement avait 
décidé d'avoir une Exposition ouvrière à côté de la 
grande Exposition universelle; on chargea les Cham- 
bres syndicales de l'organiser. C'est encore à elles que 
l'on remit à plusieurs reprises le soin de désigner les 
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ouvriers envoyés pour visiter, à nos frais, les expositions 
étrangères, que la générosité fut votée par les muni- 
cipalités ou le gouvernement central. Enfin dès les 
premiers bruits de crise industrielle, M. le président 
du conseil faisait venir les délégués de quelques-unes 
de ces Chambres et ofTrait de leur fournir des tra- 
vaux. Les ouvriers syndiqués étaient tellement satis- 
faits de leur situation légale qu'ils redoutaient de la 
voir changer. Lorsqu'un député, M. Ed. Lockroy, pro- 
posa, dans la pensée de les servir, une loi qui recon- 
naissait leurs syndicats moyennant quelques formalités 
faciles à remplir, les ouvriers syndiqués furent presque 
unanimes pour s'élever contre ce projet et déclarer 
qu'ils préféraient le statu quo à toute loi spéciale. 

Ce n'est donc point l'hostilité des gouvernants qui 
est la cause du peu de développement des syndicats, cette 
cause doit être cherchée dans l'indifférence et l'apathie 
des ouvriers. Comme le disaient quelques-uns d'eux, 
ils ne voient pas dans ces sociétés un avantage immé- 
diat, et l'enthousiasme qu'ils avaient montré d'abord 
tombe vite. C'est un feu de paille qui jette d'abord un 
grand éclat et disparait, laissant seulement quelques 
cendres tièdes. 

A peine est-il besoin, après ce qui vient d'être dit du 
personnel, de parler du capital. Une seule Chambre, celle 
des charpentiers, qui perçoit de ses membres 1 fr. 50 par 
mois (c'est la moyenne, les cotisations vont d'ordinaire 
de fr. 50 à 2 fr. par mois, elles dépassent rarement 
ce chiffre) et se glorifie de les toucher régulièrement, 
déclare avoir 6,000 fr. en caisse. C'est certainement la 
plus riche, et ce chiffre est faible si on le compare à l'en- 
caisse des Unions d'ouvriers anglais. 
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On a remarqué que les chiffres précédents concer- 
naient les seuls syndicats d'ouvriers parisiens. Nous som- 
mes en effet très peu renseignés sur ceux de province; 
Tenquéte actuellement poursuivie par la commission des 
quarante-quatre fournira peut-être quelques renseigne- 
ments comme elle a fait pour les syndicats de Paris. Les 
seuls qu'elle ait donnés jusqu'ici concernent les syndicats 
de Saint-Etienne et de Lyon. 

La commission a entendu à Saint-Etienne les délé* 
gués de trois syndicats d'ouvriers tisseurs qui groupent, 
disent-ils, 6,000 ouvriers sur 15,000 de la profession. 
Mais les délégués avouent que depuis la crise les cotisa- 
lions rentrent mal. 

A Lyon, la commission a entendu les délégués du 
syndicat des ouvriers teinturiers. Sur 5,000 ouvriers du 
métier existant à Lyon, le syndicat en aurait compté 
4,000 lorsqu'il fut dissous « par le préfet Ducrot». Il 
s'est reformé, mais ne compte actuellement que 800 mem- 
bres, à cause de la crise. 

Les tisseurs ont deux syndicats rivaux qui comptent 
l'un 7 à 8,000 membres, au dire de ses délégués, et Tau- 
tre 2,000, sur 20,000 ouvriers du métier. Le syndicat des 
ouvriers en sparterie a 70 membres sur 200 de la profes- 
sion ; celui des typographes en a 220, mais il ne dit pas 
sur combien d'ouvriers. C'est tout ce que les dépositions 
entendues signalent dans une ville où les ouvriers, à 
raison de leurs habitudes sédentaires, des traditions qui 
régnent encore parmi eux et de la vie locale, on peut dire 
du patriotisme local très actif qui les distingue, sont plus 
propres à l'association que les « nomades » parisiens. 
On l'a vu en 1848 et même depuis, pour les sociétés 
coopératives de consommation, et pourtant ici, dans la 
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question qui nous occupe, Teffort est bien faible ; est-il 
plus grand hors de Lyon ? 

Voilà donc ce que sont comme importance et coimiic 
nombre ces syndicats dont on a fait si grand bruit. 0:i 
ne trouve point en eux celle unité, cette hiérarchie, cette 
tradition, cette persévérance qui ont fait la gloire et la 
durée des anciens compagnonnages. Quelques bonames 
sans consistance s'unissent en passant, aucun lien sérieux 
ne les attache, ils varient souvent dans le but à poursoi- 
vre, dans les moyens de l'atteindre et plus encore dans 
Tesprit qui les anime, comment dureraient-ils? 

C'est, dira-t-on, le défaut de la nouveauté, mais c'est 
surtout un défaut qui vient de Tabsence de croyances 
fortes et de principes certains chez les hommes qui com- 
posent les syndicats. Ceux qui, par leur faute, laissent 
tomber en désuétude d'aussi anciennes et d'aussi utiles 
institutions que les compagnonnages, ne sont guère 
propres à fonder, avec la puissance de la tradition en 
moins, des institutions poursuivant un but analogue. 

Quoi qu'il en soit, quel est le but que se proposent les 
Chambres syndicales ouvrières? 



11 



Si Ton consulte leurs statuts, on demeure surpris de 
l'étendue des objets qu'elles poursuivent. Elles veuleet 
offrir des arbitres spéciaux aux juges prud'hommes parmi 
lesquels les spécialités sont peu représentées; ouvrir des 
registres pour les offres et les demandes de travail ; établir 
des cours professionnels du soir et même des bibliothè- 
ques; veiller à la bonne exécution des contrats d'appren- 
tissage, ainsi qu'à la stricte observation des lois sur le 
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travail des enfants et des femmes; assurer des secours en 
cas d'accident, de maladie et de chômage, assurer même 
une retraite aux membres âgés; dresser des statistiques 
du travail ; faire observer certaines conditions de travail 
et certains taux des salaires; créer des sociétés coopéra- 
tives de production, quelquefois des sociétés de consom- 
mation et de crédit mutuel. Enfin l'agitation qui se fait 
actuellement autour de la question des loyers a fait 
ajouter dans les statuts des syndicats de formation récente * 
qu'ils se proposaient de fonder des associations pour 
Térection de logements à bon marché. 

Tous les statuts ne comprennent pas ces différents 
buts, mais ils les renferment cependant pour la plupart; 
or, il y a là, on le voit, un étonnant mélange dupossible 
et de l'excessif. 

Offrir aux prud'hommes des arbitres spéciaux est 
poursuivre un but excellent, car si l'on en croit les 
ouvriers entendus dans l'enquête de 1883, sur 983 pro- 
fessions existantes à Paris, 62 seulement sont repré- 
sentées dans les conseils de prud'hommes. Il n'y a par 
exemple qu'une catégorie de prud'hommes pour les 
métaux et elle compte 4 membres dont 3 serruriers pour 
93 professions. La deuxième catégorie a, pour 60 profes- 
sions, 6 juges prud'hommes dont 3 joailliers. 

Nul document toutefois ne me permet de dire si ces 
renvois d'affaires aux chambres syndicales ouvrières 
ont été nombreux. Peut-être les conseils de prud'hommes 
ont-ils redouté la partialité qu'on peut rencontrer chez 
les élus de sociétés où Thostilité contre le patron est or- 
dinairement très marquée, souvent même excessive (1). 

(1) D'après un patroD, M. Mozot, président de la Chambre syndicale de.» 
entrepreneurs de maçonnerie de Paris, les prud'hommes ouvriers actuels 
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Etablir des cours professionnels du soir est aussi chose 
fort bonne, et c'est imiter ce que faisaient les anciens 
compagnonnages. Malheureusement on a établi très peu 
de ces cours professionnels ; quant aux registres d'offres 
et de demandes de travail, ils sont plus rares encore. 

La pensée d'offrir des secours en cas de maladie, de 
chômage, d'accident, d'aider au besoin les membres 
victimes d'accident à soutenir le procès qui doit leur 
procurer une indemnité, cette pensée est généreuse, mais 
c'est excéder la limite que promettre des pensions aui 
membres de la société arrivés à un certain âge, pensions 
que quelques statuts déclarent même réversibles sur h 
tête de la femme. Les ouvriers vivent dans une igno- 
rance étrange et presque invincible (car ils s'abstiennent 
de consulter) sur les conditions nécessaires pour assurer 
la finance des caisses de secours et de retraite. Cotisa- 
tions minimes, secours abondants; voilà ce qu'on est 
presque assuré de rencontrer dans la plupart des statuts. 
Leur ignorance de la pratique parait plus encore dans 
le but énoncé de surveiller l'exécution des contrats 
d'apprentissage comme aussi l'exécution des lois sur le 
travail des femmes et des enfants. Il faudrait pour cela 
que les patrons voulussent bien ouvrir leurs ateliers aux 
délégués ouvriers et subir leur surveillance. Croit-on 
qu'ils y consentiraient? On le croit si peu qu'on ne l'a 
même pas tenté. 

Comment aussi établir des statistiques du travail à 
la manière par exemple de celle que proposent les mé- 
caniciens et qui comprendrait : « la valeur de l'outillage, 

ont été nommés sur la désignation des syndicats et avec leur appui. Ils 
ont accepté le mandat impératif d'allouer aux ouvriers, en cas de débat avec 
les patrons, les prix de la Série que ces derniers n'ont pas Youlu admettre. 
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(les ateliers de construction, des machines; la valeur 
des immeubles, ateliers, bureaux, dépôts; la valeur des 
matières employées annuellement et les frais généraux; 
la valeur commerciale des machines produites annuel- 
lement; la part reçue par les ouvriers à titre de salaire, 
la part reçue par les capitalistes à titre d'intérêt, de 
dividende, de bénéfices » ? Les chambres patronales qui 
ont de bien autres documents que leschambres ouvrières, 
n'y parviendraient pas. Quelques Unions anglaises ten- 
tent de dresser une partie de cette statistique, mais elles 
ont un secrétaire à demeure, c'est-à-dire des moyens 
d'information et des ressources que nos Chambres fran- 
çaises de patrons n'ont même pas. 

Eriger des sociétés coopératives de production est un 
des buts auxquels les syndicats ouvriers paraissent tenir 
le plus. Cet objet se trouve marqué dans les statuts de la 
plupart des syndicats et est, on peut le dire, dans les 
vœux de tous. C'est pourtant une entreprise difficile et 
qui serait de nature à absorber seule les ressources et 
les efforts des syndicats. Dans ces dernières années, on a 
vu plusieurs sociétés coopératives fondées par quelques 
ouvriers membres d^un syndicat et avec son appui 
moral, car ces syndicats ne semblent pas avoir fourni 
autre chose. Ces sociétés toutefois ont une existence 
indépendante, mais elles ne reçoivent comme adhé- 
rents que des membres du syndicat. 

Mais le but principal des syndicats ouvriers, celui 
auquel ils emploient le plus volontiers leurs fonds et 
leurs eCTorts, .c'est la fixation du mode de travail et sur- 
tout du taux du salaire. Nombre de syndicats ne cher- 
chent même pas autre chose, et il n'en faut pas être 
surpris; n'est-ce point là cet avantage immédiat que 
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recherchent avant tout les ouvriers? Mais puisquMl va 
Jes syndicats de patrons et des syndicats d^ouvriers, il 
suffira de les mettre en présence, ils procureront cet 
accord, et ce que Ton ne peut obtenir des hommes isolés, 
on Taura par ces réprésentants de la profession. Les 
conditions du travail : salaire, durée des journées, etc., 
étant convenues, une commission mixte veillera à Texé- 
cution des engagements pris et jugera les litiges. 

Ili 

Cet accord a été rêvé, il a même été tenté, mais avec 
peu de succès, et il y a de cela deux raisons bien appa- 
rentes : d'abord ces syndicats ne groupent, on Va vu, 
qu'une partie et souvent même une petite partie des 
patrons ou des ouvriers du métier. Or les conventions 
par eux arrêtées n'étant obligatoires que pour leurs mem- 
bres, ne peuvent faire loi dans la profession entière ; la 
seule présence de non-adhérents suffirait souvent pour 
empêcher les arrangements pris d'avoir effet. Et puis le 
personnel de ces sociétés, celui surtout des sociétés 
ouvrières, est trop mobile et trop peu sûr pour qu'on 
puisse faire quelque fond même sur leurs membres. On 
a vu souvent les ouvriers d'un syndicat prendre un 
engagement, c'est-à-dire les membres du bureau parlant 
au nom de leurs collègues convenir avec le syndicat 
patronal par exemple d'un certain chiffre de salaire, 
et violer ensuite effrontément et sans apparence de 
prétexte rengagement pris, parce que les circonstances 
leur faisaient espérer d'obtenir mieux (1). 

(1) C'est ce qu*a fait notamment le syndicat parisien des ouvriers en 
meubles, il y a deux ans, et ce que constate, dans la brocliuro <|iril a 
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Il est juste d'ajouter que les ouvriers syndiqués font 
entendre la même plainte à Tendroit des sociétés de 
patrons. Les délégués du syndicat des ouvriers parque- 
tears entendus dans Tenquête de 1884 se plaignent de 
ce que les patrons sont revenus du tarif de 1883 à celui 
de 1881 et n'observent même pas ce dernier; pourtant 
le tarif de 1883 avait été arrêté dans une commis- 
sion mixte de délégués des deux syndicats. Dans la 
même enquête, un grand négociant président de la 
chambre syndicale des commissionnaires en marchan- 
dises, M. Lourdelet, que sa position rendait impartial 
entre les ouvriers et les patrons, disait : « Nous avons 
^u, il y a quelque temps, un semblant d'entente entre 
les patrons de quelques industries; ils se sont réunis 
pour adopter certains prix, certains règlements qui sont 
indispensables si Ton veut faire de la bonne industrie. 
Or, ces patrons beaucoup trop jaloux les uns des autres 
4)nt offert en dessous-main aux ouvriers des avantagespour 
les détacher de leurs concurrents et se les approprier. » 

M. Mazaroz, un des apôtres de l'idée, constate que la 
Chambre syndicale qu'il avait fondée parmi les patrons 
ébénistes a été désertée peu à peu, lorsqu'il a été cons- 
taté que la mauvaise foi des ouvriers rendait Tentente 
■mpossible. 

On a vu cependant s'établir une entente entre cer- 
tains syndicats d'ouvriers et de patrons. Dans la typo- 
graphie, les deux syndicats avaient établi de concert 
des tarifs de salaire qui ont duré longtemps; l'accord 
malheureusement n'a pu se continuer. 

^criio snr ce SDjet, ud grand pariisan des Syndicats, M, Mazaroz. Cost 
^ce à lui que le syndicat patronal s'était mis en relation avec le syn- 
4licat ouyrior. 
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Les deux Chambres parisiennes du papier peint 
avaient, grâce à Ténergique insistance d'un paIroD, 
M. Havardy établi une Chambre mixte qui s'était occupée 
non seulement des tarifs de salaire, mais des questions 
d'apprentissage et d'éducation professionnelle. 

Elle avait établi des concours parmi les apprentis de 
la profession ; le prix était une boite à outils, et le jury se 
composait mi-partie d'ouvriers et de patrons. Elle 
avait réussi à faire réduire à dix heures efTectives la 
journée de travail, en sorte que ce but poursuivi avec 
tant de persistance et en même temps avec si peu de 
succès par les sociétés ouvrières, avait été obtenu sans 
difficulté par une entente amiable avec les Cham- 
bres de patrons. Ces Chambres avaient même poursuivi 
en commun auprès de l'autorité compétente la pro- 
hibition du vert de Schweinfurt, substance dont la 
manipulation est nuisible, mais qui plaît par son 
éclat. 

Sans aller jusqu'à former des Chambres mixtes, les 
syndicats patrons et ouvriers des mécaniciens, des bijou- 
tiers, des gantiers, des passementiers, des tapissiers (il 
s'agit toujours de ceux de Paris), avaient arrêté entre eux 
des conditions de prix et de durée du travail. Dans 
l'industrie des chaises, un rapprochement entre les 
syndicats ouvriers et patrons empêcha la grève. Et 
M. Bérenger citait au Sénat (séance du 9 juillet 1882) 
ce fait qu'ayant du, comme magistral, faire dans les 
dernières années de l'empire une enquête au sujet d'une 
grève très importante, dont les effets avaient été désas- 
treux, il était resté convaincu que cette grève, dont les 
motifs étaient futiles, aurait pu être évitée s'il y avait 
eu quelques moyens d'entente entre les ouvriers et les 
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patrons. C'était, disait-il, une impression commune à 
tous les témoins de la grève; on regrettait qu'il n'existât 
aucun lien entre les patrons d'une part et les ouvriers 
de l'autre, ce qui aurait permis aux deux parties de 
s'expliquer. 

Les Chambres syndicales peuvent être ce lien, mais à 
condition toujours qu elles se montrent sages et tem- 
pérées dans leur conduite, car il faut le répéter sans 
cesse, les effets que peut produire une libre association 
dépendent surtout de ceux qui la composent. Ces effets 
seront ou heureux ou funestes, suivant l'esprit des 
membres de ces sociétés. 



IV 



L'esprit qui anime nos syndicats ouvriers serait mal- 
heureusement loin d'être bon, si l'on s'en rapporte aux 
déclarations des patrons, et il faut ajouter à celles des 
ouvriers eux-mêmes. 

Le syndicat des patrons de l'ameublement entendu 
dans Tenquête de 1884 déclare que : « la Chambre 
syndicale ouvrière a surtout été un moyen de lutte. » 
D'après M. Lourdelet qui vient d'être cité et qui n'est 
pas un fabricant : « Une des raisons qui empêchent le 
bon fonctionnement de l'industrie parisienne, c'est la 
fréquence des grèves et l'intervention intolérable des 
Chambres syndicales ouvrières. Des ouvriers honnêtes, 
tranquilles, forcés par ces Chambres de suivre le mou- 
vement, sont allés à l'étranger pour avoir la paix.. » 

Les délégués de la Chambre patronale des lithogra<^ 
phes rapportent qu'ils ont vainement tenté d'entrer en 
relation avec les trois Chambres qui groupent une partie 

23 
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des ouvriers ; ils ont éprouvé trois refus. Ils proposaient 
cependant d'imiter ce qui se fait dans rindiislrie du 
papier ; les statuts proposés étaient ceux de la Chambre 
mixte de la papeterie : refus absolu. Voici où s'est mani- 
festée rintervention de la Chambre syndicale : c'est ea 
décidant que ses membres ne tireraient pas plus de 
1500 feuilles par jour, alors qu'il est facile d'en tirer 3 
et 4000, chiCTre qui est obtenu à Tétranger. La pression 
de la Chambre syndicale était telle que nul ouvrier, 
même non syndiqué, n'osait tirer plus de 1500 feuilles. 

La Chambre ouvrière des typographes (il s'agit tou- 
jours de Paris), une des plus puissantes qu'il y ait, avait 
décidé que les femmes ne seraient pas admises au tra- 
vail de l'imprimerie et que nul de ses membres (elle 
comprend la grande majorité des ouvriers de Paris) ne 
travaillerait dans un atelier admettant des femmes; elle 
a été plus loin en décidant que nul de ses membres 
n'accepterait de travail dans un atelier où l'on recevrait 
des non syndiques, alors même que ces ouvriers tra- 
vailleraient au tarif et aux conditions établis par elle. 

Ces exigences ont amené des ouvriers à former une 
société coopérative de production pour se soustraire à la 
tyrannie de leurs camarades. 

«J'ai l'honneur d'être prote à la Petite République fran- 
çaise^ dépose dans l'enquête de 1883 M. Dumont, gérant 
d'une société coopérative, une partie des ouvriers que 
j'avais embauchés ne faisait pas partie du syndicat de la 
rue de Savoie dont les règlements ne conviennent pas à 
tout le monde. Â la Petite République française on paie 
le tarif le plus élevé, mais le syndicat de la rue de Savoie 
s'est dit : 11 ne faut pas que les hommes qui ne font pas 
partie de notre chapelle travaillent à la Petite Ripu^ 
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blique française^ même au tarif, et un beau jour on est 
venu sommer l'administration de la Petite République 
française d'avoir à renvoyer ses ouvriers. 

« Vous voyez quelle était la situation, il fallait que 
les patrons renvoyassent des gens dont ils étaient très 
contents. » Les ouvriers, sur l'initiative du prote, for- 
mèrent une société coopérative, afin d'avoir leur indé- 
pendance, et, d'après leur déclaration, la société réussit. 

La Chambre syndicale des ouvriers chapeliers a une 
plus grande puissance encore, c'est la plus forte incon- 
testablement des Chambres parisiennes; elle a, suivant 
un patron entendu dans l'enquête de 1884, de 3 à 
400,000 fr. en caisse, « excellent résultat, dit-il, au point 
de vue de la mutualité et de la retraite, déplorable au 
point de vue de la liberté du travail ». 

Pressé de s'expliquer sur ce point, il avoue, après 
quelque hésitation, que les patrons sont obligés de 
prendre leurs contre-maîtres dans le syndicat et de subir 
en tout, soit pour les salaires, soit pour le mode de tra- 
vail, les exigences de la société ouvrière. La société a 
établi le salaire égal pour tous les ouvriers, quelle que 
soit leur valeur, et prohibé l'emploi des machines. Elle 
a réussi déjà à faire perdre à la chapellerie parisienne 
la plupart de ses débouchés, et elle fait tout pour étendre 
son action à la France entière. « Le jour, ajoutait le 
même déposant, où l'organisation ouvrière parisienne 
aurait pénétré, dans les fabriques de province, vous 
arriveriez au même résultat qu'à Paris, c'est-à-dire 
qu'après avoir exilé une partie de cette industrie de la 
capitale, on la déplacerait aussi de la province au profil 
de l'étranger. » 

L*an des commissaires à l'enquête, M. Frédéric Passy, 
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cita une maison de Bordeaux qui s'est transportée à 
rétranger, parce qu'elle ne pouvait vaincre la résistance 
de ses ouvriers qui refusaient d'employer un procédé 
perfectionné. 

Ces agissements ne sont que ceux de deux sociétés, 
mais n'est-ce point où tendent toutes les autres? Les 
patrons déposants nous font de l'esprit qui anime les 
membres de ces sociétés un triste tableau. « La Chambre 
syndicale ouvrière est mal composée, disent les maîtres 
tapissiers, c'est pourquoi nous ne l'avons pas reconnue. 
Les ouvriers du syndicat sont médiocres et mettent le 
désordre dans les maisons où ils sont reçus. Buisson, qui 
a déposé devant vous (c'est le président de la Chambre 
ouvrière), ne travaille jamais. » 

(1 11 y a, disait de son côté M. Dietz-Monin, industriel 
et sénateur, deux portions d'ouvriers à Paris. Il y a les 
ouvriers attachés à leur établissement depuis quelque- 
fois trente-cinq ans, travaillant six jours par semaine 
et qui élèvent bien leurs enfants; et puis il y a ceux qui 
déjeunent avec des huîtres et du vin blanc, vont au 
café et dans les réunions publiques et se plaignent 
de tout... Les bons ouvriers manquent de caractère et 
n'ont pas d'organisation, vous n'avez pas entendu la 
bonne portion. )> La Commission d'enquête avait appelé 
devant elle les délégués des syndicats ouvriers, les con- 
sidérant comme les représentants des hommes de leur 
classe. 

Ce sont, dira-t-on, les paroles des patrons; ne sont- 
elles pas suspectes? 

Veut-on entendre les paroles des ouvriers? Qu'on lise, 
dans cette enquête de 1884, les réponses que font les 
présidents et les délégués des Chambres syndicales à 
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cette question posée à tous : «Quel remède indiquez-Yoïis 
à la crise industrielle? » Que vont répondre ces hommes 
qui voient les difflcultés de la pratique; qui doivent 
connaître les faiblesses du métier? 

Ils répondent presque tous par d^absurdes déclama- 
tions politiques, demandant la révision de la Constitution, 
des violences contre le clergé ou contre les capitalistes. 

La participation aux bénéûces, cette excellente mesure 
par laquelle un patron offre à ses ouvriers de leur faire 
une part dans ses gains, a pour ennemies les Chambres 
syndicales. « En ce qui concerne la participation, dépose 
M. Alphandy le Conseil municipal qui voulait en faire 
une condition pour les adjudications de travaux publics 
a été arrêté par celte considération que la participation 
n'est nullement en faveur auprès de la plupart des 
Chambres syndicales ouvrières, elles veulent tout faire 
par elles-mômes. » 

D'après le même déposant : « Les Chambres syndi- 
cales ont des tendances fâcheuses ; un de leurs deside* 
rata est celui-ci : égalité des salaires. Elles veulent la 
fixation absolue d'un prix qui deviendra obligatoire pour 
tous. Les ouvriers syndiqués se disent : C'est nous qui 
produisons, tout le profit doit nous revenir, ils ne tien- 
nent compte ni du capital, ni du talent. » 

Il y aurait pour les Chambres syndicales ouvrières un 
moyen pratique de fixer à volonté les salaires de leurs 
membres, ce serait de fonder des ateliers de production, 
c'est-à-dire des sociétés coopératives. Tout le bénéfice 
de l'entreprise est pour les membres de l'association, 
mais par compensation les pertes sont pour eux, et c'est 
sans doute ce qui les arrête. Quelques sociétés coopé- 
ratives ont été fondées ainsi parles Chambres syndicales, 
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mais un petit nombre seulement, et Ton a vu en diverses 
occasions les Chambres syndicales en lutte avec les 
sociétés coopératives d^ouvriers aussi bien qu*avec les 
patrons (1). 

Ce que désirent au fond les Chambres syndicales, ce 
sont des travaux fournis par TEtat, faciles à exécuter, 
bien payés, demandant peu d^eiïorts et se renouvelant 
sans cesse. Le gouvernement actuel a eu la faiblesse 
d'encourager ces fâcheuses prétentions. 11 a fait venir à 
diverses fois les délégués de ces Chambres syndicales et 
leur a offert ou promis même soit des travaux, soit des 
subsides. C'est ainsi qu'il y a quelques années, M. Je pré- 
sident du conseil convoquait les délégués de la Chambre 
syndicale des menuisiers, une de celles qui se sont dis- 
tinguées par4eurs tendances extrêmes, et pour contenter 
ses plaintes, il lui promettait la fourniture immédiate 
du mobilier . scolaire destiné à des écoles encore à 
construire. De tels encouragements ne manquent pas 
d'avoir leur effet. 

Sans doute, les tableaux qui viennent d'être tracés 
ne s'appliquent pas à tous les syndicats. La Chambre 
patronale des fabricants de papier se loue de ses rap- 
ports avec la chambre ouvrière. On trouve aussi dans 
l'enquête des réponses sensées faites par les délégués de 
quelques syndicats. Mais s'il est juste de rappeler au 
lecteur qu'il ne doit pas se laisser aller seulement à un 
sentiment défavorable, il faut avouer aussi qu'il y a dans 
les. syndicats parisiens actuels un esprit ordinairement 

(1) C'est ce qui est arrivé notamment à T Association coopérative des 
charpentiers de la Seine^ il y a peu d'années. Elle a refusé de prendre 
part à la grève votée par la Chambre syndicale et a dû résister aux injonc- 
tions et à la pression de cette Chambre. Dans un cas pareil, la société 
coopérative dos opticiens a fait cause commune avec les patrons. 
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fâcheux, et qu'enfin le mal parmi eux remporte de beau- 
coup sur le bien. 

C*est pour ce motif qu'il est dangereux au pouvoir 
public d'exalter ces sociétés comme il fait et de les con- 
sidérer presque officiellement comme représentant toute 
la population laborieuse. C'est aider à leur recrutement 
en les grandissant aux yeux des ouvriers, car la foule est 
toujours disposée à se rallier à la force ; en persuadant 
à ces mêmes ouvriers qu'ils n'auront de puissance que 
par ces sociétés; qu'ils ne pourront faire entendre leurs 
doléances que par elles, et que c'est seulement par elles 
qu'ils obtiendront ces travaux si recherchés. Avec l'es- 
prit qui anime nos syndicats^ on ne peut souhaiter de 
les voir s'étendre, mais seulement désirer leur correction 
et le complet changement de leur tendance. 

L'Etat a ici un double rôle : assurer aux sociétés pri- 
vées la liberté avec une législation équitable qui leur 
permette de vivre et de se soutenir; garantir en même 
temps contre l'oppression possible de ces sociétés ceux 
qui veulent se tenir en dehors. Comment TÉtat en 
France a-t-il agi? 

C. — Z^a loi du 21 Mars 1884. 

4 

I 

On a vu quelle avait été sa conduite dans le passé : 
sous l'ancien régime il a favorisé les associations d'arti- 
sans au point de leur conférer un monopole très injuste. 
L'Assemblée constituante, en haine de ce monopole, 
interdit même aux sociétés libres d'exister. 11 est notable 
de trouver cette haine contre les associations profes- 
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sîonnelles chez les écrivains de cette époque saas dis- 
tinction de nation. 

Â. Smith écrivait dans sa Richesse des Nations (tome I, 
chapitre x) : « Il est rare que les gens de métier se trou- 
vent réunis même pour quelque partie de plaisir ou pour 
se distraire, sans que la conversation finisse par quelque 
conspiration contre le public ou par quelque machi- 
nation pour faire hausser les prix. )» Et Turgot déclarait 
de son côté que la source du mal est dans la faculté 
même accordée aux artisans d'un même métier de 
s'assembler et de se réunir en un corps. 

Mais A. Smith^ en véritable Anglais, ajoutait que la 
loi ne pouvait évidemment défendre ces associations 
(la faculté de s'associer est de droit commun en Angle- 
terre), qu'elle devait seulement se garder de les encou- 
rager en rien. Turgot, admirateur, comme tous les 
philosophes de son époque, du pouvoir absolu si com- 
mode pour imposer de force les doctrines destinées 
d'ailleurs à faire le bonheur public, s'empressa, lors- 
qu'il fut aux affaires, de proscrire toute association 
d'artisans. 

On a vu d'autre part ce qu'avait été le décret-loi 
des 14-17 juin 1791 et comment cette loi entamée par 
la tolérance des gouvernements, de celui du premier 
Empire pour quelques rares associations de patrons, 
de celui du second Empire pour les sociétés de patrons 
et d'ouvriers, comment celte loi en était venue à ne 
plus compter. Elle restait cependant toujours suspendue 
comme une menace. Au début on la déclarait néces- 
saire pour empêcher une résurrection possible des 
anciennes corporations; la même raison ne pouvait être 
invoquée près d'un siècle après l'abolition de ces corpo- 
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rations ; il n'en reste plus ni souTenir, ni trace, el les 
sociétés libres d'artisans si décriées autrefois sont au- 
jourd'hui en faveur. 

Ce n*est point qu'elles n'aient leurs adversaires. 
M. Ducarre, rapporteur de Tenquète de 1873, pensait, 
comme Turgot, que Tassocialion entre gens de même 
métier est funeste de soi; d^aulre part, la conduite des 
syndicats ouvriers parlait contre eux, et Ton voyait les 
marchands de vins de Paris, c'est-à-dire la corporation 
comme nombre la plus puissante, puisqu'elle groupe 
plus de la moitié des patentés, se former en syndicat 
et se réunir sous la présidence d'hommes politiques con- 
sidérables qui avaient accepté de leur servir de patrons, 
pour demander l'abolition des lois qui répriment la 
fraude sur les alcools et du laboratoire municipal qui 
les signale, donnant ainsi raison aux paroles d'Â. Smith. 
Mais quoil faut-il détruire une institution parce qu'elle 
donne lieu à quelques abus? Quelle institution humaine 
pourra alors subsister? 

Il s'était établi d'ailleurs dans l'opinion publique 
une sorte de courant favorable à ces sociétés. Non 
seulement le tribunal de commerce de Paris renvoyait 
de nombreuses affaires à l'arbitrage des syndicats de 
patrons, ce qui était reconnaître leur existence, mais 
le gouvernement même s'adressait ostensiblement à 
ces sociétés, soit à celles de patrons, soit surtout à 
celles d'ouvriers. Il ut plus, et un « bureau des associa- 
tions professionnelles » fut érigé au ministère de l'Inté- 
rieur pour le mettre en rapport avec ces associations et 
servir de lien entre elles et l'administration.' Le chef 
de ce bureau est un ancien ouvrier boulanger, devenu 
rédacteur au Rappel où il avait été chargé de recevoir et 
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d'insérer les conyocations que les Chambres syndicales 
ouvrières adressaient par la voie de la presse aux ouvriers 
de la corporation ; il se trouvait donc en rapport avec 
un grand nombre de ces Chambres, et c'est sans doute 
ce qui le fit choisir (1). 

11 y avait quelque chose d'étrange dans la conduite 
du gouvernement qui, chargé par situation de faire 
observer la loi toujours existante de 1791, cette loi qui 
enjoignait à Fautorité publique dans les termes les 
plus énergiques de ne point souffrir qu'il s'établit d'asso- 
ciations professionnelles et de traduire devant la justice 
ceux qui tenteraient d'en faire, non seulement laissait 
ces sociétés s'établir paisiblement, mais leur reconnais- 
sait en fait une sorte de situation officielle, mais érigeait 
même un bureau pour leur fournir des renseignements 
sur les moyens de s'établir, c'est-à-dire de violer la loi. 

Son désir était de grouper, par le moyen de ce 
bureau et de l'influence qu'on supposait à son chef, 
les syndicats ouvriers et de les rendre dociles aux 
inspirations du pouvoir. Une fédération fut tentée dans 
ce sens, et une Union des chambres syndicales ouvrières 
de France fut fondée et existe encore. Elle a pour 
moyen de propagande une petite Teuille hebdomadaire 
(laquelle dissimule d'ailleurs son origine officieuse), le 
Moniteur des syndicats ouvriers. Cette feuille s'efforce, en 
prenant le titre de journal républicain socialiste, en sou- 
tenant hautement les doctrines commodes du socialisme 
d'Etat, de gagner la confiance des syndicats ouvriers. 

(I) Qu'il me soit permis de renvoyer le lecteur qui voudrait avoir plu« 
do détails sur le bureau des Associations professionneUes à mon travail 
surles Sociétés coopératives^ chapitre sur : Tenquôte de 1883 ot les Taveurs 
officielles ; il y trouvera des renseignements et des appréciations qui ne 
peuvent trouver place ici. 
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Les faveurs ne manquent point d'ailleurs à la fédération. 
Un banquet organisé en son nom dans le courant de 
Tannée dernière (ISjuillet 1884) réunissait, outreles repré- 
sentants de quelques syndicats, nombre de personnages 
officiels; le ministre de Tlntérieur y vint prononcer un 
discours. Il a décoré depuis Tun des rédacteurs du 
Moniteur des syndicats, M. Yeyssier. Enfln la question 
d'argent, si difficile pour les sociétés ouvrières libres, n'a 
jamais été cruelle ^onrYUnion des chambres syndicales^ 
ni pour son journal (1). 

Malgré tout, la tentative semble avoir eu médiocre 
succès. L'Union n'a jamais fait connaître le nombre de 
ses adhérents, ce qui est mauvais signe, et lorsque le chef 
du bureau des associations professionnelles, M. Barberet, 
fut entendu dans l'Enquête de 1884, il ne put, à la 
grande surprise de la commission, lui donner aucun 
renseignement même approximatif sur le nombre et la 
force des syndicats. Il est évident que les syndicats, ceux 
de Paris surtout, échappent absolument à la tutelle qu*on 
aurait voulu exercer sur eux. 

On sait combien l'ouvrier parisien est rebelle à tout 
ce qui sent l'autorité et la direction. Ceux de province 
sont plus faciles en ce sens, le pouvoir qui se fait sentir 
ou plutôt qui est plus visible dans les petits endroits a 
oncorc sur eux quelque prestige et l'institution offi- 
4*ielle peut espérer en rallier un certain nombre. Quant 
ù Touvrier parisien, il est toujours difficile à grouper; 
une fédération vraiment socialiste et extrême dans ses 
opinions, \di fédération du Centre^ n'a guère eu jusqu'ici 
meilleure fortune que l'institution officielle. 

(1) Le siègo de Tun et do l'autre, de VUnion et du Moniteur des syn- 
dicats ouvriers^ est 10, rue de l'Entrepôt, à Paris. 



aai LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES. 

Ainsi les sociétés professionnelles étaient déjà nom- 
breuses en France, bien vues du pouvoir/ encouragées 
même par lui, et la législation qui les proscrirait était 
toujours en vigueur. Une telle situation était peu digae 
d'un grand pays, etd'ailleursonpeutparlerainsidetoule 
notre législation sur les associations, puisqu'elle fait 
reposer la fondation et Texistence même de toute 
société qui n'a pas un but lucratif sur l'arbitraire volonté 
du pouvoir. Un ministre vraiment libéral et éclairé, 
M. Dufaure, avait préparé, il y a douze ans, un projet de 
loi qui donnait aux associations de divers ordres la liberté 
et une suffisante situation civile. 

Avec les dispositions du parlement actuel un tel projet 
de loi a peu de chance d'aboutir; il n'est même pas à 
Tordre du jour. Alors même que ce parlement aurait pour 
la liberté un goût qu'il n'a pas, alors même que le prin- 
cipe du projet ne serait pas contesté, il faudrait pour 
mener à bien une aussi vaste entreprise de longs débats 
et plusieurs années. Cette dernière considération avait, dès 
1876, porté un député de la gauche, M. Ed. Lockroy, à 
présenter à la Chambre un projet de loi concernant les 
seules associations professionnelles. 

Ce projet excita, contre le dessein de celui qui l'avait 
conçu et sans doute à sa grande surprise, une vive répul- 
sion à la fois parmi les patrons et parmi les ouvriers; 
j'en ai fait déjà la remarque. 

Les patrons étaient poussés par une crainte instinctive 
contre toute règle et surtout contre toute formalité nou- 
velle; crainte bien naturelle chez les citoyens d'un pays 
trop gouverné. Ils se déclaraient contents de leur situa- 
tion actuelle qui est l'indépendance complète sans forma- 
lité à remplir et ils ne voulaient pas voir combien était 
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précaice cette liberté qui ne dépendait que des disposi- 
tions du pouvoir exécutif, c'est-à-dire d'une autorité 
bien peu stable. Une loi Test davantage ; c'est ce que les 
patrons syndiqués ne pouvaient entendre. 

Les réclamations des ouvriers venaient en partie de 
leur tendance à tout critiquer, à tout dénigrer, en partie 
des étranges notions dont on les a remplis sur ce qu'est 
la liberté. Elle consiste pour eux dans l'absence de toute 
règle, et comme ils en voyaient ici quelques-unes, sans 
rechercher ce qu'elles pouvaient valoir, ils s'en mon- 
traient irrités. 

II 

Quoi qu'il en soit, le projet Lockroy ne fut pas discuté, 
et c'est en 1880 seulement que le gouvernement présenta 
aux Chambres législatives un projet, peu différent d'aiU 
leurs de celui de M. Lockroy, qui fut cette fois discuté 
et devint la loi du 21 mars 1884. 

Ce ne fut pas sans quelque peine que les deux Cham- 
bres se mirent d'accord. Pendant quatre ans, le projet 
fut porté de l'une à l'autre, modifié dans un sens par une 
Chambre, amendé en un sens différent par l'autre 
Chambre, chacune ayant sa manière de voir et obéissant 
à des motifs différents. Ces modifications ont, comme il 
arrive toujours, produit une œuvre qui manque d'unité 
et qui prépare, on le peut déjà constater, des difficultés 
d'application nombreuses. 

Le projet, devenu la loi du 21 mars 1884, portait 
d'abord abrogation du décret-loi des 14-17 juin 1791 et 
sur ce point les membres des opinions les plus opposées 
se trouvèrent d'accord. Il y eut, à la vérité, quelque résis- 
tance venant de la conduite tenue et des opinions expri- 
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mées parles syndicals ouTriers. Les opposants ne contes- 
taient pasTulilité d'avoir des compagnies permettant aux 
gensde métier d'exprimerl.eurs vœux, mais cette représen- 
tation du commerce et de Tindustrie existait, disaient- 
ils, par rinstitulion des Chambres de commerce. 

Mais d'abord les Chambres de commerce n'existent 
qu'en quelques grandes villes ou centres industriels 
importants, puis elles se composent seulement de quel- 
ques commerçants ou industriels nommés par l'autorité, 
c'est-à-dire que toutes les professions n'y sont point 
représentées, que très peu même peuvent l'être; or les 
diverses professions ont des intérêts très distincts. De 
plus, les Chambres de commerce ne se rassemblant que 
sur la réquisition de Taulorité, n'ont que de rares séances 
dont l'objet leur est tout indiqué. Peut-on comparer une 
telle organisation à ce que Tiniliative individuelle produit 
dans les Chambres syndicales de patrons? Que l'on se 
rappelle Taveu du ministre. Dans une circonstance 
(Exposition de Melbourne) où il fallait non point délibé- 
rer sur quelque réponse à faire, mais agir, les Chambres 
de commerce n'ont rien produit; les Chambres syndi- 
cales ont donné avec une activité extrême, plus même 
qu'on n'en avait attendu. 

Les Chambres de commerce peuvent-elles concilier les 
litiges et fournir des arbitres aux tribunaux de commerce, 
s'occuper de l'instruction professionnelle, de l'apprentis- 
sage, du placement des ouvriers? Les représentants d'une 
seule profession peuvent s'occuper de ces objets si divers, 
on ne peut l'attendre évidemment de quelques grands 
industriels accablés d'affaires et qui s'y dérobent à peine 
pour venir siéger quelques instants dans les Chambres 
de commerce. 
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Les syndicats sont donc utiles malgré l'existence des 
Chambres de commerce, ou plutôt ils sont appelés, s*ils 
savent être sages, à remplacer ces Chambres. 

Il y eut une grande majorité pour prononcer l'abro- 
gation du décret-loi de 1791, comme aussi pour décider 
de ne faire qu'une loi unique, commune aux syndicats 
de patrons et d'ouvriers. La division vint lorqu*il fallut 
marquer à quelles conditions les institutions nouvelles 
pourraient jouir de la liberté qui leur était reconnue. 

Plusieurs députés, MM. Ribot, Trarieux et Goblel vou- 
laient introduire dans la loi nouvelle le principe admis 
en Angleterre : la liberté est de droit commun, toute 
association peut seformer sans déclaration ni autorisation 
d'aucune sorte. Celles qui veulent, en outre, avoir la per- 
sonnalité civile sont obligées à quelques formalités: dépôt 
de leurs statuts, indication du nom de leurs administra- 
teurs, envoi annuel de leur bilan. Un fonctionnaire ana- 
logue diu Begisirar anglais aurait eu charge de recevoir le 
dépôt des statuts et de leur assurer la publicité convenable. 

Ces propositions n'eurent point de succès. La rédaction 
que vola le parlement ne reconnaît qu'une sorte de syn- 
dicats obligés tous de déposer à la mairie une copie de 
leurs statuts et le nom de leurs administrateurs et ayant, 
grâce à ce dépôt, les mêmes droits. Quels sont ces droits? 

Le premier est celui de vivre et d'agir au dehors et 
de paraître en justice (1); il fut sans conteste reconnu 
aux syndicats. 

(1) D*aprè8 le texte de la loi (trticlo 6) il lemble que ce droit d'ester 
en Justice ne doire appartenir qu'aux seuls syndicats de patrons et d'eu • 
Triers; ce serait aller contre le sens mémo de la loi. Cette interprétation 
Tient de la mauvaise rédaction du texte, suite InéTitable des changemenis 
apportés incessamment à la rédaction primitiTO pendant les longs débats 
qui ont précédé le vote. 
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Le second avantage reconnu aux personnes morales 
est le droit de posséder. Ce droit doit-il avoir des limites, 
et lesquelles? En Angleterre, les Trades Unions peuvent 
posséder des valeurs mobilières en quantité indéfinie et 
des immeubles, mais jusqu*à concurrence seulement 
d'une acre d'étendue. En Autriche, en Allemagne, le 
droit de posséder reconnu aux corporations de métiers 
est illimité. MM. Trarieux, Ribot et Goblet avaient 
demandé que la faculté de posséder fût illimitée en 
matière mobilière; les svndicats ouvriers réunis dans 
l'Union des chambres syndicales ouvrières de France, 
dont on a vu le caractère presque officiel, avaient émis 
le même vœu. La Chambre leur donna tort, décidée 
par cette hostilité irréligieuse qui remplaçait trop sou- 
vent chez elle la capacité absente. 

Voilà un motif de surprise ; que vient faire ici la ques- 
tion religieuse? Elle fut mise au débat parle rapporteur 
de la commission chargée d'examiner le projet de loi, 
M. Allain-Targé. Suivant lui, la faculté de posséder lar- 
gement reconnue aux syndicats ne profiterait qu'aux 
congrégations religieuses qui, sous couleur de syndicats, 
augmenteraient leur patrimoine mobilier qui est déjà 
« immense, infini », il pouvait citer une congrégation 
romaine (qu'il ne nomma point) ayant une fortune mobi- 
lière de vingt milliards. A la vérité, on pouvait répondre 
que si les congrégations religieuses avaient pu consti- 
tuer de telles fortunes avant la loi sur les syndicats pro- 
fessionnels, c'est qu'elles n'avaient pas besoin d'une telle 
loi et que les restrictions qu'on y voulait introduire 
seraient seulement nuisibles aux artisans. M. Allain- 
JTargé, qui redoutait peut-être l'argument, montra les 

dicats eux-mêmes comme déjà occupés à reconstituer 
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les biens de main-morte. « Les patrons de Paris, dit-il (1), 
ont établi rue de Lancry une union très importante 
{rUnion nationale du commerce et de Tindustrie) qui 
comprend 75 chambres syndicales, une société qui pos- 
sède des immeubles et jouit de 300 000 fr. de rente... 
Les patrons sont des hommes experts à traiter toutes 
sortes d'affaires et de toutes façons ; ils usent de fidéicom- 
mis, ils passent toule une série d'actes par personnes 
interposées... par manœuvres frauduleuses... dans le 
bon sens du mot. » 

Les congrégations religieuses ne furent pas admises 
à répondre aux allégations du rapporteur de la Com- 
mission, mais VUnion nationale eut cette fortune, et 
voici ce quedéclarait son président devant la commission 
du sénat qui avait consenti à l'entendre (2) : « La vérité, 
Messieurs, la voici : les Chambres syndicales de la rue 
de Lancry ne possèdent pas un centime, elles n'ont 
pas plus de rentes que d'immeubles. 

« Elles n'ont pas eu besoin de fldéicommis ni de per- 
sonnes interposées et n'ont pas pratiqué la moindre 
manœuvre même la plus innocemment frauduleuse. » 

Malgré cela, le parlement maintint la décision prise 
«ur l'avis de M. AUain-Targé et portant que les Cham- 
bres syndicales ne pourraient avoir d'immeubles que 
celui où serait leur siège social, ni d'autre revenu que 
les cotisations de leurs membres. Elles ne pourront rece- 
voir ni dons ni legs. Les syndicats ouvriers qui avaient 
compté sur ces ressources pour leurs bibliothèques et 
leurs collections professionnelles se plaignirent vive- 
ment, mais sans être écoutés. Il ne faut pas qu'ils 

(t) Séance da 23 mai 1881. Officiel du 24, p. 97S« 
{%) Journal officiel. Sénat, 1883, page 1119. 

24 
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puissent amasser un patrimoine de vingt milliards. 

Une considération pourtant aurait dû toucher nos 
législateurs, c'est ce fait que les anciens corps de mé- 
tiers auxcfuels le droit de posséder était reconnu sans 
limite étaient cependant peu riches au moment de leur 
dissolution. On peut assurer même que leur passif 
était ordinairement supérieur à leur actif. A la vérité, 
la politique financière du gouvernement royal avait 
causé ce fâcheux résultat, mais si Ton déduit les dettes 
que le rachat des charges et le payement des imposi- 
tions de toutes sortes avaient obligé de faire, on trouve 
encore un bien minime patrimoine : le mobilier de 
rhôtel de la corporation, rarement Timmeuble lui- 
même, plus rarement encore quelques petites rentes 
venant de la location d'un immeuble voisin donné ou 
légué, voilà ce que possédaient les plus opulents des 
corps de métiers. Pense-t-on que les hommes de notre 
époque soient plus généreux et plus disposés aux fon- 
dations que relaient les hommes de ces siècles de foi où 
les compagnies étaient tout et les individus peu de 
chose? Personne encore ne doutait de la solidité et de 
l'avenir de ces fortes personnes morales dont l'existence 
aujourd'hui est si peu assurée. 

Mais nos députés sont poursuivis par cette crainte 
historique des biens de main-morte. M. de Mun et 
quelques-uns de ses amis de la droite tentèrent en vain 
d'obtenir pour quelques syndicats le droit de posséderai 
encore dans les limites très rigoureuses marquées actuel- 
lement pour les établissements reconnus d'ulilité publi- 
que ; on sait qu'aucune libéralité faite à ces établissements 
n'a son effet que moyennant une autorisation adminis- 
trative qui peut être arbitrairement concédée ou refusée. 
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Les syndicals que M. de Mun aurait voulu voir 
investis d'un droit encore si limité étaient seulement 
les syndicats mixtes, c'est-à-dire ceux qui sont formés 
à la fois de patrons et d'ouvriers, et il expliquait la 
raison de cette faveur. Alors que les syndicats actuels 
sont trop souvent des instruments de lutte, parce qu'ils 
sont composés exclusivement de patrons ou exclusi- 
vement d'ouvriers, ces syndicats mixtes seraient un 
élément de concorde et de rapprochement, puisque 
maîtres et ouvriers s'y trouveraient ensemble. On re- 
connaît à ce tableau les associations professionnelles 
chrétiennes proposées par celte œuvre des Cercles ca- 
tholiques dont M. de Mun a été le fondateur et est 
encore l'inspirateur. Mais un patrimoine est néces- 
saire à ces syndicats comme à toute compagnie qui veut 
durer. 

La majorité était trop hostile aux idées de M. de Mun 
et à son projet pour ne point rejeter son amendement. 
M. de Mun ne réussit pas mieux dans une autre ten- 
tative. 11 aurait voulu qu'on permit aux associations 
professionnelles d'avoir des membres honoraires. On 
sait quel rôle est proposé à ces membres dans les asso- 
ciations professionnelles chrétiennes. La loi anglaise 
les admet et, pour la France, on pouvait s'autoriser de 
l'exemple des sociétés de secours mutuels dont beaucoup 
ne se soutiennent que par eux. Les orateurs de la ma- 
jorité n'en firent pas moins voter que ceux-là seulement 
pourraient faire partie des syndicats qui exerceraient la 
profession. 

Mais tandis que la Chambre adoptait cette mesure 
pour soustraire les syndicats ouvriers à l'influence des 
hommes de la classe libérale et à celle surtout des 
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hommes appartenant aux œuvres religieuses, le Sénat, 
en la votant, se proposait tout autre chose, il voulait 
défendre les sociétés d'ouvriers contre ces déclassés qui 
si souvent altèrent leur caractère et les font dévier de 
leur voie. 

Il fut décidé aussi que les Chambres syndicales pour- 
raient se fédérer entre elles: qu'il s'agisse des syndicats 
de gens exerçant par toute la France la même profes- 
sion, ou que le groupe soit formé des divers syndicats 
existant dans une même localité et se trouve composé, 
par suite, d'artisans de tous les métiers. 

La loi permet encore aux Chambres syndicales d'éta- 
blir des sociétés de secours mutuels parmi leurs membres 

« 

(ce que plusieurs syndicats, on Ta vu, avaient fait déjà, 
cette forme de sociétés de secours leur ayant servi à 
dissimuler leur autre but : la résistance pour le salaire 
et la durée des journées de travail), et d'organiser le 
placement des ouvriers, alors qu'il faut d'ordinaire une 
autorisation spéciale. 

Voilà dans ses traits principaux la loi votée par les 
Chambres et promulguée le 21 mars 1884, la voilà au 
moins dans la partie qui règle ce premier devoir de 
l'État : assurer aux associations formées par les particu- 
liers une liberté sérieuse et une situation civile suffi- 
sante. 

Il a un autre devoir : assurer l'indépendance de ceux 
qui ne feront pas partie de ces sociétés, contre l'oppres- 
sion que ces sociétés devenues puissantes sont naturel- 
lement tentées d'exercer. C'est un objet nécessaire et 
le Parlement anglais en édiclant la loi du 29 juin 1871 
qui accorde aux Unions de métiers la qualité de personne 
civile, moyennant quelques conditions faciles à remplir, 
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rendait en même temps une autre loi qui porte la même 
date et est toute de Tordre pénal. On y trouve des peines 
portées contre les atteintes à la liberté du travail, et la 
loi entre dans un détail qu'on regrette de ne point 
trouver dans la nôtre. Notre loi, en effet, manque par ce 
côté ; elle n'a pas pris assez soin de garantir la liberté 
des particuliers, encore semblait-il à la Chambre des 
députés qu'on faisait trop en ce sens. Elle aurait volon- 
tiers effacé, pour plaire à la clameur des syndicats, toute 
loi protectrice de la liberté du travail isolé. 

Quel effet produira cette loi? il est difficile de le dire, 
car elle est encore bien récente ; cependant, si les résul- 
tats en sont insensibles à Paris ou du moins ne s'aper- 
çoivent pas, ils sont plus marqués en province. Mais 
ce sont les bourgeois, ce ne sont point les ouvriers qui 
profitent des dispositions nouvelles; les fabricants, les 
médecins même s'organisent en syndicats. Il y a là un 
mouvement bien sensible. On ne peut prédire ce que 
deviendront et quelle influence auront ces sociétés 
naissantes, mais il faut remarquer dès à présent que 
cette loi votée à l'intention des ouvriers paraît devoir 
profiter surtout, sinon même exclusivement, aux indus- 
triels et aux commerçants, c'est-à-dire aux patrons (1). 

(1) Le mouToment de création des Syndicats est surtout marqué parmi 
las agriculteurs, sans qu'on puisse toutefois faire encore autre chose 
qu'indiquer ce fait bien digne d'attention et apparemment peu préru. 



CHAPITRE V 

Les Associations professionneiies en Aliemagne. 

L'Allemagne offre ce singulier spectacle de présenter 
ensemble, dans ses institutions comme dans ses mœurs, 
des restes du passé et des nouveautés hardies. Il en est 
ainsi dans le sujet qui fait Tobjet de cette étude. Oo 
rencontre à la fois des associations professionnelles 
restes des anciennes corporations et dont les membres 
voudraient refaire l'institution abolie avec tous ses 
caractères d'institution fermée et pourvue d'un mono- 
pole, et à côté des sociétés formées seulement d'ouvriers 
membres du parti socialiste et destinées, dans la pensée 
de. leurs fondateurs, bien plutôt à la guerre sociale 
qu'à la paisible défense des intérêts du travail. 11 faut 
<;onsidérer ces sociétés successivement. 

§ 1. — Les Sociétés d^ patrons. 

Ce sont d'anciennes corporations* qui, après leur 
abolition comme sociétés privilégiées, ont continué 
à subsister comme sociétés libres. Leurs membres se 
proposent : l'assistance mutuelle, l'enseignement pro- 
fessionnel et l'étude en commun des intérêts du métier. 

On pourrait croire que ces sociétés ont dû être fort 
nombreuses et que les artisans membres des anciennes 
corporations ont tout fait pour garder ce qu'ils pouvaient 
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de ces institutions si chères a leurs yeux. Cependant, en 
Allemagne comme en Autriche, les corporations deve- 
nues libres furent bientôt délaissées. C'est une preuve 
de rétat de faiblesse où était tombée Tancienne institu- 
tion corporative. Toujours existante d*après la loi et 
soutenue parles intéressés autant qu'ils le pouvaient, 
elle était en effet singulièrement affaiblie et diminuée. 

On en trouve une preuve dans le récit que fait 
M. Schulze-Delitsch, le fondateur des banques populaires 
allemandes, de ses premiers essais de sociétés coopéra- 
tives. Il ne commença pas par faire des banques, mais 
des sociétés pour Tachât en commun de matières 
premières, qui rassemblèrent les artisans de même pro- 
fession. Or cet essai avait lieu en 1849, vingt ans avant 
Tabolition légale des corps de métiers, et son succès 
prouve à quoi étaient tombées les corporations, puisqu'il 
fallait ériger des sociétés nouvelles pour faire ce que 
ces corporations auraient dû fonder. M. Schulze-Delitsch 
ajoute (1) : «Nos ouvriers se cramponnaient avec déses- 
poir aux débris de Tancienne constitution industrielle. » 
La loi qui abolit cette ancienne constitution du travail 
acheva d'ôter aux corporations ce qui leur restait de 
prestige et de force. 

Voici comment les effets de la loi de 1869 ont été dé- 
peints par M. René Lavollée (2) : « Dépouillées de leur 
ancienne autorité et de leur ancien prestige, discréditées 
par le parti alors au pouvoir et par les représentants de 
la puissance gouvernementale, les Gildes, auxquelles 
personne n'était plus tenu d'appartenir, furent de plus en 

(1) Manuel pratique des Sociétés coopératives , traduit par Simonin. 
Paris, 1876. 
(1) Classes ouvrières en Europe^ 2* édition, tome I, page 90.] 
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plusdélaîssées. L'action modératrice qu'elles avaient sur 
les ouvriers et les patrons, pour le plus grand avantage 
des uns et des autres, cessa de s'exercer; toute hiérarchie 
disparut; l'esprit de solidarité et d'union fraternelle qui 
préservait leurs membres en cas d'abandon et d'infortune 
fit place à l'égoïsmé et à l'indifférence. » 

Et le même auteur nous avertit plus loin que l'habi- 
tude du tour d'Allemagne, qui a persisté jusqu'à ce jour 
parmi les ouvriers, est menacée de décadence parce que 
le compagnon ne trouve plus et les auberges spéciales, 
et les secours qui l'aidaient autrefois. Ces auberges 
en effet étaient soutenues, et les secours fournis par les 
corporations, encore que les corporations fussent com- 
posées seulement de patrons et que le tour d'Allemagne 
ne fût qu'à Tusage des ouvriers. 

Bien que les patrons ne forment plus de compagnies 
privilégiées, la séparation entre eux et leurs ouvriers est 
bien plus grande qu'autrefois. Ce n'est point seulement 
le fait de la grande industrie'; dans la petite même qui 
occupe encore une grande place en Allemagne, les bons 
rapports d'autrefois s'altèrent et s'effacent, ce qui fait bien 
voir que le régime corporatif, s'il avait ses vices, n'em- 
pêchait pas du moins les relations cordiales entre maîtres 
et ouvriers. 

Quant aux sociétés que la loi de 1869 laissa subsister 
et qui ne devaient être composées que de| patrons, elle 
les soumet en tout à la stricte tutelle de l'Etat. Comme 
en Autriche, c'est TÉtat qui est vraiment le directeur et 
le maître de ces sociétés réputées indépendantes; son but 
en les conservant a été surtout, comme en Autriche, de 
maintenir une institution qui décharge d'autant les com- 
munes do Tobligalion qu'elles ont encore de secourir 
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leurs habitants, au moins leurs habitants natifs. Nooi^re 
de corporations possédaient un patrimoine constitué en 
Yue du secours par de généreux fondateurs; aussi la loi 
de 1869, prévoyant la ruine d'un certain nombre de ces 
sociétés, a-t-elle disposé que le droit appartenant à une 
corporation de partager ses biens entre ses membres lors 
de sa dissolution ne s'étend qu'aux valeurs provenant des 
cotisations des associés. Le reste, sauf ce qui est destiné 
à la fondation d'écoles ou à d'autres objets d'utilité pu- 
blique, doit être remis à la commune pour être employé 
à des œuvres industrielles. 

Les petits artisans, les petits commerçants allemands 
n'ont cessé, comme ceux d'Autriche, de demander leréta- 
blissementdescorporations fermées, etil semble bien, par 
le peu de soin qu'ils ont mis à soutenir les sociétés libres, 
que le monopole est le but principal de leurs réclamations. 
Les raisons qu'ils donnent sont celles qui ont été données 
par les artisans de Vienne et l'on peut dire par les arti- 
sans de tous pays : les conventions passées entre gens de 
bonne foi pour le fait du métier ne peuvent avoir effet 
si des concurrents restés en dehors de la convention 
peuvent agir à leur guise, si ceux mêmes qui ont consenti 
le contrat ne sont point tenus de Tobserver. Ils deman- 
dent donc que le droit d'exercer la profession soit ré- 
servé à ceux qui ont fait preuve d'une certaine capacité, 
lesquels formeront des compagnies tout comme avant la 
loi de 1869. Un comité s'organisa pour recueillir des 
pétitions en vue de solliciter le Reichstag de rétablir ce 
que la loi de 1869 avait détruit, et il put déposer au Parle- 
ment des cahiers de pétition recouverts de 33000 signa- 
tures. Le Reichstag rejeta la demande qui lui était sou- 
mise, mais le comité ne cessa point d*agir. Il réunit à 
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Dresde, en 1872, ud congres d*artisans et de petits com- 
merçants où fut décidée la formation d'une association qui 
s'accrut à tel point qu'en janvier 1874 on estimait le 
nombre de ses membres à 200,000(1). Qu'il y ait, si Ton 
\eut, quelque exogéralion dans ce chiffre, ainsi qu'il ar- 
rive souvent en pareil cas, encore est-il que le nombre 
des membres était grand, et en 1878, cette association 
devenait le Parii des artisans et industriels allemands 
et publiait un programme où elle se déclarait « coo- 
vaincue que pour préserver la petite industrie d'une dé- 
cadence de plus en plus profonde, pour la replacer dans 
une situation convenable, pour la mettre en état d'ac- 
complir sa tâche économique et sociale, le seul moyen 
est d'établir sur tout le territoire allemand des corpora- 
tions comprenant chacune une branche de métier et 
investies de tous les pouvoirs légaux nécessaires ». 
D'autres congrès tenus depuis à Hanovre et à Cologne 
répétèrent les mêmes vœux, et le Parlement enfin prêta 
une oreille favorable à ces réclamations qu'il n'avait pas 
voulu entendre huit ans avant. Ce changement venait 
de la nouvelle attitude du chancelier^de l'empire, qui, 
d'abord hostile aux anciennes formes de l'industrie, s'é- 
tait subitement rallié à ce qu'il avait combattu, et pré- 
tendait notamment assurer le sort des artisans en refai- 
sant à leur usage les anciennes corporations. 

C'est sur son initiative que fut votée la loi du 18 juil- 
let 1881 (2), qui fait pour les associations professionnelles 
allemandes ce qu'a fait en France, pour ces mêmes 
associations, la loi du 21 mars 1884. 

(1) Tous ces renseignements sont tirés de loavrage de M. René LaToIlée. 

(2) On on trouvera la traduction avec notes dans VAnnuaire de législa- 
ion étrangère de 1882, publié par la Société de Législation comparée 



\ 



LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES EN ALLEMAGNE. 379 



1 



11 ne faudrait cependant pas croire que les deux lois 
soient applicables aux mêmes personnes. Alors que notre 
loi dispose à la fois pour les ouvriers et pour les patrons, 
la loi allemande n'est faite que pour les patrons et les 
contre-maitres : « Peuvent seuls être admis en qualité de 
membres de la corporation, ceux qui exercent dans le 
district corporatif et à titre indépendant un métier pour 
lequel la corporation est instituée ou qui sont employés 
comme contre-maîtres, ou à un titre équivalent dans une 
grande exploitation appartenant à Tune de ces indus- 
tries » ; et ta même loi ajoute : « Les compagnons ne 
prennent part aux assemblées et à Fadministration 
qu'autant que les statuts Font prévu. » On peut croire, 
d'après Tesprit dominant parmi les maîtres et dont 
on a vu des marques, que les statuts ne les admet- 
tront pas fréquemment. Le législateur semble l'avoir 
prévu, car il ajoute : « Les compagnons doivent partici- 
per au jugement des épreuves de compagnonnage (ces 
épreuves sont un ancien souvenir de celles qui jadis don- 
naient accès à lamailrise; elles sont encore requises, en 
bien des cas, de ceux qui veulent être admis dans la cor- 
poration), ainsi qu'à l'établissement et à la gestion de 
toutes les institutions pour lesquelles ils doivent des coti- 
sations ou fournissent un travail particulier et qui ont 
pour objet de les assister. » 

On retrouve dans celte différence des deux lois la dif- 
férence qui existe entre l'état social et les idées des 
populations des deux pays. La France, nation démocrate 
à l'excès, ne comprend pas que l'on fasse aux ouvriers 
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une autre situation qu'aux patrons et qu'on ne leur ac- 
corde pas les mêmes droits. C'est'pour eux plus encore 
que pour les maîtres, que la loi du 21 mars 1804 a été 
faite. L'Allemagne, où Tesprit féodal est encore puissant 
et qui conserve tant de traces de l'ancien ordre écono- 
mique, ne connaît que le patron pour représentant de 
l'industrie; c'est pour lui seul que Ton fait des lois. Le 
compagnon a plutôt des devoirs à remplir que des droits 
à réclamer; il profitera des faveurs faites au maître dont 
il relève, mais il ne formera pas de compagnies re- 
connues. 

Par contre, la loi allemande, plus large en cela que la 
loi française, permet aux sociétés professionnelles de 
recevoir des membres honoraires. 

Chose notable et qu'il n'est point inutile de signaler en 
passant : la législation de l'Angleterre, pays tout aristo- 
cratique dans sa constitution et dans ses dehors, est 
semblable non pas aux législations allemande ni autri- 
chienne, mais à la législation française. Les ouvriers et 
les patrons peuvent indifféremment profiter de la loi 
qui permet d'ériger des associations professionnelles; 
en fait, les ouvriers sont presque seuls à en faire usage, 
et ils s'en servent beaucoup. 

Mais quelle est la forme de ces corporations, leur 
objet, leurs droits et leurs obligations? 

Leur mission, dit la loi, est « d'entretenir l'esprit de 
corps, ainsi que d'exciter et de fortifier le sentiment de 
l'honneur professionnel, de développer des relations pro- 
fitables entre maîtres et compagnons, ainsi que de pour- 
voir à l'entretien des compagnons et à leur placement 
(par entretien des compagnons, il faut entendre l'érec- 
tion et le maintien des auberges de compagnons destinées 
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à ceux qui font le tour d'Allemagne), de régler les dé- 
tails de Tappren tissage et d'assurer Téducation technique, 
morale et professionnelle des apprentis, de statuer sur 
les différends entre les membres delà corporation et leurs 
apprentis, dans les cas prévus et au lieu et place des au- 
torités communales. » 

Cette dernière disposition se réfère à un article de la 
Gewerbeordnung qui permet Tinstitution de tribunaux 
d'arbitres mi-partie patrons et ouvriers. L'Allemagne, 
en effet, n'a rien de semblable à nos conseils de 
prud'hommes, et depuis la suppression des corporations, 
les différends relatifs aux questions de métiers étaient 
jugées par les autorités de la commune. 

Les Innûngen (c'est le nom des associations profes- 
sionnelles) peuvent, en outre, s'occuper de l'achat en 
commun de matières premières à ouvrer, ou de la vente 
en commun des objets fabriqués individuellement par 
les membres de la Société (c'est un but que poursuivent 
déjà un certain nombre de sociétés coopératives), ou en- 
core de l'établissement de caisses de secours ou de retraite, 
mais ayant alors un fonds à part. 

Ce but, on le voit, est très semblable à celui que doi- 
vent poursuivre les corporations obligatoires établies en 
Autriche et plus étendu que celui qu'il est permis à nos 
syndicats de se proposer (1). On retrouve encore l'éco- 
nomie de la loi autrichienne dans l'intervention cons- 
tante de l'Etat. 11 approuve les statuts originaires, ainsi 
que toutes modifications qui y seraient apportées. Pour 
toute aliénation ou acquisition de biens, pour toute 

(1) L*ariicle 8 de la loi française dit seulement : « Les syndicats pro- 
fessionnels ont eicluslYement pour objet l'étade et la défense des intérôts 
économiques, industriels, commerciaux et agricoles. » 
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action en justice, la nécessité d'une autorisation admi- 
nistrative est requise; un fonctionnaire assiste aux 
assemblées et tranche au besoin tout débat intérieur. La 
loi française est en ce sens plus large, elle fait moins inter- 
venir rÉtat, mais il faut noter qu'en ce qui concerne le 
patrimoine corporatif, elle est beaucoup plus étroite, car 
la loi allemande, non plus que là loi autrichienne, ne 
limite en aucune façon retendue possible de ce patri- 
moine. Cette limite peut exister en fait, puisqu'il faut 
pour acquérir une autorisation administrative, mais nos 
syndicats de France ne pourraient, même avec cette auto- 
risation, recevoir de dons et de legs, ni acquérir d'autre 
immeuble que celui nécessaire à rétablissement de leur 
siège social. 

La corporation ne peut comprendre que les artisans 
de la circonscription administrative ; mais la fédération 
entre Innùngen est permise, toujours avec l'autorisation 
de l'État. 



11 



Telle est Téconomie de la loi de 1881. Elle est obliga- 
toire en ce que même les corporations anciennes qui 
continuent d'exister comme sociétés libres sont tenues 
de se conformer aux règles qui y sont inscrites et de mo- 
difier au besoin leurs statuts pour les mettre en accord 
avec les nouvelles prescriptions. De plus, la tendance 
chaque jour plus marquée du grand chancelier est de 
rendre ces sociétés obligatoires. On trouvait déjà une 
trace de cette intention dans certains articles de la loi 
de 1881. D après cette loi, l'un des buts que peut se 
proposer une association professionnelle est de faire des 
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règles sur l'apprentissage, et c'est en effet un objet très 
nécessaire. Ces règles en principe ne peuvent être que 
facultatives comme l'association elle-même, c'est-à-dire 
qu'elles n'obligent que les membres de l'association. 

Or voici l'innovation : cette loi de 1881 porte que, si la 
corporation a donné en cette matière la mesure de sa 
capacité, l'autorité peut décider que les règles posées 
par cette corporation seront obligatoires même pour les 
artisans restés en dehors d'elle. De même, si quelque 
tribunal arbitral volontaire a produit de bons effets, 
l'autorité pourra décider que tout débat relatif aux 
questions d'apprentissage sera porté devant lui sur la 
demande de l'une des parties seulement. 

La loi du 6 juillet 1884 sur les assurances contre les 
accidents va plus loin : elle garantit aux ouvriers de 
l'industrie blessés dans l'exercice de leur travail, ainsi 
qu'aux veuves et aux enfants de ceux qui seraient tués 
par le fait de l'industrie, des secours dont la même loi 
fixe le montant et elle ajoute : a L'assurance est garantie 
par une mutualité de patrons réunis à cet effet en cor- 
porations professionnelles. Les- corporations sont des 
personnes morales, elles peuvent acquérir, s'obliger et 
ester en justice. » 

C'est la corporation obligatoire pour un but déter- 
miné. La loi dit encore : « Les indemnités à payer et 
les frais d'administration sont assurés par une contri- 
bution répartie annuellement entre tous les membres de 
la corporation et calculée pour chacun d'eux sur le taux 
des salaires des ouvriers et la nature des accidents pro- 
bables auxquels ils sont exposés. » Ces sociétés s'admi- 
nistrent elles-mêmes, doivent avoir un fonds de réserve 
et peuvent s'associer entre elles, c'est-à-dire que leur 
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situation légale est fort semblable à celle des sociétés 
réglées par la loi de 1881. 

Le projet du gouvernement établissait, à côté de ces 
sociétés de patrons, des commissions composées des 
ouvriers du métier et ayant pouvoir de nommer des 
délégués pour prendre part aux enquêtes faites à la 
suite d'accidents. Le Reichstag résista à cette innova- 
tion qu'il tenait pour dangereuse et admit seulement 
([ue les ouvriers pourraient se faire représenter, mais 
sans qu'aucun droit fût conféré par là à leurs délégués. 
Toutefois le tribunal qui connaîtra ces questions d'acci- 
dents sera une commission formée de deux patrons et 
lieux ouvriers présidée par un fonctionnaire avec appel 
à une commission supérieure, laquelle se compose d'un 
président et trois membres nommés à vie par Tempereur 
et de quatre membres respectivement nommés par les 
corporations et les représentants des ouvriers. 

Une autre innovation de la même loi et qui peut 
être considérée comme un pas nouveau fait dans le sens 
de l'obligation des corporations, est le droit reconnu aux 
Innûngen d'arrêter, avec l'assistance du représentant des 
ouvriers, les mesures propres à prévenir les accidents, 
mesures qui deviennent ainsi obligatoires. Les Innûn- 
gen ont même, pour veiller à l'exécution de ces mesures, 
le droit de visiter les fabriques et les chantiers. 

Le rétablissement complet des corporations a été 
réclamé par une partie du Reichstag : le Centre. Cette 
déclaration est venue à propos d'un projet présenté par 
le député Ackermann et tendant à ajouter à la loi du 
18 juillet 1881 une disposition ainsi conçue : « Les 
patrons qui n'appartiennent pas à une corporation ne 
pourront plus avoir d'apprentis. » C'était au fond obli- 
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ger tous les patrons à se faire incorporer, car il n'y en 
a guère qui puissent se passer du travail des apprentis, 
surtout en présence de concurrents qui feront entrer 
ce travail parmi leurs moyens de production. La 
remarque en fut faite, et Fauteur du projet ainsi que 
ses partisans avouèrent qu'ils cherchaient à rétablir 
la corporation obligatoire, sa destruction ayant été 
un mal et qu'ils considéraient une forte organisation 
légale de la classe moyenne comme le seul moyen de 
salut pour les classes appliquées à l'industrie. 

Ce projet, combattu par les libéraux et les socialistes 
(qui ne veulent pas qu'on organise la classe moyenne 
à l'exclusion de la classe ouvrière), fut appuyé par le 
Centre et par les conservateurs et voté en première 
lecture (Session de 1884). Le gouvernement n*a pas 
pris part à la discussion. 

La législation allemande se rapproche ainsi de plus en 
plusde la législation autrichienne ; elle n'aplusqu'un pas 
à faire pour y arriver. Après que les patrons de chaque 
métier auront été organisés en corporations pour four- 
nir des secours aux ouvriers blessés, il suffira d'une 
mesure comme celle que propose M. Ackermann pour 
arriver à la corporation forcée, et elle s'établira plus 
vite qu'en Autriche et plus sûrement parce qu'elle sera 
déjà formée, alors qu'en Autriche il a fallu tout faire, et 
l'on a vu avec quelles difficultés. 

Le danger de l'organisation que l'on s'efforce d'établir 
ainsi a été signalé déjà en ce qui touche l'Autriche. Il 
est plus pressant encore pour l'Allemagne. 

Avec les progrès qu'ont faits les doctrines socialistes, 
même parmi les artisans, il est à craindre que les cor- 
porations rétablies donnent toute facilité aux meneurs, 

25 
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aux hommes hardis pour faire servir à leurs desseins 
Torganisalion nouvelle. Le grand chancelier et les 
députés du Centre n'auraient fait ainsi que préparer un 
moyen d'action aux ennemis de Tordre social et de la 
sécurité publique (1). 

§ 2. — Lei associations cTouvners, 

Ces sociétés ne sont pas les restes des anciens compa- 
gnonnages destinés à procurer à leurs membres l'assis- 
tance pendant le tour d'Allemagne, ainsi qu'en cas de 
maladie et une sépulture honorable; les derniers ves- 
tiges de ces associations ont disparu à ce point que 
depuis longtemps les Herbergeri et les lits encore réservés 
dans quelques hôpitaux aux artisans de certains métiers 
ne sont plus entretenus que par des fondations an- 
ciennes, des corporations de patrons et quelques sociétés 
charitables. 

Les associations professionnelles existant entre ou- 
vriers allemands ont une récente origine et tout le 
caractère de la nouveauté. La plupart ont la figure de nos 
syndicats parisiens et ont commencé très peu après, vers 
1866. C'est à ce moment que le parti socialiste si puis- 
sant aujourd'hui commença à se former pour l'action. 
Les syndicats ouvriers lui parurent le moyen le meilleur 
de répandre ses doctrines et de s'assurer une armée 
nombreuse et tout organisée. « Les corps de métiers, 

(1) Je n*al point cru doYoir classer parmi les associations profession- 
nelles les conventions faites pour un temps très bref (un an d*ordiDaire) 
entre les industriels de diverses parties de TAliemagne qui s'engagent à 
ne vendre leurs produits qu*à un certain prix, à limiter même la quan- 
tité produite. Ce sont des coalitions de prix, bien plutôt que des associa- 
tions de métiers. 



/ 
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écmaitunjournaldu partije Wolksiaat {i)ySonl\espltices 
d'armes, les champs de manœuvres où s'instruisent les 
soldats du socialisme. Tant que les travailleurs ne sont 
pas organisés en corps de métiers, on ne saurait songer 
ni à une amélioration de leur condition matérielle dans 
la société actuelle, ni à une transformation de la so- 
ciété. » 

Et Tun des congrès de V Internationale déclarait : 
« Comme les corporations du moyen âge, ces groupes 
devront devenir inconsciemment le moyen d'émancipa- 
tion de la classe des travailleurs, ils serviront d'écoles 
préparatoires pour Taffranchissement économique, so- 
cial, politique et intellectuel du monde ouvrier et pour 
la conquête de Tindépendance des ouvriers. » 

C'est bien ce que s'étaient proposé les fondateurs des 
syndicats ouvriers parisiens, mais tandis que dans notre 
pays oii l'ouvrier, quoique très facile aux idées extrêmes, 
est sans aucune discipline, ces sociétés se défont d'elles- 
mêmes après avoir péniblement rassemblé un petit 
nombre d'adhérents, en Allemagne, où le goût de l'as- 
sociation et le sentiment de la hiérarchie sont encore 
puissants, leur nombre s'accroît sans cesse. Les sociétés 
qui procèdent de l'idée socialiste forment des groupes 
locaux tous rattachés à une association centrale dite 
Union des métiers, laquelle doit avoir un nombre sérieux 
d'adhérents si l'on considère le nombre de voix qu'ob- 
tiennent les candidats socialistes. 

Le programme des associations professionnelles alle- 
mandes ressemble fort à celui de nos syndicats ouvriers: 
offrir des secours en cas de maladie, de voyage ou de 



(1) Cité par M. R. LavoUée, tome I, page 309. 
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chômage ; une indemnité en cas de mort; faire le place- 
ment des adhérents ; « défendre les intérêts de la compa- 
gnie contre toute exigence illégale et toute oppression » ; 
réunir des renseignements statistiques sur la situation 
de Touvrier des diverses industries au point de vue du 
salaire, de la durée du travail, de la manière de vivre, 
etc. ; fonder des associations de production ; fonder des 
organes de publicité. Ce dernier objet ne se trouve pas 
dans les statuts de nos syndicats français, parce qu'en 
effet ce moyen de propagande, qui figure le premier 
parmi ceux dont disposent les socialistes allemands (1), 
ne parait pas toucher beaucoup nos ouvriers; aussi faut- 
il dire que la fédération allemande est politique plus 
encore qu'économique. 

Il n'est rien dit, par contre, dans les statuts allemands, 
des questions d'apprentissage et d'enseignement profes- 
sionnels, toujours visées par les statuts des syndicaU 
ouvriers français. Les sociétés allemandes ne parlent 
pas non plus du rôle d*arbitre rapporteur devant les tri- 
bunaux de commerce et les prud'hommes, que récla- 
ment nos syndicats français; c'est que ces sortes d'ins- 
titutions n'existent pas en Allemagne. 

A côté de V Union des métiers se trouvent d'autres 
groupes tels que la Ligue des ouvriers berlinois^ qui se 
propose pour but unique l'accroissement des salaires et 
en même temps la réduction de la journée à neuf heures, 
et enfin des associations isolées dont quelques-unes assez 
puissantes pour avoir leur organe spécial. L'esprit de ces 
associations est naturellement très divers; quelques-unes 
ont eu de bons rapports avec les patrons de la partie. On 

(1) Chaquo ouvrier associé est tenu de s'abonuer à Tan des journaui 
v|uc publie le parti. 
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peut citer encore les associations fondées en 1868 par 
deux députés membres du parti progressiste^ MM. Marx 
Hirsch et Franz Dancker, et groupées sous le nom 
iï Union générale de secours des ouvriers allemands. Ces 
associations étaient assez radicales dans leur objet puis- 
qu'elles avaient en grande partie le programme de 
V Union socialiste et que leur première action fut une 
grande grève de 8000 mineurs organisée à Walden- 
bourg. Aujourd'hui, comme elles sont à la fois peu 
sympathiques aux conservateurs et laissées en arrière 
par les programmes de Y Union des mé tiers ^ elles se 
soutiennent à peine, mêlées au parti politique qui les 
avait érigées. 

On voit combien la situation de l'ouvrier allemand 
est différente de celle de l'ouvrier autrichien. Non seu- 
lement il est indépendant et de son patron qu'il quitte à 
volonté après un avertissement donné quelques jours à 
l'avance, et de l'État, puisqu'il n'est point tenu d'avoir un 
livret, mais il peut faire grève, et surtout il est électeur. 
Aussi les sociétés où il entre mêlent la politique à l'action 
professionnelle si elles ne la font passer d'abord. La 
loi contre les socialistes , rigoureusement exécutée , a 
seule arrêté les progrès et compromis même l'existence 
de ces sociétés. Il ne leur est plus possible de réunir des 
congrès, et toute manifestation extérieure leur est in- 
terdite; elles persistent malgré cela, grâce à cette téna- 
cité que mettent les Allemands dans la poursuite de leurs 
entreprises. 

11 faut dire, en finissant, quelques mots des sociétés 
^oit de maîtres, soit de compagnons fondées par le parti 
catholique. On sait quelle est en Allemagne la puissance 
du sentiment religieux, on ne s'étonnera donc point 
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d'entendre que ces sociétés, dont les premières ont été 
fondées en 1850, à la suite du mouvement provoqué par 
M*' de Ketteler, ne comptent pas aujourd'hui ensemble 
moins de 200,000 membres dont moitié ouvriers. 
Les sociétés de maîtres sont surtout des confréries 
pieuses ou des sociétés qui rassemblent des hommes en 
vue de la défense d'une opinion commune ; les sociétés 
de compagnons ont plus le tour d'associations profession- 
nelles. Elles offrent aux compagnons voyageurs des 
Herbergen où ils sont reçus sur présentation du livret 
délivré par leur Verein (car il y a toujours une sorte de 
lien ou plutôt de correspondance entre ces associations). 
Là on leur fournit le nécessaire, on les assiste, on leur 
trouve du travail. « Qui refuse le travail n'a pas de 
secours. » Les membres des Vereine ont un mot de 
passe : m Dieu bénisse le travail honnête t — Dieu le 
bénisse! » 

Chaque Verein a sa fête patronale qu'il célèbre avec 
éclat. L'usage est d'y inviter les sociétés voisines; cha- 
cune s'y fait représenter par trois membres. Ces associa- 
tions où sont reçus des artisans de tous corps d'état ont 
donc surtout pour but d'aider au tour d'Allemagne et 
d'être sociétés de secours, de prière, de divertissement et 
d'instruction (car elles ont toutes des salles de réunion 
et d'études que l'on appelle en quelques endroits le 
Casino) pour les ouvriers sédentaires. 

§ 3. — Les associations rurales {Bauervereine), 

Elles sont encore l'œuvre du parti catholique et ont 
réussi surtout en Bavière et dans la Westphalie; elles 
comptent environ 20,000 membres dans le premier 




LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES EN ALLEMAGNE. 39 f 

de ces pays et 12,000 dans le second (1), chiffres qui 
s'accroissent sans cesse, grâce à l'impulsion rigoureuse 
du fondateur, M. de Schorlemer Alst, le principal orateur 
de la droite au Reiclistag. Encore la fondation du pre- 
mier groupe (le Westphalischer Bauerverein) ne remonte 
qu'à 1873. D'après ses statuts (2), l'Association se pro- 
pose : « de constituer en sociétés les propriétaires fon- 
ciers des campagnes pour élever le niveau moral, intel- 
lectuel et matériel de ses membres et pour créer dans 
les campagnes une association puissante et en mesure 
de protéger la propriété territoriale ». 
Les moyens d'action sont les suivants : 
« a. Délibérations et décisions communes en vue de 
sauvegarder les intérêts des associés et préserver leurs 
propriétés de tous dommages, de supprimer les habitudes 
mauvaises, les excès et le luxe; 

« b. Développement de l'instruction et des connais- 
snnces des membres dans la mesure qu'exigent leurs 
intérêts; 

<( c. Conciliation des intérêts opposés, conclusions 
d'arrangements amiables, de nature à prévenir les con- 
testations et les procès; 

« d. Création d'établissements dans l'intérêt de la 
propriété foncière et de l'agriculture, notamment d'as- 
surances mutuelles et d'institutions de crédit; 

« e. Encouragements donnés soit aux dispositions 
testamentaires, soit aux contrats entre-vifs, au moyen 
desquels les biens-fonds demeureraient indivis et se- 
raient, dans les limites de la loi du 4 juin 1856, trans- 

(1) Ces chiffres et ceux donnés au paragraphe précédent sont tirés de 
Touvrage de M. R. La voilée, 2« édition. 

(2) Reproduit!^ par Y Association calh'dique de janvier 1878. 



392 LBS ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES. 

férés sans de trop lourdes charges sur la tète d'un enfanl 
ou d'un parent, de manière à prévenir les hypothèques 
sur les propriétés, leur morcellement et leur vente. » 

Il faut, pour être reçu dans le Verein : 1* appartenir 
à Tune des deux confessions chrétiennes; remplir les 
devoirs qu'elles imposent, mener une vie régulière et 
morale; — 2* être majeur et jouir de ses droits civils 
(par exception, on reçoit en certains cas des membres 
dès l'âge de dix-sept ans); — 3* posséder une propriété 
foncière ou être agriculteur. On admet aussi les fer- 
miers, usufruitiers et régisseurs, ainsi que « les frères 
et nis de propriétaires fonciers qui vivent sur l'héritage 
de leur famille, s'y livrent à l'agriculture et sur lesquels 
on peut compter pour la défense du Verein ». Les 
simples journaliers n'y sont donc pas reçus. Le 
Verein peut admettre des membres d'honneur. 11 
réunit, en fait, tous les propriétaires fonciers importants 
de Weslphalie. 

La Société est dirigée par un conseil d'administration 
nommé pour trois ans en assemblée générale. Les dis- 
cussions politiques et religieuses sont interdites dans les 
assemblées. Les fonctions étant gratuites à l'exception 
d'une seule, celle de l'agent faisant fonction de tréso- 
rier qui se tient au siège de la Société (sis à Munster, 
capitale de la Westphalie), les seuls frais sont, avec le 
traitement de cet agent, ceux de la correspondance, im- 
portante à la vérité ; toutefois ils sont couverts au moyen 
d'une cotisation annuelle de 1 fr. 25 par membre. 

La Société a procuré à ses membres d'abord l'assu- 
rance contre l'incendie (1) à prix très réduit, grâce à 

(1) Elle doit avoir actuollement conclu, sur les mômet bases, un lutre 
traité avec une société d'assurance contre la grêle. 
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un arrangement spécial avec une compagnie qui par 
surplus verse encore dans la caisse de la Société une 
remise par chaque assurance faite et un tantième sur ses 
propres bénéfices; avantage indirect pour les membres 
dont les charges se trouvent ainsi diminuées. Elle leur 
assure en outre des emprunts sur hypothèques sans 
leur demander aucun frais de courtage. Le président 
de la Société, comprenant bien. que cette question du 
crédit agricole est Tune des plus pressantes pour les 
.paysans, a fondé à leur intention une société de crédit. 

Des divers buts que se propose la Société, le plus 
<lifficile à poursuivre est l'arbitrage, c'est-à-dire l'apai- 
sement des difficultés entre les membres. 

La Société publie un journal paraissant chaque mois 
et dont l'abonnement annuel n'est que de 1 thaler 
(3 fr. 75). 

Des sociétés analogues ont été fondées en dehors du 
parti catholique. Elles ne peuvent guère, parce qu'elles 
n'ont pas un personnel suffisant, traiter avec des com- 
pagnies d'assurance, mais elles font alors pour leurs 
membres l'achat en commun des semences, engrais, 
l)estiaux, instruments aratoires, etc., c'est-à-dire que 
leur but se confond avec celui des sociétés coopéra- 
tives d'achat en commun, qui sont, heureusement 
pour le pays, assez nombreuses en Allemagne. 

Il était nécessaire de marquer cette figure particu- 
lière des associations professionnelles. En Angleterre, 
aucune n'existe dans les campagnes. Celle qui unit en 
{;rand nombre déjà sous la direction de Joseph Arch 
les « laboureurs » anglais, ne fait que rassembler des 
journaliers occupés au travail rural, mais sans attache à 
la terre et tout prêts à prendre de l'occupation dans 
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les usines. Les Vereine allemands unissent des culti- 
Tateurs propriétaires du sol, et comme ces sortes de 
sociétés commencent, depuis la loi du 21 mars 1884, à 
paraître parmi nous, il n^était point inutile de faire voir 
à nos compatriotes, à titre d'encouragement et d'exemple, 
ce qui a été fait en ce sens par un peuple voisin régi 
par nos lois civiles (je parle de la Westphalie) et placé 
enfin dans des conditions sociales fort semblables à celles 
où nous nous trouvons nous-mêmes (1). 

(t) Le lecteur s'étonnera de me Toir arrêter ici ce qui concerne les 
associations professionnelles étrangères, alors que d'autres nations encore, 
pour petites qu'elles sont, occupent un bon rang dans l'industrie, comme 
la Belgique, la Suisse, roâme les Pays Scandinaves et Tltalie. Les recher- 
ches que j'ai faites sur ces diverses nations ne m*a}ant donné aucun ré- 
sultat, du moins aucun résultat précis et qui mérite d*ètre communiqué 
au lecteur, J'ai dû m*abstenir en ce qui les regarde. 




CHAPITRE VI 

I«es associations professionnelles sont-elles désirables 
et doivent-elles être permises? 



1 



Assurément si Ton ne prenait dans mon travail que 
ce qui y est dit de Tesprit et des œuvres des Syndicats 
ouvriers de France et des tendances même de nom- 
breux membres des Unions anglaises et allemandes, 
on devrait répondre négativement. Des sociétés ani- 
mées de ces dispositions, qui ont un tel passé et sou- 
vent paraissent si menaçantes pour Tavenir, sont un 
véritable danger public. 

C'est ce qui fait le triomphe des ennemis de l'associa- 
tion, car ce droit reconnu depuis si longtemps aux arti- 
sans anglais, et qu'une loi récente vient d'accorder 
aux nôtres, a encore des adversaires. Us redoutent ce 
qui peut donner quelque pouvoir aux citoyens; en par- 
ticulier, l'association des gens de même métier les 
inquiète; celle des ouvriers est à leurs yeux évidemment 
nuisible, elle ne peut que détruire la liberté des isolés, 
la seule liberté qui leur plaise. 

L'association des chefs d'industries, des commerçants, 
ne vaut pas mieux à leur sens. Us estiment, comme 
Adam Smith, que les commerçants ne sauraient s'assem* 
bler sans conspirer contre les poches du public. N'est-ce 
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point, ajoutent-ils, ce qu'ont fait voir les boulangers 
français après Tabolition de la taxe? et aujourd'hui 
oncore, ne voyons-nous pas le pain fort cher si on com- 
pare son prix à celui des farines? 

Quant aux grands industriels, ils sont plus hardiment 
et plus ouvertement entrés dans la même voie. Le con- 
cert des boulangers a été occulte, dissimulé, honteux 
pour ainsi dire. Nos maîtres de forges s'assemblent 
ouvertement en congrès pour régler le prix de leurs 
produits, c'est-à-dire taxer les consommateurs; les 
raffineurs agissent de même. La coalition des proprié- 
taires de mines westphaliens était conclue par écrit, 
elle s'est prolongée pendant plusieurs années; celle 
des maîtres de forges silésiens dure encore; celle des 
fabricants de rails allemands existe par suite d^un 
traité qui doit durer jusqu'en 1886. N'est-ce point la 
condamnation d'une liberté qui n'a été que la com- 
modité donnée à quelques-uns d'exploiter le plus 
grand nombre? Turgot et après lui les constituants 
ont eu raison : « Tout le mal est dans la faculté 
donnée aux gens de même métier de s'assembler et 
de se concerter sur leurs prétendus intérêts communs. » 
il fallait donc conserver la loi de 1791 qui proscrivait 
les associations formées d'hommes de la même pro- 
fession; cette loi était bonne; une expérience de 
près d'un siècle en avait montré la sagesse. 

Il 

Il est assez facile de répondre à ces objections. Ce 
qui concerne les boulangers a été traité déjà : le prix 
excessif du pain à Paris et dans quelques grands centres 
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ne Tient pas d'une entente entre les producteurs, mais 
de leur trop grand nombre, comme aussi des frais 
qui les chargent. Loyer, main-d'œuvre^ impôts, ont crû 
avec rapidité et les grèvent bien plus lourdement 
qu'autrefois, encore que le pain soit resté au même 
prix. Ce qui diminuera ce prix, ce sera une fabrication 
plus soignée ou faite en grand, c'est-à-dire ce sera la 
concurrence. Et après que les partisans de la liberté 
individuelle ont vu que le droit d'association n*est pas 
cause du vice qu'ils nous montrent, il faut (que Ton 
m'excuse d'étendre un peu les strictes limites de mon 
sujet) que les partisans d'une organisation corpora- 
tive légale, c*est-à-dire qui restreint à quelques arti- 
sans l'exercice du métier et lui impose de strictes 
règles, comprennent à leur tour que là ne serait point 
le remède à la cherté qu'ils signalent. Une corpora* 
tion fabriquerait-elle par des procédés perfectionnés? 
et voudrait-elle, si elle était décidée, contre l'habitude de 
ces sortes de corps, à réaliser les premiers progrès, en 
faire profiter le public? c'est ce que l'exemple du passé 
plusieurs fois renouvelé ne permet guère d'attendre. 

Quant à la très réelle coalition des boulangers de cer- 
taines petites villes, ce qui y a mis fin partout où Tout 
voulu les consommateurs, c'est qu'ils ont usé du droit 
d'association ou pour fabriquer eux-mêmes (sociétés 
coopératives de consommation), ou pour s'entendre afin 
d'obtenir de tel boulanger en particulier un rabais qu'ils 
n'auraient pas obtenu avec le régime corporatif et qu'ils 
n'auraient pu même demander s'il y avait eu prohibition 
rigoureuse du droit d'association. C'est donc cette li- 
berté si accusée qui a procuré le remède, loin d'être la 
cause du mal qu'on lui impute. 
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Les coalitions des maîtres de forges et des grands pro- 
priétaires miniers de France ou du dehors n'auraieol 
pas été empêchées par la loi de 1791, car rien n*est 
plus aisé à quelques grands industriels que de conclure 
par correspondance ou par visite une entente qui ne 
laisse pas de trace, qui ne parait pas au dehors. C'est 
ainsi qu'au temps où les coalitions soit d'ouvriers soit de 
maîtres étaient prohibées, celles des maîtres n'ont 
jamais été frappées parce qu'elles ne pouvaient être juri- 
diquement constatées. Que sont après tout ces associa- 
tions que l'on redoute? On est surpris, lorsqu'on les 
examine et qu'on en pénètre le fond, de leur extrême 
fragilité. 

La coalition des propriétaires miniers de la Ruhr 
(Westphalie) formée en 1880 s'est dissoute en 1884, elle 
n'avait, pendant son existence, réuni que 70 0/0 des 
propriétaires de mines, alors que, d'après même les 
conventions arrêtées, il en aurait fallu grouper 90 0/0 
pour agir avec efficace. 

« La récente coalition des maîtres de forges du Cle- 
veland, écrit M. Georges Salomon (1), n'a également 
produit que des résultats négatifs. On a bien mis hors feu 
le nombre de fourneaux que l'on avait promis d'éteindre, 
mais on n'a pas obtenu la réduction prévue, parce que 
les maîtres de forges avaient renforcé la production des 
hauts fourneaux qu'ils n'avaient pas dû éteindre. 

« Après avoir été plusieurs fois rompu et reconstitué, 
le syndicat des maîtres de forges silésiens traîne une exis- 
tence languissante. De même, il paraîtrait que le syn- 
dicat des maîtres de forges du Nord de la France vient 

(1) Dans un curieux article publié par le Journal des ÉcoTiomittes d^ 
février 1885 et auquel sont empruntées ces diTerses citations. 
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de se dissoudre parce que, ô fragilité des coalitioas! u:) 
ou deui maîtres de forges auraient agi à rencontre des 
conventions intervenues relativement aux prix de vente. 

« La plupart des coalitions périssent par suite de 
rinexécution des engagements contractés par leurs 
membres. Les uns opèrent clandestinement, de façon à 
éviter les amendes, les autres se retirent de la coalition 
sous un prétexte quelconque, dès qu^elle cesse de leur 
être avantageuse. » 

La coalition des producteurs de rails allemands établie 
en 1883, et qui doit durer jusqu'en 1886, n*a pu avoir son 
effet qu'en spéculant sur les droits protecteurs. Les in- 
dustriels coalisés sont convenus de vendre à Fétranger, 
soit au prix de revient, soit même à perle, et dans ce 
cas la fourniture à faire se répartit entre les membres du 
syndicat, mais on regagne ce que Ton a perdu grâce au 
prix élevé que les tarifs douaniers permettent d'imposer 
au pays même; si bien que les étrangers payent Tacier 
allemand moins cher que les nationaux. 

Ce dernier exemple nous fait voir comment se peu- 
vent former ces coalitions qui inquiètent : c'est parce 
qu'il existe des droits protecteurs élevés. Là où le con- 
sommateur se trouve en présence d'exigences excessives 
des producteurs ligués, permettez-lui de se pourvoir au 
dehors, etcomme une coalition des producteurs du monde 
entier n'est guère à redouter, vous aurez apporté à cet in- 
convénient que des prohibitions légales n'empêcheraient 
pas,le seul remède véritablementefûcace.Fermerlesfron- 
tières aux produits étrangers ou les charger de tels droits 
qu'ils soient en effet exclus, c'est mettre les particuliers 
dans l'obligation de s'adresser aux fabricants nationaux, 
et si ces derniers sont puissants, l'entente leur est facile. 
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Le seul exemple qu'on puisse citer d'une coalition 
puissante d'industriels non protégés par des droits de 
douane, c'est celle des rafGneurs français. Mais c'est un 
état de choses qui tient à la situation toute spéciale de 
l'industrie des sucres raffinés dans notre pays. Elle est 
entre les mains d'un petit nombre d'entrepreneurs qui, à 
raison des grands capitaux engagés et de la position ac- 
quise, ont un monopole de fait. On ne peut tirer une 
conclusion générale d'une situation aussi particulière. 

Les ouvriers ne peuvent-ils se coaliser de leur côté pour 
faire hausser d'une manière exagérée le prix de la main- 
d'œuvre? Les adversaires du droit d'association sont 
aussi les ennemis du droit de coalition, ils font remar- 
quer, en tous cas, que l'association donne à la coalition 
une nouvelle force. C'est parce que les ouvriers sont 
appuyés par leurs Chambres syndicales et soutenus des 
fonds dé ces sociétés qu'ils se décident facilement à faire 
grève et que l'on voit ces grèves durer parfois longtemps. 
Mais il faut reconnaître que toute cette organisalioD 
n'aurait de force véritable que si les ouvriei*s étrangers 
étaient exclus aussi bien que les produits du dehors. 
C'est pour cela que l'on a toujours vu les ouvriers locaux 
demander l'exclusion des forains. 

En 1790 on entendait ces plaintes; elles se sont renou- 
velées à Paris pendant l'enquête de 1 884 (1). On les entend 
même de l'autre côté de l'Atlantique, où les ouvriers 
yankees demandent l'expulsion des ouvriers européens 

(1) Et toutefois les ouvriers parisiens ont tempéré leur (iemaode en lui 
donnant une nouvelle forme. Nous consentons, dtsent-ils, à ce qu'on laisse 
venir les ouvriers du dehors, pourvu qu'il leur soii iiiterdii du travaillera 
un moindre salaire que celui fixé par nos Chambres syndicales et qui aurait 
force obligatoire. Un pareil système serait le renversement de la liberté 
de l'industrie. 
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après avoir demandé celle des Chinois. Ceux qui font ces 
demandes sentent bien qu'une libre association aura peu 
d'effet pour le but qu'ils prétendent s'il est loisible aux pa- 
trons de faire venir des ouvriers et des produits du dehors. 
Le bas prix des transports et leur rapidité permettent^ 
en effet, de faire venir de loin presque tous les objets 
manufacturés. LUndustrie du bâtiment se Qattaitde n'a- 
voir pas à craindre cette concurrence, et voici qu'arrivent 
à Paris non seulement des poutres de fer et quantité 
d'autres pièces en métal qui diminuent d'autant le travail 
des charpentiers, mais des portes, des fenêtres, des per- 
siennes exécutées en Allemagne ou en Norwège. Aux 
États-Unis, on fait même des maisons démontables à un 
étage que l'on expédie au loin. Aussi nos ouvriers com- 
mencent-ils à demander l'exclusion des produits étrangers 
aussi bien que celle des ouvriers étrangers. Ces sortes de 
demandes ont eu peu de succès jusqu'à présent, et elles 
viennent d'individus isolés, autant que de syndicats, 
n'accusons donc pas de cette tendance la liberté d'asso* 
ciation reconnue aux artisans. 

III 

Ce n'est pas assez de faire voir que celte liberté ne 
produit pas les maux qu'on lui attribue, il faut montrer 
qu'elle est utile. Qu'elle parle donc et montre pour sa 
défense ce qu'elle peut faire et ce qu'elle a su faire déjà. 

Il y a, disait dans l'enquête de 18S4 le président de la 
Chambre des négociants commissionnaires de Paris, une 
foule de règles, conditions nécessaires de l'exercice d'une 
même industrie ou d'un même commerce et dont il est 
nécessaire de convenir. C'est celte néccssilé qui a formé 

26 
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les Chambres syndicales de patrons. On convient de cer- 
tains procédés, qui sont reconnus pour utiles et on pro- 
metdelesobserver; nul n'estcontraint, c'est une promesse, 

mais si elle est tenue elle ne peut que donner de bons 

effets. 

N*y a-t-il pas aussi de nombreuses occasions où la force 
isolée n^est rien, où seule la force collective peut être 
efficace? Ainsi les produits d'un artisan, ceux de plu- 
sieurs sont copiés à l'étranger. Est-ce donc deux, trois, 
dix artisans qui sont atteints? Non, c'est la corporation 
tout entière. Ce qu'on a fait à l'égard de quelques-uns, 
on le fera à Tendroit d'un bien plus grand nombre, il 
faut donc se défendre, il faut agir. Mais comment un 
simple artisan fera-t-il valoir son droit contre un con- 
trefacteur étranger? il est sans relation avec ce pays, 
il en ignore la loi et la langue. Son association pro- 
fessionnelle agira pour lui; elle a des ressources, des 
relations, des lumières que n'a aucun de ses membres 
en particulier; elle fera ce qu'aucun ne pourrait faire 
sans de grands frais, sans de grandes difficultés, et le succès 
qui aura peu coûté à chaque membre leur profitera 
également. 

Ou bien ce ne sont pas des contrefacteurs étrangei^s 
qu'il faut combattre : c'est le fisc qui est l'ennemi. Il a 
des exigences excessives qui excèdent les règlements, 
mais il ne s'inclinera que devant un arrêt de justice. Qui 
osera se mesurer avec ce redoutable adversaire? Pour 
un particulier, le hasard serait grand et la tâche lourde, 
une corporation n'hésitera pas; moyennant un sacrifice 
faible pour chaque membre, tous verront leur droit assuré. 

Ce sera encore, si Ton veut, une loi ou un règlement 
funeste à la profession entière que prépareront les pou- 
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Toîps publics; rignorance technique des législateurs «i 
des hommes de bureau peut, sans intention, nuire grct^ 
vemenl au commerce ou à l'industrie. Quelle Tafeuy 
aurait une réclamation isolée? Qui arréterait-elle? Il eiè 
est autrement de la réclamation faite par tout un corps- 
d'artisans; on Técoute, on la considère. 

Veut-on une autre utilité de TAssociation profession- 
nelle? Les artisans européens sont en ce moment fort 
occupés de chercher au loin des acheteurs de leurs pro- 
duits; ceux du pays ne suffisent pas, et ceux des pays 
voisins, nos acheteurs autrefois, deviennent industrieux 
et produisent pour eux-mêmes. Mais qui leur procurera 
ces relations avec les peuples étrangers, avec ces pays 
restés jusqu'ici en dehors des voies ordinaires de la 
civilisation? On se tourne de suite vers TEtat et Ton a 
raison en un sens; il faut que son action précède. Mais 
lorsqu'il a assuré à nos commerçants l'accès de ces 
contrées et le libre exercice de leur négoce, son rôle est 
fini. C'est à ces négociants qu'il appartient alors d'établir 
des maisons dans ces pays, de s'y faire des relations,, 
de donner enfin aux indigènes le goût de nos produits. 
Mais qui décidera nos commerçants à le faire et qui 
leur indiquera la manière de le faire avec succès? Qui 
leur fera connaître les besoins des peuples étrangers ou 
les ressources qu'ils peuvent fournir, les endroits où Ton 
doit s'établir de préférence et la manière de commercer 
avec eux? Ce sont choses qu'il est bon de savoir avant 
de s'aventurer outre-mer, ou seulement avantd'y envoyer 
SCS capitaux, c'est-à-dire avant d'y risquer sa fortune^ 
Des compagnies de commerçants peuvent seules fournir 
ces renseignements ; vainement les demanderait-on à nos 
consuls, ils donneront quelques indications, ils ne peu- 
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yent répondre à toutes les demandes; ils ne sont point 
hommes techniques dans toutes les parties; ils ne peu- 
vent diriger les pas d'un négociant comme fait la com- 
pagnie dont il est membre. 

Déjà existent en Allemagne et même en France des 
sociétés fondées dans le but de faire naître parmi les 
jeunes gens qui se destinent au commerce le goût du 
commerce lointain. Ce goût, on prétend Texciter et le 
développer par renseignement de la géographie com- 
merciale et des langues, par des notions toutes spéciales; 
en accordant le prix du passage et d'autres avantages 
à ceux qui consentiront à s'expatrier. Ces sociétés pour- 
suivent un but très utile, et il est fâcheux qu'elles soient 
formées de particuliers isolés, les efforts qu'elles font 
devraient être l'œuvre de sociétés professionnelles qui, 
isolément ou fédérées entre elles, érigeraient de ces 
fondations. 

Voilà l'un des objets que se doivent proposer les asso- 
ciations professionnelles de nos jours, et qui est conforme 
à leur nature comme àleurdestination. C'est ainsi qu'elles 
pourront seconder cet élan qui porte nos contemporains 
à la fondation de colonies et à l'occupation par leurs 
comptoirs et parleur négoce des contrées longtemps igno- 
rées ou fermées aux Européens. 

Puisqu'il a été parlé d'enseignement et que c'est une 
des sollicitudes de notre époque, il faut rappeler ce qu'ont 
fait en ce sens les Chambres syndicales. L'enseignement 
professionnel est leur œuvre en bonne partie. A la vérité 
c'est dans l'atelier qu^un enseignement pareil devrait 
être donné, mais l'apprentissage est absolument délaissé 
aujourd'hui, etill'est surtout parle fait des apprentis et 
de leurs familles ; les Chambres syndicales ont donc bien 
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agi en tentant comme remède ce qui pouvait être tenté, 
c'est-à-dire en érigeant des cours du soir : cours de des- 
sin, cours de modelage, etc., avec des prix et des stimu- 
lants de toutes sortes. 

A côté de ces cours du soir érigés par les Chambres 
syndicales à Tusage surtout des apprentis, voici les écoles 
commerciales destinées à former des négociants, surtout 
des négociants qui s'établiront à l'étranger, et qui sont 
Toeuvre des Chambres de commerce; écoles trop peu 
nombreuses encore parmi nous, car si la meilleure partie 
de l'éducation commerciale se fait par la pratique, la 
connaissance des langues, de la géographie commer- 
ciale, des notions de droit industriel^ sont une préparation 
excellente, et les Allemands, gens pratiques et grands 
commerçants, n'ont garde delà négliger; ils multiplient 
ces sortes d'écoles. Elles sont donc vraiment utiles. Mais 



qui les érigera? Ce ne peut être que l'Etat ou les munici- 
palités, ou bien les particuliers; non pas les particuliers 
isol es, maislesparticuliersexerçant une même profession, 
réunis en associations syndicales. Combien TÉtat, com- 
bien les municipalités seront ici au-dessous des hommes 
pratiques,deshommes techniques! Puis, ce qu'ils feront ne 
peut être fait qu'avec l'argent des contribuables, ce sont 
les contribuables déjà si chargés qui supporteront les frais 
de ces coûteuses épreuves, et il suffira pour les in terrompre 
ou pour les diminuer de quelque difficulté du budget. 
L'efiTort d'un Syndicat ou d'une Chambre de commerce 
sera plus constant, puis c'est la connaissance, c'est 
l'expérience, c'est aussi l'argent de ses membres qui 
serviront à la tentative ; et Tonne préférerait pas Faction 
de ces libres sociétés à l'action plus lente, nîoins com- 
pétente et plus coûteuse de l'Etat? 
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C'est ainsi que dans nos temps modernes se doit 
exercer Taction des particuliers, c'est par le moyen des 
associations; or l'association est surtout naturelle et 
nécessaire entre gens de môme profession, c'est par eux 
surtout que seront défendus les intérêts de l'industrie et 
<lu commerce. L'État a trop étendu ses attributions, il 
•veut tout régler, tout faire, mais son incompétence n'est- 
«11e pas ici trop visible? Les mêmes règles conviennent- 
elles à tous les métiers, à toutes les situations? Chaque 
métier, je dirai presque chaque métier dans chaque 
région, veut avoir ses règles à part, soit pour le mode 
de travail ou pour l'emploi des enfants, enfin pour 
mille choses où une législation unique ne convient pas. 
On l'avoue chaque jour par les exceptions multiples que 
l'on apporte aux lois générales. Les Syndicats indique- 
raient la voie à suivre, et l'autorité, sans abandonner la 
défense des faibles, je veux dire ici des enfants et celle 
de rintérét public, aurait souvent avantage à donner 
force de lois à ces statuts librement faits. 

Tout ce qui tend à décharger l'Etat de quelques-unes 
<le ses attributions au profit de Tinitiative privée doit 
être tenu pour un progrès heureux, et l'avantage des 
associations professionnelles sera de multiplier ces 
-progrès. Voilà déjà les relations commerciales avec les 
pays lointains, voilà l'enseignement technique de l'in- 
dustrie devenus Tailaire des associations privées. Ces 

_0 

mêmes syndicats vont encore décharger l'Etat d'une 
autre manière : ils commencent à organiser des caisses 
de secours, non seulement pour leurs membres, mais 
encore pour les ouvriers de la profession, ce qui soulage 
le budget de l'assistance publique. Une fédération de 
4iuelques-uns de ces syndicats avait, on l'a vu, érigé pour 
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SCS membres une institution de crédit, l'institution n*a 
pas subsisté, mais c^est une idée qui peut être reprise. 
On sait aussi quelles sortes de conseils et de renseigne- 
ments Tune de ces fédérations, la principale, offre à ses 
adhérents; on sait surtout combien de procès ont été 
évités par Tintervenlion des Chambres syndicales ou de 
leurs délégués et combien, qui n*ont pu être évités, ont 
été mieux jugés parce que ces délégués ont fourni au 
tribunal de commerce des experts très compétents. 

Peut-on nier que de telles fondations aient une utilité 
évidente et qui augmentera dans Tavenir? Restreintes 
d abord aux seuls industriels, elles se répandent dans les 
campagnes, et Texemple de quelques nations voisines 
nous peut faire voir quelle sorte de bien elles procurent. 

IV 

11 y a un point sur lequel il faut insister parce 
qu'il est trop négligé, parce qu'il peut servir beaucoup 
et servir surtout à cette fin si désirable à la fois et si dif- 
ficile du rapprochement des patrons et des ouvriers : ces 
associations professionnelles peuvent être encore des 
sociétés de secours. C'était l'un des buts des anciennes 
fraternités; les corporations allemandes, en cessant d'être 
obligatoires, ont retenu cette destination de sociétés 
charitables qui les a fait durer et continuer d'être utiles. 
Les Unions anglaises entrent toujours plus avant dans 
cette voie du secours mutuel, et parla le caractère dan- 
gereux qu'elles avaient souvent se transforme; elles 
deviennent vraiment utiles. On peut être surpris que 
nos associations professionnelles ne donnent pas plus 
à ce côté vraiment nécessaire de leur destination. Et 
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pourtant la condition de l'ouvrier n'a jamais été si 
précaire. Non que les salaires soient insuffisants; ils 
sont ordinairement élevés, mais le travail est instable; 
les industries se transforment sans cesse, les unes tom- 
bent, d'autres s'élèvent, durent un temps et meurent à 
leur tour. Lors même que Tindustrie n'est pas menacée, 
elle est inconstante, c'est-à-dire que les périodes de chô- 
mage et d'occupalion se succèdent d'une manière sou- 
vent inégale et imprévue, puis la forme nouvelle de 
l'industrie, qui partout se sert de machines, a fort accru 
le nombre des accidents ; ils se trouvent même aujour- 
d'hui parmi les ouvriers agricoles qui ne les connais- 
saient pas autrefois. Les machines à battre et quelques 
autres analogues font maintenant des mutilés comme 
les usines seules en faisaient (1). 

Ainsi jamais les ouvriers n'ont eu autant besoin d'as- 
sistance, et pourtant la prévoyance individuelle n'existe 
guère parmi eux. Ce serait la corporation qui pourrait, 
qui devrait être prévoyante. 

Cette sorte d'assurance pratiquée par la corporation, 
soit qu'elle fasse elle-même fonction d'assureur, soit 
qu'elle se borne à traiter avec une compagnie spéciale, 
serait un bien autre remède que ces propositions faites 
de rendre les patrons responsables de tous les accidents 
survenus dans leurs ateliers, sauf la preuve de l'impru- 
dence de l'ouvrier, preuve impossible à faire dans la 
plupart des cas. Ce que Ton propose détruirait absolu- 
ment le patronage, puisque l'ouvrier blessé réclamerait 

(1) La nécessité qu'il y a à ériger des institutions de prévoyance dans 
les campagnes où il n'y en avait pas eu Jusqu'ici, et surtout pour lo motif 
qui vient d'être indiqué, a été bien mise en relief par un grand agriculteur 
dans l'une dos séances du dernier congrès de VŒuvre diS Cercles cath<h 
ligues d'ouvriers tenu à Paris en juin 1885. 
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comme un droit ce qu'il reçoit actuellement de la bien- 
veillance du patron. Il est vrai que la corporation com- 
prendraity aussi bien que des patrons, des ouvriers dont 
elle percevrait les cotisations et qui ainsi en recevant les 
secours de leur société sembleraient ne recevoir qu'une 
dette, mais ces caisses d'assistance ne se pourraient 
soutenir sans les allocations bienveillantes des patrons, de 
même que nulle société de secours mutuels et, à plus 
forte raison, nulle société donnant des pensions de 
retraite, ne peut subsister avec quelque efficace si elle 
n'est aidée de membres honoraires. C'est un fait bien 
établi aujourd'hui par les statistiques et par une expé- 
rience déjà longue. Voilà le rôle des patrons nettement 
marqué ; ils viendront aider de leurs subsides, de leur 
expérience, ces associations si nécessaires aux ouvriers. 
V-.On ne sait pas assez jusqu'où va l'isolement véritable- 
ment effrayant de nombre d'ouvriers de nos grandes 
villes. Ils vivent plus seuls, dans ces milieux populeux, 
que dans une contrée sauvage. Souvent sans famille 
régulière, sans domicile fixe, car ils en changent sans 
cesse, sans croyances, on pourrait presque dire sans 
pairie, ils sont sans lien dans la vie, sans rien qui les 
retienne et qui les attache. Qui pourra les secourir et 
être leur centre et leur soutien? Les patrons devraient 
remplir auprès d'eux ce rôle de protecteur, mais com- 
bien de patrons croient avoir rempli toutes leurs obliga- 
tions lorsqu'ils ont donné à l'ouvrier le salaire convenu ; 
combien s'inquiètent de lui lorsqu'il est sorti de l'atelier? 
Il est vrai que l'allure instable, indocile, hostile même 
des ouvriers de nos jours est bien propre à rebuter le 
patron. On repousse ses conseils, on regarde ses bien- 
faits comme des manœuvres intéressées, ceux qu'il com- 
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inençait à gagner disparaissent, quelle action exercer 
sur ce personnel toujours changeant et toujours défiant? 
Telle est la situation. Est-il donc impossible cependant 
pour un patron qui veut s'élever au-dessus de ces consi- 
dérations décourageantes, de forcer les sentiments de ces 
hommes hostiles par Tévidence et par la continuité de 
ses bienfaits? On peut heureusement citer des patrons 
qui Tout tenté et qui ont réussi. Ils ont gagné leurs 

/ ouvriers par une longue persévérance. 

/ Mais pour que le rapprochement se fasse, pour que 
Tintimité s'établisse, il faut qu'on se rencontre ailleurs 
que dans Tatelier où dominent le travail et la hiérarchie ; 
il faut que l'ouvrier sente qu'il a besoin de son patron 
et qu'il en reçoit autre chose que le salaire convenu. 
Diverses institutions peuvent procurer ce rapproche- 
ment, mais tandis que le grand industriel peut ériger 
ces institutions seulement pour les ouvriers de son 
usine, parce qu'ils sont nombreux et que lui-même 
dispose de plus de ressources, ce moyen échappe au 
patron de la petite industrie et pour lui l'association 
professionnelle mixte sera le lien qui le pourra mettre 
en rapport avec ses ouvriers et par où son action 
pourra tenter de les convaincre. 

La seule institution qui rassemble actuellement ou- 
vriers et patrons, ce sont les sociétés de secours mutuels. 
La loi reconnaît et favorise même ces sortes d'institu- 
tions, mais à charge par elles de prendre une sorte de 
tournure officielle qui leur enlève ce qu'elles pourraient 
avoir d'intime et de spontané. Elles comprennent des 
hommes de toutes professions, et que donnent-elles à 
l'ouvrier, en dehors des secours réglés par le tarif, quel 
réconfortant lui procurent-elles, en quoi viennent-elles 
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remplir sa vie? Il assiste, une fois par an, à une assem- 
blée générale où il rencontre surtout des inconnus; il y 
entend le compte des recettes et des dépenses de Tannée ; 
est-ce là ce qui donnera à cet homme isolé des amis, des 
conseils, une règle de conduite, le goût de sa profession? 
Combien les artisans des corporations anciennes, 
combien les membres des anciens compagnonnages se 
soutenaient mieux et s'assistaient davantage! Chaque 
membre avait dans ses confrères des amis qui le visitaient 
en cas de maladie, prenaient part à ses joies comme à 
ses deuils, Taidaient de leurs conseils dans les questions 
du métier, tandis que les secours de la société venaient 
l'assister dans les moments difficiles. Mais ces hommes 
qui s'aidaient si bien et pratiquaient avec tant d'efficace 
leur vieille maxime : Vincitconcordia fratriinij étaient tous 
de même profession, ils avaient mêmes occupations, 
mêmes intérêts, mêmes besoins. Y a-t-il après la simili- 
tude des croyances religieuses un lien plus fort qui 
puisse rassembler et retenir les hommes? Cet homme 
n'était pas seulement aidé au sens matériel du mot, 
mais réconforté dans son esprit et dans sa volonté, 
relevé à ses propres yeux parce qu'il faisait partie 
d'une société puissante et honorée qui lui commu- 
niquait quelque chose de sa force et de son honneur. 
Voilà ce que l'on pourrait attendre de ces sociétés 
corporatives. Elles feraient renaître, si elles se dévelop- 
paient, ces traditions d'honneur professionnel, de savoir 
et de goût dans les choses techniques qui ont fait la 
prospérité et l'éclat des industries d'autrefois, comme 
elles ont fait la force des corporations d^arls et métiers. 
Elles donneraient aussi des règles à l'industrie qui n'en 
a plus. 
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Leur absence est partout sensible, et M. René LaTollée 
ne faisait que reproduire la plainte universelle lorsqu'il 
écrivait (1) : 

« Ce que Ton constate avec regret en Suisse , comme 
dans presque toute TEurope, c'est Tabsence d'un pouvoir 
régulier et modérateur qui ne soit pas TÉtat, mais qui 
puisse, comme autrefois la corporation, déterminer les 
conditions du travail, prévenir les différends entre 
patrons et ouvriers, assurer le respect du droit des 
premiers, soutenir et en même temps contenir les der- 
niers, conserver en un mot à la classe industrielle le 
caractère d'immense famille qu'elle avait encore au com- 
mencement de ce siècle et parler en son nom avec 
autorité. » — « Ce ne sera pas, ajoute-t-il, par le retour 
aux anciens privilèges ni par la restauration des maîtrises 
et des jurandes que pourra être comblée cette regrettable 
lacune. »Maisil indique de suite après commentelle pour- 
rait l'être : « Dans quelques corps de métiers de l'indus- 
trie suisse on signale la formation d'associations perma- 
nentes des maîtres avec leurs ouvriers. Ces associations, 
comme le fait remarquer M. Bôhmert, sont les véri- 
tables corporations de l'avenir. » En effet ce sont les asso- 
ciations professionnelles volontaires qui pourront, si elles 
savent le mériter, tenir dans l'avenir la place occupée 
dans le passé par les corporations d'arts et métiers. 

De telles associations, si elles pouvaient se fonder en 
quelque nombre et réunir la plus grande partie des 
ouvriers et des patrons de la partie, seraient un précieux 
gage de paix pour l'industrie, car elles fixeraient tout 
ce qui est aujourd'hui en litige, mal arrêté ou sans 

(1) Classes ouvrières en Europe, 2* édition, tome II, page 189. 
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cesse conteslé entre les parties, comme la quotité des 
salaires, la durée des journées de travail, souvent le 
mode même du travail, la condition des engagements 
et des congés réciproques entre employeurs et employés; 
elles rempliraient, en cas de contestations, le rôle d'ar- 
bitres, et pourraient, par une correspondance entre elles, 
procurer le placement des ouvriers, ce point si néces- 
saire, si cherché et si difficile à atteindre. 

A la vérité, on trouve peu d'objections lorsqu'il ne 
s'agit que d'ériger des sociétés qui doivent réunir patrons 
et ouvriers. On en rencontre bien plus en ce qui concerne 
les sociétés seulement ouvrières. Celles qui existent, en 
France notamment, sont surtout des sociétés de résis- 
tance, et beaucoup se demandent s'il est bon, non point 
même d'encourager, mais de permettre seulement la 
fondation de telles sociétés. On oublie qu'il y a des syn- 
dicats ouvriers fort modérés et fort sérieux dont l'accord 
avec les sociétés de patrons a donné les meilleurs résul- 
tats. Il sera, en effet, difficile de réunir en une société 
des ouvriers et des patrons isolés; ce qui est plus pra- 
tique et ce qui s'est fait, c'est le concert de deux syndi- 
cats, l'un d'ouvriers, l'autre de patrons. Ouvriers et 
patrons ont des intérêts non point contraires ni oppo- 
sés, mais différents; ils se formeront donc en groupes 
distincts. C'est avec le temps que chaque groupe, que le 
groupe ouvrier surtout, comprendra qu'il lui est utile 
d'entrer en rapport avec l'autre groupe et de faire avec 
lui des conventions durables. Mais pour que les rap- 
ports puissent s'établir, ne faut-il pas d'abord qu'il soit 
permis aux chambres syndicales, même à celles d'ou- 
vriers, de se fonder et de vivre? 
Je pourrai remontrer que Ton a vu de ces fonda- 
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lions commencer mal et mieux finir, comme les Unions 
anglaises, et encore qu'il faudrait bien peu connaître 
Tesprit de son temps pour espérer de faire adopter 
une législation qui permettrait aux patrons de s'associer 
et l'interdirait aux ouvriers; je dirai seulement : le droit 
d'association, c'est-à-dire le droit de joindre ses efforts 
à ceux de ses semblables pour obtenir un résultat que 
l'homme isolé ne saurait se flatter d'atteindre, est l'un 
de ceux que Ton a justement appelés une liberté néces- 
saire et qui ne saurait sans injustice être dénié aux 
citoyens. Si quelque considération peut rassurer les 
esprits timides, ce doit être celle-ci : que les méchants 
sont d'ordinaire hardis dans leurs desseins, qu'ils ne 
redoutent point de tramer dans la nuit et ne sont pas 
arrêtés par quelques dispositions qui les prohibent, tan- 
dis que les hommes de bien sont timides, craignent les 
lois et agissent à la lumière; ainsi ce sont eux bien plu- 
tôt que les premiers qui souffrent du défaut de liberté. 
Des actes qui ne sont que nuisibles comme l'insulte, 
comme la fraude, doivent être interdits; un droit qui 
appartient de nature à tous les hommes, qui ne tend 
pas de soi à une fin illicite, ne saurait être prohibé 
parce que quelques-uns de ceux qui s'en servent en peu- 
vent faire un mauvais usage; il faudrait alors prohiber 
toutes les institutions humaines. 

Mais ce droit reconnu aux citoyens doit être réglé. 
Donner des règles à une liberté n'est point la détruire, 
ni lui faire obstacle, c'est au contraire l'assurer, car une 
liberté déréglée périt bientôt, parce qu'elle devient 
licence et se rend odieuse. 

Que peuvent être ces règles? C'est un point qui a 
été expliqué déjà : elles se rapporteront à ces deux buts : 
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assurer la liberté des dissidents, assurer la libre sor- 
tie de ceux qui sont une fois entrés dans la société; 
il n'y a pas à s'occuper du public, puisqu'il est en- 
tendu que nous avons donné la liberté de Findustrie 
pour sauvegarde aux inconvénients que pourraient pré- 
senter de grandes sociétés réunissant tous les artisans 
d'un métier. 

La liberté des dissidents, c'est-à-dire de ceux qui, 
ouvriers ou patrons, voudront rester en dehors de 
l'association corporative, sera assurée, si l'on a soin 
de punir, avec une rigueur qui n'est pas dans la loi 
actuelle, mais qu'il y faut mettre, toute atteinte portée 
à la liberté du travail. 11 a été marqué déjà qu'on pour- 
rait en ce sens trouver d'utiles indications dans la loi 
anglaise; cette même législation nous peut donner un 
bon exemple des moyens à prendre pour garantir la 
liberté des membres mêmes de ces sociétés. 11 n'est guère 
à craindre que les statuts défendent la retraite des asso- 
ciés, une telle clause ne pourrait être observée, mais 
ils peuvent indirectement arriver au même résultat. 
Comment? En édictant de très fortes amendes contre 
ceux qui ne voudraient pas se soumettre vlux conditions 
fixées en assemblée générale : défense de vendre ses 
produits au-dessous d'un certain prix ou d'accepter du 
travail au-dessous d'un certain chiffre ou pour des jour- 
nées dépassant tant d'heures ; défense aux ouvriers de 
travailler dans certaines maisons, aux patrons de rece- 
voir certains ouvriers, aux commerçants de vendre ù 
telles personnes ou d'acheter à telles autres. 

Ces conditions fixées par la majorité peuvent être la 
ruine de tels ou tels membres. Quelle sera cependant la 
situation de ces membres? S'ils veulent se retirer, ils 
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sont ruinés aussi sûrement par les amendes. II faut donc 
dire avec la loi anglaise que nulle amende et même 
nulle cotisation ne peut être réclamée en justice ; la seule 
peine est Tcxclusion. D'autre part tout sociétaire peut se 
retirer en perdant seulement sa part dans Tactif social. 
Il est nécessaire d'ajouter encore que toute société 
qui voudra, chose très désirable, assurer des secours à 
ses membres, ou bien devra aiïecter à cet objet une 
caisse à part et une portion invariable de ses revenus, 
ou bien, si elle veut n'avoir qu'une caisse, inscrire en 
tète de tous les actes et circulaires émanés d'elle, une 
mention avertissant que les démissionnaires et exclus 
n'ont rien à prétendre sur le fonds social et perdent les 
apports par eux faits. 



Quel est l'avenir probable de ces associations pro- 
fessionnelles? 

Leurs partisans, et ils sont nombreux aujourd'hui 
parmi les hommes des opinions les plus opposées, en 
attendent beaucoup. L'association professionnelle est 
un peu à notre époque ce qu'étaient, en 1848, les asso- 
ciations ouvrières, c'est-à-dire les sociétés coopératives 
de production. Comme les maux dont souffre la classe 
ouvrière sont sensibles, on veut y apporter un remède, 
et on pense le trouver dans une institution belle en 
théorie et qui n'a pas encore été éprouvée. 11 faut dire 
toutefois que les sociétés professionnelles sont plus faciles 
à établir et semblent avoir plus de consistance que ces 
sociétés essayées en 1848; elles ont évidemment un autre 
avenir, mais sera-t-il à la hauteur de ce que l'on espère? 
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Un de leurs plus déterminés partisans, M. Mazaroz, 
ne borne pas leur^ rôle à une simple fonction écono- 
mique, il leur Tondrait donner une place dans la cons- 
titution politique des nations modernes. Ces syndicats, 
formés à la fois de patrons et d*ouvriers, seraient char- 
gés, comme Tétaient jadis les corps de métiers, de 
nommer les électeurs qui désigneraient les membres 
de nos assemblées politiques, soit locales, soit natio- 
nales. On aurait ainsi cette représentation des intérêts 
si souvent réclamée et avec tant de raison et aussi des 
choix meilleurs. « Que deux cents ouvriers, écrit-il (1), 
se réunissent pour nommer le bureau de leur société de 
secours mutuels, quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent, 
ils nommeront les plus honnêtes, les plus rangés, les 
plus intelligents. 

« Que ces mêmes ouvriers soient appelés à nommer 
un député, soyez sûr qu'ils prendront le plus violent et 
le plus révolutionnaire de tous. » 

M. Mazaroz estime que si les électeurs font de mau- 
vais choix, c'est parce qu'au lieu d'avoir à opter entre 
des hommes du métier, qu'ils connaissent, on offre 
à leur suffrage des personnages qu'ils ne connaissent 
pas et qu'ils jugent par leurs paroles au lieu de les 
juger par leur vie et par leur capacité éprouvée. 

On pourrait lui répondre que les assemblées d'ou- 
Triers sont loin de faire toujours les bons choix qu'il 
suppose; on voit, en effet, sortir trop souvent de ces 
scrutins le nom de meneurs dangereux^ mais hardis, 
plutôt que celui de travailleurs modestes et capables; 
d'autre part des ouvriers, bons dans leur partie, sont 

(1) La profession base du suffrage, pago 6. 

' 27 
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souvent îusuffisants dans les assemblées législalives. Il 
faut reconnaitre, toutefois, qu*il y a quelque chose de 
juste et de profond dans cette destination qu'il pense 
donner aux associations professionnelles. Une grande 
nation ne peut être composée dlndiyidus perpétuelle- 
ment isolés, il vaut mieux pour elle et il Taut mieux 
pour les citoyens considérés à part que ceux-ci soient 
groupés en libres compagnies. Or la similitude de pro- 
fession est très propre à unir les hommes. On aura 
ainsi des groupes qui ne seront pas assez nombreux 
pour que ceux qui les composent soient perdus dans la 
foule et qui cependant ont leur force propre et leurs 
intérêts à part. Les hommes capables y sont mieux con- 
nus et se démêlent de la foule; les délégués de ces socié- 
tés ont aussi une voix plus autorisée, parce que leur 
compétence technique est indiscutable. 

C'est cet isolement des particuliers qui fait aujour- 
d'hui la redoutable puissance de TEtat et c'est ce qui 
lui donne la disposition de tout entreprendre. Comme il 
ne voit devant lui que des citoyens très isolés et par 
suite très faibles, il est porté à se charger, et souvent on 
lui demande de le faire, de bien des choses que des 
associations privées pourraient facilement mener à 
bonne fin. 

Cette faiblesse d'action des citoyens, ce défaut d*union 
et de consistance, avait frappé Napoléon I" lorsqu'il 
arriva au pouvoir. Tout partisan qu'il fût de la puis- 
sance absolue et d'un gouvernement fort, il s'en mon- 
trait inquiet. Cette nation, disait-il, est toute dispersée 
et sans cohérence; il faut refaire quelque chose; il faut 
jeter sur le sol quelques bases de granit. 

Les bases qu'il tenta de jeter furent des institutions 
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administratives. Ce ne sont point celles qui durent, 
parce qu^elles sont toutes variables et artiGcielles; les 
institutions durables sont celles qui réunissent des 
honimes qu'assemblent mêmes intérêts et mêmes occu- 
pations. Il y aura toujours dans un pays des artisans 
exerçant le même travail et il est ordinaire de voir dans 
les mêmes familles l'exercice d'une même profession ; on 
aura ainsi des hommes ayant des idées communes, des 
traditions communes, des intérêts communs. Yoilà de ces 
groupes solides, de ces bases de granit que souhaitait de 
trouver Napoléon ]•'. Nous sera-t-il donné, à nous 
hommes de la génération présente, de voir non pas l'ac- 
complissement, mais les débuts d'une telle œuvre? Un 
mouvement se fait sous nos yeux dont on ne peut con- 
tester l'importance. Mais les sociétés qu'il produit, tout 
en ayant un même nom, se présentent sous les faces les 
plus diverses, comment pourrail-on porter sur elles un 
jugement unique? 

Une erreur répandue à notre époque est d'imaginer 
qu'une institution peut avoir une vertu propre et indé- 
pendante des hommes qui la fondent et la mettent en 
œuvre. C'est ce qu'exprimait dernièrement un sénateur, 
ancien ouvrier (1), lorsqu'après avoir déploré à la tri- 
bune la situation économique des classes laborieuseS| il 
ajoutait : « Le remède est dans l'institution des syndicats. » 
Mais que seront ces syndicats? Qui les formera et quel 
esprit va les animer? C'est surtout au sujet des associa- 
tions professionnelles qu'on peut répéter ces paroles 
d'un ancien que j'ai voulu mettre en tête de mon travail ; 
elles seront ou la meilleure chose, ou la pire suivant 
l'usage qu'on en fera. Elles seront excellentes si elles 

(1) Discours prononcé au Sénat par M. Corbun. Officiel^ 12 fév. 1884, p. 442. 
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réuniflseat des hommes pacifiques et de bonne volonté, 
qui veulent se connaître comme élant de même métier, 
s*aider mutuellemenl et veiller ensemble à garder Téclat 
de la profession et son honneur. Elles seront funestes si 
ceux qu'elles assemblent se proposent pour but la guerre 
intestine et s'excitent mutuellement à la lutte et à la mau- 
vaise foi. Ainsi tout dépend des hommes; l'organisation 
extérieure qui a fait l'objet de cette élude ne fait qu'ac- 
croilre leur moyen d'action. Elle est loin d'être indif- 
férente puisqu'elle leur fournit de quoi faire avec plus 
de force le bien ou le mal, mais elle est impuissante 
par elle-même à rendre les hommes meilleurs ou pires ; 
elle sert leurs desseins, elle ne les forme pas. 

Hais puisque ces institutions vaudront ce que valent 
ceux qui les composent, et surtout ceux qui les condui- 
sent, nous voilà ramenés invinciblement à ce point où 
tout se ramène en effet, c'est qu'avant de faire des insti- 
tutions, il faut faire des hommes. Ceux donc qui de- 
mandent aux membres des associations professionnelles 
d'avoir une même foi et de fermes croyances religieuses, 
agissent sagement parce qu'ils demandent ce qui donne 
la persévérance, la fidélité aux engagements pris, le 
sentiment du devoir, au lieu de celte mollesse de carac- 
tère el de ce vide de doctrine trop ordinaire chez les 
ouvriers de nos jours, qui les fait être de tous les troubles, 
de tous les manquements de parole, de toutes les mau- 
vaises entreprises, sur Tincitalion de quelques meneurs. 
C'est par là seulement, et il importe de le répéter à 
notre époque qui ne le croit plus, qu'on fondera soli- 
dement et pour la paix, au lieu de bâtir sur le sable 
ou de préparer la tempête. 
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